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Introduction 

Origine et déroulement du projet 
Le projet Adap’Terr intitulé « L’adaptation au changement climatique : les défis d’une 

approche intégrée pour les territoires » a été soumis au programme « Gestion et Impacts du 
Changement Climatique » (GICC, piloté par le ministère de l’écologie) à la fin du mois 
d’octobre 2008, faisant suite à l'appel à propositions de recherche lancé en juillet de la même 
année. Suite à son acceptation, les activités de recherche ont commencé en janvier 2010 pour 
s’achever en janvier 2012. 

Ce projet a réuni une équipe de chercheurs (cinq en aménagement et un en sciences 
politiques), largement issu de l’équipe CoST « Construction Politique et Sociale des 
Territoires » (UMR CITERES – Université de Tours) et entendait prolonger plusieurs 
activités de recherches sur l’émergence d’actions locales associées à la « lutte contre le 
changement climatique », analysée sous différents angles1. L’ambition initiale de ce projet a 
été de mieux comprendre comment émergent et se structurent un besoin et une volonté de 
s’adapter aux effets des changements climatiques dans l’action publique à l’échelle des 
collectivités territoriales. 

Le rapport final de ce projet est scindé en deux volumes : l’un rend compte des travaux 
théoriques et des principaux résultats produits, et l’autre présente les enquêtes de terrain 
conduites dans le cadre de ce projet, et les principales analyses associées à chaque étude de 
cas. 

Ce volume expose donc les enquêtes de terrain. Celles-ci ont porté sur les échelons de 
l’agglomération et de la région, ces échelons correspondant selon nous à des niveaux 
territoriaux « stratégiques », c'est-à-dire en capacité d’allier production et traitement de 
l’information et coordination de l’action. Les territoires retenus ont été sélectionnés comme 
pertinents à la vue de leur implication en matière d’adaptation (c’est-à-dire pouvant être 
considéré comme « en avance » car développant dés le départ du projet un discours explicite 
sur cette dimension d’adaptation aux effets des changements climatiques). Un travail 
complémentaire a été conduit afin d’étudier la contribution de mobilisations citoyennes 
ascendantes à la mise en politique locale de la question climatique, avec un intérêt particulier 
pour l’enjeu de l’adaptation aux changements climatiques. 

Les analyses présentées dans ce volume présentent ces différentes enquêtes de terrain et 
en restituent les principaux résultats :  

- Quatre études de terrain ont porté sur les agglomérations du Grand Lyon (L. 
Rocher) et de Montréal (F. Bertrand & L. Rocher) et les régions Rhône-Alpes 
(F. Bertrand) et Bourgogne (E. Richard et F. Bertrand). 

- Une étude a croisé deux mobilisations citoyennes, le réseau des Transition 
Towns (majoritairement britannique) et le réseau des Cittaslow 
(majoritairement italien) (L. Semal). 

                                                 
1 Cf. notamment : BERTRAND F. & LARRUE C. (2007), « Gestion territoriale du changement climatique - Une 
analyse à partir des politiques régionales. », programme « Gestion et Impacts du Changement Climatique » 
(GICC), UMR CITERES 6173, Université de Tours, juillet 2007, 3 volumes  
[rapports en ligne : http://www.gip-ecofor.org/gicc/?q=node/275] 
BERTRAND F. & ROCHER L. (2007), « Le changement climatique, révélateur des vulnérabilités territoriales ? 
Rapport final », programme « Politiques territoriales et développement durable » (D2RT UMR CITERES 6173 - 
Université de Tours, 125 p. + annexes [rapport en ligne : http://citeres.univ-
tours.fr/p_vst/contrats/D2RTrapportfinal.pdf] 
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Enquêtes de terrain 

Niveau régional Niveau métropolitain 
BOURGOGNE (juin 2010 et juillet 2011) 
RHONE-ALPES (avril 2011) 

MONTREAL  (mai-juin 2011) 
GRAND LYON (juillet 2011) 

 

Eclairage par l’étude d’autres initiatives locales en lien avec les questions climat-énergie 

Mobilisation citoyennes en Europe 
Mouvements des Transition Towns (« villes en transition ») en Angleterre (de 2009 à 2011) 
Mouvement des Cittaslow (« villes lentes ») en Italie (septembre 2011) 

Rappel des objectifs et résultats attendus  
[Extrait du projet de recherche déposé auprès du programme GICC] 

La recherche proposée vise deux objectifs principaux :  
- Caractériser et identifier les différentes formes de réaction des territoires face au 

problème climat. La recherche vise une meilleure connaissance des stratégies de 
réponse des territoires face à des conditions climatiques nouvelles, que ces stratégies 
soient implicites/explicites, spontanées ou planifiées, de court, moyen ou long terme, et 
qu’elles concernent des systèmes plus ou moins vulnérables. Elle vise également à 
mettre en évidence en quoi l’enjeu climatique vient renouveler l’appréhension et la 
gestion du risque, la perception des vulnérabilités territoriales et les capacités de 
réactions des sociétés locales face au double enjeu de la crise climatique et de la 
raréfaction des ressources fossiles. 

- Caractériser et analyser les modalités de mise à l’agenda et de construction de 
politiques publiques locales en matière d’adaptation au changement climatique. Il 
s’agit d’identifier ce qui détermine et ce qui motive l’engagement des acteurs locaux en 
matière d’adaptation aux effets du changement climatique, de comprendre pourquoi et 
par qui s’opère la qualification des pratiques d’adaptation en des politiques climatiques 
spécifiques. Il s’agit de comprendre comment elles s’articulent avec des mesures 
d’atténuation.  

De cette recherche sont attendus plusieurs résultats présentant des intérêts tant pour la 
recherche en sciences humaines et sociales que pour l’action locale, et destinés à être valorisés 
à la fois auprès des réseaux de chercheurs que des praticiens à différentes échelles : 

- Identification des modalités d’adaptation de la connaissance (circulation de 
l’information et des données relatives aux impacts, aux vulnérabilités, et aux solutions), 
permettant de saisir comment s’opère la traduction de l’enjeu climatique. 

- Identification des facteurs de mise à l’agenda de la question de l’adaptation, ce qui 
revient à comprendre ce qui est déterminant dans l’engagement des acteurs locaux, de 
quelles institutions/collectivités, émergent les premières stratégies locales d’adaptation.  

- Construction d’une typologie des réponses élaborées à l’échelle territoriale en 
matière d’adaptation, ainsi que leur articulation avec les mesures d’atténuation des 
émissions de GES dans le cadre de « politiques climat » locales, afin d’établir des 
facteurs de convergence entre mesures d’adaptation et stratégies post carbone. 

- Les enseignements issus des études de terrains alimenteront un questionnement des 
notions d’adaptation, de résilience et de vulnérabilité. La recherche permettra 
d’identifier et d’imaginer les signes d’un renouvellement de l’action publique 
territoriale  : peut-on y voir un changement de référentiel, une évolution quant à 
l’inscription temporelle et spatiale de l’action publique ? 
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Cadre d’analyse pour les études de terrain  
Les études de cas se sont attachées à approfondir comment le « changement climatique » 

devient localement un « problème public » (dans la double perspective d’agir sur ses causes et 
de se préparer à ses effets), auquel sont associés des stratégies, principes d’action et objectifs. 
Elles ont particulièrement observé les formes de traduction et d’appropriation locale ainsi que 
les modalités d’intégration du changement climatique dans la construction des politiques 
territoriales. 

Plusieurs grilles et cadre méthodologique ont été produits et travaillés pour le projet 
Adap’terr. Quatre niveaux d’analyse peuvent être mis en avant, répartis entre l’étude des 
processus locaux de construction du « problème public » et de la politique publique d’une part 
et l’étude des contenus des ces politiques émergentes d’autre part : 

- Les dynamiques locales de mise en politique du « problème climat » : il s’agit 
d’étudier les prémisses des politiques climatiques locales, notamment ceux concernant 
l’adaptation, pour saisir comment se construit ce problème public et selon quelles 
modalités s’opèrent les processus de mise à l’agenda (existe-t-il des évènements 
déclencheurs indentifiables ? Quels sont les enjeux spécifiquement associés et leurs  
importances ? Quelles influences ont les injonctions des échelons supérieurs ? etc.). 
Dans quels cadres d’action supra-territorial s’inscrivent les politiques mises en œuvre 
(labels, appartenance à des réseaux de collectivités, campagne nationale, etc.) ? 

- Les jeux d’acteurs : quelle structuration du système d’acteurs en charge de la mise à 
l’agenda du « problème climat » et de l’adaptation ? Quels sont les processus 
d’appropriation et de traduction locale du « problème climat » et quelles 
reconfigurations dans les jeux d’acteurs locaux peuvent-ils donner à voir ? Quels sont 
les acteurs porteurs ? Dans quels cadres d’action supra-territorial s’inscrivent les 
politiques mises en œuvre (labels, appartenance à des réseaux de collectivités, 
campagne nationale, etc.).etc. 

- Les discours produits : quelles compréhensions et quelles traductions du « problème 
climat » et plus particulièrement de la thématique de l’adaptation sont observables 
dans les discours des acteurs des territoires ? Quels sont les enjeux associés ? Les 
discours locaux sont-ils divergents ? etc. 

- Les contenus associés en termes : de principe pour l’action et de programmation 
d’actions (les objectifs, les méthodes de mesure, les instruments d’action, les secteurs 
associés, etc.) ; d’enjeux retenus puisqu’un intérêt est également porté à ce qui est 
envisagé, voire anticipé comme effets associés au CC (îlot de chaleur urbain, 
inondation, biodiversité etc.). 

L’articulation entre les enjeux d’atténuation et d’adaptation (synergie, cloisonnement, 
etc.) est également un point observé avec attention, notamment : 

- Quels organismes et services ont la charge des questions liées au climat (atténuation et 
adaptation) ?  

- Quelles sont les stratégies et programmes d’action locaux (quels objectifs quantifiés 
de réduction, quels impacts liés au CC identifiés pour l’action, quelle forme 
d’intégration dans les politiques de développement durable…) ? 

- Dans quelles politiques sont-elles intégrées (Plan climat, Agenda 21 etc.) ? 
Concernent-ils également les questions d’adaptation ? 

- Sur quelles connaissances reposent ces politiques locales (qui les produit ? quelles 
incertitudes reconnues ? etc.) ? 
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L’agglomération lyonnaise s’est engagée dans une démarche de prise en charge de l’enjeu 
climatique avec le lancement par la communauté urbaine du Grand Lyon d’un Plan climat. 
L’observation porte sur la phase de construction de cette politique, depuis son émergence en 
2004 jusqu’à la fin de l’élaboration du Plan climat qui aboutit à l’engagement des partenaires 
sur un plan d’action en novembre 20112. Nous rendons compte du processus de mise à 
l’agenda local de la question du climat et la formalisation d’une politique dédiée et 
territorialisée portée par la Communauté urbaine sur les plans technique et politique. Une des 
particularités de la démarche grand-lyonnaise est l’attention accordée, dès le départ, à la 
dimension de l’adaptation. L’analyse de la constitution de la question climatique comme 
problème d’agglomération et comme objet d’action publique locale permet de mettre en 
évidence la place prise par l’entrée « adaptation » : les raisons et les modalités de son 
émergence à l’agenda local, sa capacité à s’y maintenir et à faire bouger les lignes de l’action 
urbaine.  

L’analyse est organisée en trois temps. Une première partie relate la formalisation de 
l’objet climat du point de vue du contenu de la démarche « plan climat » (I.). Se succèdent 
notamment une phase de diagnostic qui vise à caractériser les sources territoriales qui 
contribuent aux émissions de Gaz à effet de serre (GES) et les risques associés à un 
dérèglement climatique, et une phase de mise en mouvement des acteurs du territoire, dans 
l’objectif d’élaborer des scénarios puis un plan d’action. Une seconde partie propose une 
lecture du point de vue de la gouvernance, dans l’optique de mettre en évidence les logiques 
de portage de cet enjeu, ses modalités d’existence dans les actions et les discours des acteurs 
locaux (II. ). Une dernière partie est consacrée à l’analyse de l’intégration des enjeux 
climatiques dans les politiques d’aménagement et d’urbanisme, objets de réflexion des acteurs 
lyonnais à l’occasion duquel réapparaît la notion d’adaptation (III. ).  

I. Mise en route et montée en puissance du Plan climat : du 
diagnostic à l’action 

Au début de l’année 2005, la Communauté Urbaine du Grand Lyon a engagé un 
processus de réflexion sur le changement climatique qui aboutira en 2007 au lancement d’un 
Plan Climat à l’échelle de son territoire, lequel comprend 58 communes et 1 250 000 
habitants. La mise en forme de la politique climatique est assurée par un groupe d’acteurs qui 
travaillent à la constitution d’une expertise partagée et à la définition d’orientations 
stratégiques. Ils œuvreront à expliciter la problématique du changement climatique et les 
réponses à apporter autour de deux logiques structurantes. Celle, d’une part, de l’articulation 
entre les éléments de diagnostic et ceux de l’action, qui fait l’objet de la première étape du 
plan climat publiée sous la forme du Diagnostic en 2009 puis des Scénarios en 2011. D’autre 
part, au cours de cette première étape se positionnent plusieurs acteurs déterminants, 
notamment la Communauté urbaine, en tant qu’animateur de la dynamique territoriale, 
œuvrant à l’identification des responsabilités et des différents niveaux d’interventions à 
mobiliser. Ce travail d’association de partenaires locaux aboutit à leur engagement dans un 
Plan d’action fin 2011. 

                                                 
2 Les sources utilisées sont multiples : documents produit par les instances locales (communauté urbaine, ALE, 
agence d’urbanisme) à vocation de travail interne ou de diffusion, entretiens avec les personnes engagées, 
participation à des rencontres diverses. 
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I.1. Le travail de diagnostic : caractérisation des contributions aux 
émissions de GES et des risques associés au changement climatique 

La production de connaissances visant à caractériser le « problème climat » au niveau 
local a pris forme à travers plusieurs études à visée de diagnostic. Deux démarches ont été 
particulièrement importantes du point de vue de la connaissance territorialisée et de la 
constitution d’une dynamique d’acteurs et d’expertise. Il s’agit du cadastrage des émissions 
de CO2 et du bilan énergétique d’une part, et de l’identification des risques et des effets à 
prendre en compte en matière d’adaptation d’autre part.  

Cadastrage des émissions et bilans énergétiques : identification des priorités et 
des potentiels de réduction 

Une des données centrales qui fondera les mesures à engager en matière de réduction des 
émissions de Gaz à Effet de Serre consiste en un cadastrage fin des émissions. La réalisation 
de cette étude a été effectuée par le COPARLY (Comité pour le contrôle de la pollution 
atmosphérique dans la région Lyonnaise) à la demande du Grand Lyon. 

Le cadastrage des émissions de GES : objectifs et orientations 

« Ce travail a été réalisé à la demande du Grand Lyon sur l’ensemble des 57 communes de son territoire afin de 
répondre à de nombreuses attentes : 

- Constituer un état des lieux détaillé des émissions de GES ; Informer les décideurs et l’opinion publique 
sur les niveaux d’émissions et leurs variations sur les dernières années ; 

- Identifier la prépondérance de chaque secteur et/ou source ;  
- Fournir un outil d’évaluation pérenne, modulable et évolutif ;  
- Aider la communauté urbaine du Grand Lyon dans les choix stratégiques mis en œuvre pour la lutte 

contre le réchauffement climatique (outil d’aide à la décision) ;  
- Evaluer des scenarii de réduction des émissions.  

L’inventaire détaillé permet la réalisation de bilans locaux, particulièrement indiqués à l’échelle des grandes 
agglomérations, généralement impliquées dans des démarches volontaires de réductions des consommations 
d’énergie par la mise en œuvre d’Agenda 21 ou de plans climat territoriaux. »  

Source : COPARLY, 2009 

Dans un premier temps centrée sur les polluants ayant des effets sur la santé, mesurés et 
réglementés au titre de la qualité de l’air sur la base des données des années 2000 à 2006, 
l’étude a ensuite pris en compte le CO2 et les données relatives à la production et à la 
consommation d’énergie3. Les résultats relatifs aux émissions de CO2 ont été livrés aux 
acteurs locaux à partir de 2007, puis publiés dans une version finale en septembre 2009. Les 
émissions globales de l’agglomération sont évaluées à 7559 ktequCO2/an pour l’année 2006, 
ce qui correspond à une moyenne de 6,2 t/an/hab. Elles proviennent des secteurs de 
l’industrie, de l’énergie et des déchets à hauteur de 43 %, du trafic routier (29 %,) des secteurs 
résidentiel (18 %) et tertiaire (10%) (Coparly, 2009). En outre, le travail d’inventaire offre une 
lecture qui fait apparaitre les contributions des différents secteurs d’activité et des territoires 
de l’agglomération, sur la base des périmètres des « conférences des maires »4. Ces données 
permettent de situer l’agglomération par rapport aux données départementales, régionales et 
nationales, et de constater que l’agglomération lyonnaise se caractérise par une part 
importante des émissions issues du secteur industriel (voir graphique en annexe). La 

                                                 
3 Plusieurs sources ont été utilisées et comparées pour aboutir à cet inventaire : les données fournies par les 
opérateurs (Sigerly et Ville de Lyon), les données désagrégées du CITEPA, une étude « Polyen » sur la période 
1990-1997, ainsi que les données des industriels (pour lesquels les auteurs de l’étude disent la difficulté à obtenir 
leurs consommations énergétiques). 
4 Créées en 2002, les 9 « conférences des maires » de l’agglomération sont des « instances de concertation, des 
espaces de débat, de propositions et d’initiatives » dans le but de porter une représentation territoriale et une 
dynamique, notamment économique, à une échelle intermédiaire entre la commune et l’agglomération.  
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répartition spatialisée des émissions fait apparaître des différences marquées sur le territoire 
de l’agglomération, deux secteurs -Centre et Porte sud- étant à l’origine de 60 % des 
émissions. Le secteur « Porte Sud » (communes de St Fons, Vénissieux, Feyzin, Solaize et 
Corbas) se démarque par 83% des émissions de CO2 d’origine industrielle, tandis que les 
émissions des secteurs « Porte des Alpes » (Bron, St Priest, Chassieux et Moins) et « Nord 
Ouest » sont dans une forte proportion liées au trafic routier. Les différentiations spatiales en 
termes d’émissions de CO2 sont à mettre en lien avec la morphologie urbaine dans la mesure 
où, lorsqu’elles sont rapportées au nombre d’habitants, les émissions sont inversement 
proportionnelles à la densité. « Les territoires les moins densément peuplés (à prédominance 
de logements pavillonnaires, plus énergivores, et aux résidents particulièrement dépendants 
de la voiture) ont les émissions les plus importantes : jusqu’à 8 tonnes de CO2 par habitant et 
par an dans le Val de Saône et dans l’Ouest-Nord, soit le double de Lyon et Villeurbanne. »5. 

La répartition sectorielle des besoins énergétiques, en écho aux émissions de CO2, 
souligne l’importance du secteur industriel (environ 40%), tandis que les secteurs résidentiel 
et tertiaire représentent ensemble environ 40% des besoins, et celui du trafic 20%. Notons que 
la part des besoins énergétiques liés aux transports est moins forte à l’échelle de 
l’agglomération qu’aux échelles départementale et régionale. A cet inventaire territorial (qui 
n’inclut toutefois pas les émissions indirectes), s’est ajoutée une évaluation des émissions 
internes du Grand Lyon à travers un Bilan Carbone Collectivités (sur la base de l’année 2005) 
sur le patrimoine et les services urbains (eau, propreté, voirie) de la collectivité et de ses 
principaux délégataires, ainsi qu’un audit énergétique global du patrimoine du Grand Lyon, 
réalisés par des bureaux d’étude.  

Enfin, parallèlement à la caractérisation des consommations et émissions de l’existant, la 
production de données s’est portée sur les potentiels de réduction et de production d’énergie 
alternative. Dans cette optique, une étude sur les énergies renouvelables a été confiée par le 
Grand Lyon à un bureau d’étude. Les résultats sont diffusés et actualisés dans le cadre d’un 
Observatoire des énergies renouvelables mis en place par l’Agence Locale de l’Energie 
(ALE). Il s’agit de caractériser le potentiel d’énergies renouvelables mobilisables sur le 
territoire, à la fois sur l’existant et sur les constructions, dans le but d’évaluer la faisabilité 
d'un objectif de 20% d'énergies renouvelables à l'horizon 2020, avec une approche par filière 
et par type de maître d'ouvrage. Cette étude « met en avant un fort potentiel bois et solaire, et 
montre que l’objectif de 20% d’ENR est intenable s’il n’est pas couplé à de gros efforts 
d’économies d’énergie »6.  

Premiers travaux sur l’évaluation des risques : émergence et consolidation de la 
thématique de l’adaptation 

C’est dès le début de la dynamique engagée sur la question climatique que les acteurs 
grand-lyonnais ont ouvert une réflexion sur l’adaptation, à l’occasion de leur participation au 
programme européen AMICA (Adaptation and mitigation, an integrated climate policy 
approach) animé par l’ONG Alliance Climat et regroupant douze partenaires européens. De 
mi-2005 à mi-2008, des membres du Grand Lyon, de l’ALE et de l’Agence d’urbanisme ont 
participé avec leurs homologues d’autres collectivités à un travail d’audit croisé sur les 
politiques menées par chacune des agglomérations à partir d’une grille d’évaluation 
commune. La participation opportune au programme AMICA7, a été l’occasion de faire 

                                                 
5 Grand Lyon, Diagnostic climat de l’agglomération lyonnaise. Première étape vers une agglomération sobre en 
carbone, septembre 2009, 54 p. 
6 http://www/ale-lyon.org  
7 Pour une description de l’engagement dans le projet AMICA et son contenu, voir le rapport de recherche du 
projet « Le changement climatique, révélateur des vulnérabilités territoriales ? Action publique locale et 
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émerger une réflexion sur l’adaptation en tant que domaine à part entière de l’action locale en 
matière de climat, et de mener une analyse des risques. Une étude de vulnérabilité de la 
métropole concernant trois risques en particulier (la ressource en eau, les pics de chaleur et les 
inondations), a permis de mettre en évidence la fragilité de l’agglomération lyonnaise à 
l’égard des pics de chaleur, et de désigner les aléas les plus urgents à traiter, qui sont en 
l’occurrence les épisodes de canicules, de sécheresses et d’orages violents. Cette fragilité 
s’était d’ailleurs manifestée lors de l’épisode de canicule de 2003 puisque la région lyonnaise 
avait été particulièrement touchée avec une surmortalité de 80 % par rapport à un été standard 
(la moyenne française de surmortalité est de 60% pour cette période). L’analyse de la 
vulnérabilité à l’égard de la chaleur se poursuivra avec un travail de cartographie des îlots de 
chaleur urbains (cf. chapitre suivant). Ce faisant, l’attention portée aux risques liés à la 
chaleur urbaine contribue à ancrer l’adaptation comme un enjeu sanitaire. La publication en 
2008 d’un numéro des Cahiers de l’agenda santé est l’occasion de faire le point sur les enjeux 
sanitaires en milieu urbain dans une perspective de changement climatique8.  

La dynamique amorcée à l’occasion du projet AMICA a été l’occasion de rapprocher des 
démarches existantes dans le domaine de la végétation urbaine à de stratégies d’adaptation à 
mettre en œuvre. C’est ainsi que la Charte de l’Arbre du Grand Lyon, créée par le service 
« Arbres et paysages » en 2000, a été révisée en 2011 dans l’optique d’intégrer les incidences 
du changement climatique sur la gestion de la végétation, avec une double orientation : le 
choix d’espèces résistantes et conformes à des conditions climatiques évolutives d’une part, 
l’utilisation de l’arbre comme « climatiseur » de l’espace urbain d’autre part.  

La prise en charge de la question de l’adaptation en tant qu’objet d’action à part entière, 
désigné de manière explicite et dans une logique d’anticipation des risques, a beaucoup 
bénéficié de l’opportunité et de l’effet d’entraînement du projet AMICA. La méthode d’audit 
et dévaluation, tant des risques qui menacent le territoire que de la situation de la collectivité à 
l’égard de sa mise en politique de l’enjeu climatique, a été l’occasion d’un travail réflexif qui 
a permis d’arrimer à l’adaptation le travail sur la végétation urbaine, porté sur les plans 
théorique et pratique par le service « Arbres et paysages ». Suivront des démarches 
scientifiques expérimentales de végétalisation d’espaces verticaux. 

L’adaptation dans le Diagnostic climat de l’agglomération lyonnaise (Grand Lyon, 2009) 

Des bonnes pratiques :  

- AMICA, qui a permis « une diffusion des meilleures pratiques d’adaptation, une amélioration de la 
transversalité interservices, une conscience accrue des impacts du changement climatique au niveau local, 
l’identification de pistes d’actions combinant adaptation et atténuation »  

- La cartographie des îlots de chaleur urbains, en partenariat avec la DDASS du Rhône 
- La charte de l’arbre du Grand Lyon 
- La publication des « cahiers de l’Agenda Santé » sur la santé et le changement climatique 

Les enjeux : « Les gestions des pics de chaleur et de la ressource en eau semblent aujourd’hui constituer 
les priorités d’adaptation. Un travail reste à mener pour affiner la connaissance des impacts probables liés au 
changement climatique. Sans attendre, il est cependant possible de mettre en œuvre des mesures sans regret 
dans les différents secteurs, comme des recommandations pour la gestion de l’eau et du végétal dans les 
documents d’urbanisme, une meilleure prise en compte du confort d’été dans les bâtiments, une gestion des 
réseaux d’énergie qui intègre les besoins croissants en été… Ces actions pourront être combinées, dans de 
nombreux cas, aux mesures de réduction des émissions. »  

                                                                                                                                                         
perceptions des inégalités écologiques », Programme de recherche Politiques territoriales et développement 
durable MEDD/PUCA, 148 p. [http://citeres.univ-tours.fr//p_vst/contrats/D2RTrapportfinal.pdf] 
8 Grand Lyon-Direction de la prospective et de la stratégie d’agglomération, « Ville, santé et réchauffement 
climatique », Les cahiers de l’agenda santé, n°10, juin 2008, 47 p. 
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Cette première phase de mise à l’agenda de l’adaptation aboutit sur la rencontre entre un 
problème (le risque de chaleur urbaine) et une solution (la végétalisation) qui se trouvent 
positionnés comme enjeu prioritaire. Les jalons de la stratégie d’adaptation pour 
l’agglomération lyonnaise sont ainsi posés, ils reposent sur le couple chaleur urbaine-
végétation qui a focalisé l’intérêt au gré d’un rapprochement entre l’évaluation des aléas et 
des compétences développées par la collectivité. Les considérations sociales viendront 
progressivement se greffer à la construction d’une vision de l’adaptation : elles seront 
exprimées notamment en termes de santé et d’inégalités de condition de vie et d’accès à la 
ville. Ce qui n’exclut pas pour autant le maintien d’une attention à portée exhaustive et 
transversale (ALE, 2009), laquelle doit se traduire notamment dans les politiques 
d’urbanisme.  

Ce premier aperçu de la production de connaissances au niveau de l’agglomération donne 
à voir la constitution d’un réseau d’expertise. La communauté urbaine, commanditaire de 
plusieurs études, s’entoure d’experts spécialistes de la qualité de l’air, de l’énergie, 
préfigurant ainsi un réseau d’experts locaux à même de saisir des opportunités de démarches 
partenariales internationales telles que le programme AMICA. La production de données 
permettant de caractériser la situation locale au regard de l’enjeu climatique est marquée par 
l’héritage des politiques sectorielles instituées, notamment celle de la qualité de l’air, qui 
constitue une base de connaissance à laquelle viennent se greffer les données relatives aux 
émissions de CO2 et dont la prochaine étape sera l’intégration d’inventaires des autres GES. 
On note une volonté de maîtrise des outils de connaissance au sein du réseau local qui 
souhaite se doter de ses propres méthodes et en assurer l’évolution. C’est ainsi que le travail 
de compilation des données pour l’établissement du diagnostic repose sur une méthodologie 
ad hoc qui a été préférée à celle du Bilan carbone.  

I.2. Mise en dynamique de l’action climatique : de l’interne…  
La stratégie d’action de l’agglomération lyonnaise en matière de climat est construite 

selon trois étapes successives :  
- l’élaboration d’un diagnostic (2007-2009),  
- la définition de scénarios d’agglomération (2010-2011),  
- puis d’un plan d’action constitué des engagements des partenaires (fin 2011).  

Dès le début de sa formalisation, le plan stratégique reprend les objectifs nationaux et 
européen de la lutte contre le changement climatique, en l’occurrence celui du « 3x20 » à 
l’horizon 2020 et du Facteur 4 à l’horizon 2050. En matière de réduction des émissions de 
GES, une réduction de 20 % des 7,6 millions de tonnes équivalentes CO2 émises sur le 
territoire de l’agglomération fixe une limite de 6, 1 millions de tonnes à ne pas dépasser et un 
effort de réduction globale de 1,5 millions de tonnes équivalentes CO2 à réaliser dans les 
principaux secteurs émetteurs : transport, industries, habitat et réseaux de chaleur. Partant de 
cet objectif arithmétique, et à l’appui d’un travail d’audit sur les scénarios d’action réalisé par 
l’ALE en 20059 (voir tableau en annexe), plusieurs niveaux d’action sont identifiés sur 
lesquels l’acteur public joue un rôle direct et indirect :  

- en tant que propriétaire et gestionnaire d’un patrimoine mobilier et immobilier ; 
- à travers ses compétences en tant qu’opérateur de service public en matière d’eau 

potable, d’assainissement, de voirie, de propreté ; 

                                                 
9 ALE, Projet de plan climat territorial du Grand Lyon. Vers un plan climat de type partenarial et participatif 
pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre de notre territoire. Synthèse de l’enquête auprès des 
partenaires potentiels du Plan climat du grand Lyon, novembre 2005, 6 p. 
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- à travers les politiques publiques en matière d’habitat, de déplacements et d’urbanisme 
et en tant que membre de l’autorité organisatrice des transports urbaines (SYTRAL) et 
du syndicat d’étude et de programmation de l’agglomération lyonnaise (SEPAL) ; 

- en tant qu’animateur et fédérateur des acteurs socio-économiques, institutionnels, et 
des habitants. 

Les résultats du Bilan carbone interne à la collectivité donneront une connaissance précise 
des sources d’émissions et des potentiels de réduction. Quoiqu’il en soit, la contribution de la 
collectivité en tant qu’institution aux émissions de l’agglomération est limitée 
proportionnellement aux sources qui ne dépendent pas de son intervention directe. Aussi, des 
efforts à fournir ne sont pas tant attendus des réductions importantes sur le plan quantitatif 
que de la constitution d’une posture d’exemplarité qui va de pair avec la capacité de la 
collectivité à jouer un rôle de chef d’orchestre auprès des acteurs territoriaux. 

Le Grand Lyon, à l’instar des démarches observées dans d’autres collectivités, opte pour 
un double niveau d’intervention : celui de la mise en œuvre de mesures « internes » lui 
permettant de se positionner comme une collectivité exemplaire à même d’entraîner « en 
externe » les acteurs du territoire. 

Les marges d’action de la collectivité en matière de climat 

« La délibération organise ces objectifs en fonction des échelles territoriales sur lesquelles agit la 
communauté urbaine, afin : 

• d’impliquer les services de la Communauté urbaine dans un objectif d’exemplarité 
Les émissions liées à l’activité des services communautaires représentent une fraction faible des émissions 

de gaz à effet de serre de son territoire : 
- de l’ordre de 1% si l’on considère le Grand Lyon comme opérateur de service en matière d’eau et 

assainissement, de voirie, de propreté et comme propriétaire de patrimoine immobilier et mobilier, 
- de l’ordre de 4 à 5% si l’on ajoute à la part ci-dessus l’activité opérée sous forme de marchés publics ou 

de délégation de service public sous maîtrise d’ouvrage Grand Lyon. 
Quelle que soit l’importance des GES émis par la Communauté urbaine, celle-ci se doit de respecter les «3 

x 20%» dans une optique d’exemplarité. 
• d’introduire des objectifs « climatiques » dans les politiques urbaines 
En tant que porteur de politiques publiques, par ses compétences en matière d’habitat, de déplacements et 

d’urbanisme, d’environnement, mais aussi en tant que membre de l’autorité organisatrice des transports urbains 
(SYTRAL) et du Syndicat d’étude et de programmation de l’agglomération lyonnaise (SEPAL), la Communauté 
urbaine dispose de leviers d’actions significatifs : selon une estimation nationale, 15 à 20%  des émissions de 
gaz à effet de serre dépendent directement des politiques publiques menées localement. 

L’objectif à cette échelle est d’intégrer des orientations climatiques dans ses outils de politiques publiques 
(planification urbaine, urbanisme réglementaire, programme local de l’habitat, plan des déplacements urbains, 
outils environnementaux, etc.). 

Les politiques publiques devront en outre prendre en compte la nécessaire adaptation de la communauté 
urbaine aux changements climatiques déjà engagés. 

• de fédérer les acteurs du territoire autour d’objectifs partagés (75 à 80% des GES) 
La Communauté urbaine vise, en tant qu’animateur-coordonnateur de réseaux d’acteurs du territoire, au 

leadership désormais reconnu, à fixer, d’une part, les objectifs de réduction des émissions de GES à l’échelle de 
son territoire et à mobiliser, d’autre part, un grand nombre de partenaires, qu’ils soient institutionnels 
(communes, bailleurs sociaux, hôpitaux, autorités organisatrices des transports, chambres consulaires, 
syndicats professionnels, etc.), privés (grands comptes économiques, PME-PMI, etc.) ou associatifs, afin que 
chacun agisse pour atteindre les objectifs. 

La mobilisation des acteurs doit être un axe déterminant du plan d’action : en effet, les émissions du 
territoire ne pourront être diminuées dans des proportions significatives que si l’ensemble des acteurs du 
territoire agit aux côtés de la Communauté urbaine de Lyon pour atteindre des objectifs affichés. » 

Source : Grand Lyon, 2009 
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De la re-lecture des « bonnes pratiques » à l’engagement de nouvelles action : 
exemplarité et effet d’entraînement de la Communauté urbaine 

Le diagnostic rassemble un état des lieux par secteur, associés aux enjeux et aux priorités 
qui se dessinent, et à la présentation de « bonnes pratiques » déjà à l’œuvre. C’est l’occasion 
de faire état de mesures et de réalisations diverses en matière d’énergie, d’habitat, de 
déplacement, d’urbanisme, initiées par la Communauté urbaine, qui sont ainsi requalifiées au 
titre de la lutte contre l’effet de serre. Autant de sujets qui, s’ils ont « fait d’ores et déjà l’objet 
de travaux qui pour certains sont très avancés, ils n’ont jamais été réunis ensemble dans 
l’optique de la mise en lumière d’une performance climatique et énergétique de l’institution » 
(Grand Lyon, 2009 : 42). 

Synthèse des mesures engagées par la Communauté urbaine, porteuses de bénéfices en matière 
d’énergie-climat 

Energie :  
- développement des réseaux de chaleur  (inventaire des réseaux publics et privés, réalisations des 

chaufferies bois de Lyon-La Duchère et Vénissieux) 

Transports :  
- observatoire des déplacements de l’agglomération lyonnaise ; 
- projet REAL (réseau express de l’aire métropolitaine lyonnaise) ;  
- pédibus dans les écoles du Grand Lyon ; 
- impulsion pour la mise en place de Plans de déplacements inter-entreprises ; dispositif de covoiturage et 

Autolib (géré par Lyon Parc Auto) 

Habitat :  
- programme européen Restart (implication du Grand Lyon, de l’ALE et des bailleurs sociaux de l’agglo) ;  
- programme Concerto ; 
-référentiel Habitat durable puis tertiaire durable ;  
- sur le bâti existant : OPAH-Energie à Caluire-et-Cuire, expérimentation du quartier de Ste Blandine 

Urbanisme :  
- concerto-Renaissance ; 
- test de l’outil approches environnementales de l’urbanisme ; 
- SCOT ; 
- En projet : charte éco-quartiers, référentiel éco-zones d’activité 

Source : Grand Lyon, 2009 

Les outils de l’urbanisme opérationnel et de la planification urbaine tiennent une bonne 
place dans les démarches pilotées par la Communauté urbaine compétente en la matière et 
soucieuse d’impulser de « bonnes pratiques » (cf. voir partie III.). En outre, la préparation 
d’une prise de nouvelle compétence en matière d’énergie est un élément moteur des mesures 
climatiques de la collectivité. Bien qu’en tant que Communauté urbaine de « première 
génération », antérieure à la loi « Chevènement » de 1999, la prise de compétence « soutien à 
la maîtrise de la demande en énergie » ne soit pas une obligation pour le Grand Lyon, cette 
dernière a choisi de se doter de cette compétence à compter du 1er janvier 2012. A l’issue 
d’une étude par la Commission spéciale « nouvelles compétences » et de négociations visant à 
délimiter le périmètre de cette nouvelle charge, le Conseil communautaire a voté le 12 
septembre 2011 le « Transfert de compétences Soutien aux actions de maîtrise de la demande 
d’énergie- Lancement de l’élaboration d’un schéma directeur réseau de chaleur 
d’agglomération », sans transfert de charges associé. Cette prise de compétence a été pensée 
de manière progressive, incluant dans un premier temps le soutien aux énergies renouvelables 
au titre du « soutien à la maîtrise de la demande d’énergie » et la préparation d’un schéma 
directeur de réseau de chaleur en vue d’une prise de compétence « Réseaux de chaleur » 
envisagée pour 2013. La prise de rôle d’autorité organisatrice en électricité, et éventuellement 
en gaz, qui impliquerait une redéfinition profonde de l’organisation des différents syndicats 
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fournisseurs d’énergie sur le territoire, est envisagée à plus long terme10. Le lancement d’une 
intervention intercommunale en matière d’énergie est pensé en synergie avec le Plan climat, il 
s’agit là d’un levier important pour la collectivité en matière de réduction de GES. 
L’évolution de la législation (formalisant une compétence énergie pour les collectivités 
locales, puis donnant à ces dernières la possibilité d’imposer une obligation de raccordement 
au réseau de chaleur  à condition que celui-ci soit alimenté par 50% au moins d’énergie 
renouvelable) est saisie par le Grand Lyon pour formaliser une politique intercommunale 
duale énergie-climat. L’entrée « climat » sert en quelque sorte de cheval de Troie à la 
thématique de l’énergie, elle-même nécessaire pour envisager des objectifs de réduction 
substantiels.  

La première version du Plan d’action publiée en juin 2009 rassemble les actions que la 
collectivité s’engage à mettre en place ou à poursuivre11. 

Le plan d’action du Grand Lyon : les engagements de la collectivité 

Entreprises  
Accompagner les TPE/PME pour améliorer leurs performances énergétiques  
Accompagner le développement et la structuration de l’offre privée (en particulier de la filière bâtiment durable) 
Valoriser la chaleur fatale industrielle et développer les réseaux intelligents (smart grids) 
Valoriser la construction et la rénovation des locaux tertiaires exemplaires 
Réunir dans un Club les principaux émetteurs de GES et valoriser leurs actions de réduction des émissions 

Transport/déplacements  
Poursuivre le Plan mode doux 
Optimiser l’usage de la voiture en ville 
Optimiser le réseau routier 
Optimiser les motorisations et améliorer l’organisation du transport de marchandises 
Favoriser le report modal et créer une centrale de mobilité 
Développer les usages alternatifs de la voiture individuelle (co-voiturage et autopartage) 
Augmenter de 25% le nombre de voyages en transports en commun en 2020 

Habitat 
Construire du logement social neuf exemplaire 
Garantir el niveau BBC pour la construction privée habitat et bureaux dès 2012 
Assurer la réhabilitation thermique du parc social de logements 
Développer les réhabilitations dans l’habitat privé 

Energie 
Développer les réseaux de chaleur et la biomasse 
Contribuer à structurer la filière bois régionale 
Structurer et développer les énergies renouvelables 

Volets transversaux  
Engager un Plan d’actions Patrimoine et Services du Grand Lyon  
Créer un Plan Local d’Urbanisme compatible « 3x20 » et Facteur 4 
Compenser par une Fonds Climat Energie les émissions de CO2 
Susciter et valoriser les changements de comportement 
Atteindre 90% de la population couverte par un Plan Climat communal en 2014 et accélérer la rénovation du 
patrimoine communal 
Modéliser les émissions « mesurables, reportables, vérifiables » et piloter un observatoire des GES et des modes 
de vie 

Source : Grand Lyon/Conférence Energie Climat, Plan d’actions du Grand Lyon. Document de travail, juin 2011 

                                                 
10 Grand Lyon, Délibération n° 2011-2407 du Conseil de communauté, séance du 12 septembre 2011 
11 Chacune de ces actions fait l’objet d’une évaluation des émissions de CO2 évitées (rapportées à l’objectif 
global du scénario de réduction), d’une évaluation budgétaire et de l’identification des services concernés (Grand 
Lyon/Conférence Energie Climat, Plan d’actions du Grand Lyon. Document de travail, juin 2011, 34 p.) 
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I.3. …au partenariat : les acteurs du territoire à embarquer dans le Plan 
climat 

Les acteurs socio-économiques, les communes membres de la Communauté urbaine, les 
citoyens, sont les trois groupes d’acteurs « externes » à la collectivité désignés comme des 
leviers indispensables pour la mise en œuvre de la politique climatique. Pour chacun d’eux 
sont élaborées des stratégies d’implication par la Communauté urbaine qui fait figure de chef 
d’orchestre. Elles visent à « embarquer » des acteurs qui vont être associés à différents 
niveaux. 

Les Conférences Energie Climat sont lancées le 6 mai 2010 dans le but d’engager un 
dialogue avec les différents acteurs du territoire sur la manière d’atteindre les objectifs 
climatiques. L’objectif annoncé est d’élaborer un scénario qui a vocation à être la « feuille de 
route énergétique et climatique du territoire », base à partir de laquelle « chaque acteur du 
territoire sera invité à construire son propre plan d’actions »12. L’ouverture des Conférences 
Energie Climat marque la prise en charge du dossier par les acteurs politiques engagés dans le 
pilotage de cet « outil de gouvernance innovant »13. Le président du Grand Lyon, deux vice-
présidents chargés respectivement du Plan Energie Climat et du développement durable 
composent le comité de pilotage auquel est associé un comité d’orientation stratégique 
composé d’une trentaine de personnalités représentant des organismes économiques et 
institutionnels. Les participants sont regroupés en 5 collèges et travaillent dans quatre ateliers 
thématiques (habitat, transport, entreprises et énergie), tandis qu’un groupe transversal est 
consacré au changement des comportements citoyens (voir annexes).  

Les Conférences Energie Climat, animées par les services du Grand Lyon et trois bureaux 
d’étude, ont abouti à la publication des scénarios d’action en novembre 201114. Des stratégies 
d’actions sont identifiées dans l’objectif des 3x20 à l’horizon 2020, à partir d’un scénario de 
référence « au fil de l’eau ». Le scénario est établi à partir de l’identification de mesures déjà à 
l’œuvre où à engager, proposées dans le cadre des Conférences Energie Climat. Pour chacune 
d’entre elles sont mentionnés les acteurs impliqués ainsi qu’une évaluation chiffrée des 
économies de CO2 et d’énergie induites, des coûts de mise en œuvre et des gains monétaires 
liés aux économies d’énergie. En outre, figurent des « externalités positives » associées, en 
termes de qualité de l’air, de biodiversité, de bruit, d’emploi, de marché, de santé et de lutte 
contre la précarité énergétique. La Conférence Energie Climat du 28 novembre 2011 clôt le 
processus de construction partenariale par une conférence de presse, un débat présidé par le 
maire de Lyon et la signature par les partenaires du Plan d’action dans lequel ils se sont 
engagés.  

L’établissement des scénarios comme du Plan d’action consistent à dessiner des 
trajectoires d’action, à organiser l’association des acteurs et à s’assurer de leur engagement en 
matière de réduction des émissions de GES et de consommation énergétique. Ce sont des 
scénarios et des actions d’atténuation exclusivement, tandis qu’il n’est jamais fait mention de 
la question de l’adaptation. Il est frappant de constater que la dimension de l’adaptation, 
pourtant présente au début du processus, annoncée dans le Diagnostic, est absente des 
Scénarios comme du Plan d’action. Il semble que cette notion ne soit pas parvenue à se 
maintenir comme entrée de la politique climatique à mesure que cette dernière a pris une 
tournure quantifiée où tonnes de CO2, Kilowattheure et euros sont les unités de référence qui 
marquent les objectifs à atteindre, les efforts et les engagements de chacun.  

                                                 
12 Grand Lyon, Conférence énergie climat. Co-construire l’avenir de l’agglomération, 12 p. 
13 B. Charles (Grand Lyon, Conférence énergie climat. Co-construire l’avenir de l’agglomération, 12 p.)  
14 Grand Lyon/Conférence Energie Climat, Vision 2020 pour une agglomération sobre en carbone, novembre 
2011, 140 p.  
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L’assistance aux communes pour une déclinaison des objectifs communautaires à 
l’échelle communale  

Une entreprise de mobilisation est menée à destination des communes membres de la 
Communauté urbaine, invitées à mettre en place leur propre démarche d’inventaire et de mise 
en politique de l’enjeu climatique. Trois démarches indépendantes et complémentaires ont été 
mises en place par le Grand Lyon et l’ALE : elles consistent à mettre à disposition un outil 
spécifique d’évaluation et de conseil, à assurer une formation des personnels élus et 
techniques, à organiser un espace de débat et d’échange. 

La Mallette climat a été conçue par l’ALE dans le cadre du Plan Climat dans le but 
d’accompagner les communes dans l’élaboration de leur plan d’action communal. Elle offre 
une grille d’évaluation permettant aux communes de se situer sur l’avancement de leur 
politique à la fois en termes de contenu (état d’avancement des diagnostics et plans d’action) 
et de gouvernance (moyens humains consacrés à la thématique, élus référents, délibérations). 
Les communes pilotes de Lyon et de La Mulatière, ainsi que Villeurbanne, ont utilisé et testé 
cet outil pour le lancement de leur Plan Climat communal.  

Le programme BEAM 2115 est une formation énergie-climat destinée à apporter des 
compétences aux acteurs communaux dans la mise en œuvre de leur politique climat. Animée 
par l’ALE, sur financement du Grand Lyon et de l’Union Européenne, deux formations de 70 
heures sont proposées respectivement aux élus aux techniciens de communes ayant l’intention 
d’adopter un plan d’action à brève échéance. Sept communes (Chassieu, Corbas, Lyon, Saint-
Fons, Saint-Priest, Rillieux-la-Pape et Vénissieux) ont suivi la formation en 2011, reconduite 
en 2012 pour six nouvelles communes. Au final, 26 des 58 communes de l’agglomération 
sont engagées dans une démarche de Plan climat à la fin de l’année 2011, alors que seulement 
celles de Lyon et Villeurbanne y sont obligées par la Loi Grenelle. 

Parallèlement aux Conférences Energie Climat, les responsables communaux ont été 
conviés à débattre des scénarios d’agglomération dans le cadre du Club du développement 
durable16 le 19 mai 2009 sur le thème « Plan climat territoriaux : quelles complémentarités 
entre les communes et le grand Lyon ? »17, puis le 7 décembre 2010 sur le thème « Plans 
climats d’agglomération et communaux : la contribution des communes »18. L’accent est alors 
mis sur la cohérence entre les stratégies d’action municipales et communautaire. En outre, les 
communes de Villeurbanne, Vénissieux et Rillieux ont produit une contribution écrite au 
Président du Grand Lyon. 

                                                 
15 Le projet BEAM21 (Blended capacity-building on sustainable energy measures and action plans for 
European municipalities) est financé par l’Union Européenne au titre du programme « Intelligent Energy – 
Europe (IEE) » et coordonné par la fondation Heinrich-Boell, Brandenburg. Les partenaires du projet sont des 
agences de l’énergie, des consultants en environnement et énergie, des organisations environnementales et des 
institutions d’éducation de neuf pays. 
16 « le "Club pour le développement durable - Acteurs, communes, territoires" a été créé en juillet 2006, avec 
pour objectifs :  
- le partage, la valorisation et la capitalisation des expériences locales ;  
- la mise en perspective les actions locales avec les orientations nationales et celles de l’Agenda 21 du Grand 
Lyon, pour tendre vers un projet collectif. » 
[http://www.grandlyon.com/Club-pour-le-developpement-durable.1799.0.html]  
17 Grand Lyon-Club pour le développement durable, « Plans climat territoriaux : quelles complémentarités entre 
les communes et le Grand Lyon ? », séance plénière du 19 mai 2009, compte-rendu, 24 p. 
18 Grand Lyon, club pour le développement durable, « Plans climats d’agglomération et communaux : la 
contribution des communes », séance plénière du 7 décembre 2010, compte-rendu, 27 p.  
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Des citoyens exemplaires pour entraîner des changements de comportements  
Enfin, c’est l’ensemble des habitants grand-lyonnais qu’il s’agit de solliciter afin qu’ils 

adoptent des comportements conduisant à une réduction des consommations énergétiques et 
des émissions de GES. Deux campagnes de sensibilisation participative ont été mobilisées 
dans ce sens à l’échelle de l’agglomération. La campagne Familles à énergie positive, 
organisée au niveau départemental19 et animée par l’ALE et Hespul a mobilisé sur le territoire 
de l’agglomération 70 familles invitées, sur un mode ludique, à évaluer leur impact 
énergétique et à s’engager à réaliser des efforts de manière à le réduire. La campagne Héros 
ordinaires consiste à faire partager les expériences de personnes qui s’engagent dans les 
actions de sobriété énergétique. Le site Internet Le climat entre nos mains20 centralise ces 
différents témoignages et enregistre les engagements de chacun de ces volontaires.  

Ces dispositifs développés par divers réseaux sont appropriés par la collectivité comme 
outils d’implication de ses habitants. Ils reposent sur une double logique : une mise en 
visibilité des marges de l’action individuelle, à l’appui d’une quantification des progrès 
effectués, associée à une mutualisation des expériences et ajustements comportementaux des 
individus. D’autre part, l’acteur public s’attache à connaître les ressorts des pratiques 
individuelles. C’est le but d’une enquête à visée qualitative menée auprès d’une quarantaine 
de ces volontaires pour analyser leur motivation et identifier des leviers, des freins et des 
bénéfices à l’action individuelle, ainsi que les valeurs et représentations associées21. 

La société civile sollicitée : l’avis du Conseil de développement  
Sur saisine de la Communauté urbaine en avril 2009, le Conseil de développement du 

Grand Lyon a été mandaté pour produire une réflexion et un avis sur le Plan climat. La 
mission qui lui est confiée par le vice-président du Grand Lyon est exprimée en ces termes : 
« L’élaboration des scénarii climat de l’agglomération passe par une réflexion partagée avec 
la société civile représentée au sein du Conseil de développement (citoyens, associations, 
acteurs économiques, sociaux et culturels) sur les deux champs suivants : - identifier les 
transformations des modes de se déplacer, d’habiter, de consommer, d’occuper ses loisirs, 
nécessaires au passage à une agglomération sobre en carbone ; - susciter et accompagner 
ces changements de comportement. La contribution du Conseil de développement est ainsi 
attendue sur le volet de la coresponsabilité de la société civile, dans la mesure où une part 
essentielle des émissions des gaz à effet de serre sur le territoire de l’agglomération 
échappent à la responsabilité directe des institutions publiques.»22. L’instance de concertation 
est saisie par le politique comme une ressource pour optimiser sa connaissance de la sphère 
sociale, en l’occurrence des leviers pour les changements comportementaux, en même temps 
qu’un relais pour faire passer le message de ces changements.  

Le travail au sein du Conseil de développement a été effectué par un « groupe ressource » 
d’une trentaine de personne, en parallèle duquel s’est tenu un « Forum Jeunes ». Le rapport 
issu de ces travaux23 a été présenté et débattu en séance plénière le 23 juin 2010. De la 
contribution produite par le conseil de développement ainsi que des débats tenus lors de la 
séance du 23 juin 2010, il ressort plusieurs éléments intéressants relatifs à la manière dont ces 

                                                 
19 http://rhone.familles-a-energie-positive.fr/  
20 http://www.leclimatentrenosmains.org/le-grand-lyon-sengage  
21 Grand Lyon-Plan climat, « Héros ordinaires, repérage d’initiatives sobres en carbone dans l’agglomération 
lyonnaise, vers un changement des comportements », novembre 2009, 67 p. 
22 Lettre de saisine du 10 avril 2009 
23 Conseil de développement du Grand Lyon, « Du blocage au déclic ; chacun acteur et ensemble responsables, 
dès aujourd’hui, d’une métropole sobre en énergie et en carbone ». Contribution du Conseil de développement à 
l’élaboration du Plan Climat Energie du Grand Lyon, adopté le 23 juin 2010, 48 p. 
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« représentants » de la société civiles positionnent les enjeux, la nature des réponses à mettre 
en place et les responsabilités de chacun. Les auteurs du rapport ont notamment souligné 
l’inefficacité des messages à caractère catastrophiste, l’ampleur des scénarios à retenir pour 
obtenir les résultats escomptés, les effets contradictoires d’une sollicitation à la 
consommation, l’attention particulière à porter aux personnes en situation de précarité sociale 
dans un souci d’équité sociale et territoriale, et encore la nécessité d’intégrer les scénarios 
climatiques dans les politiques d’aménagement du territoire. Plutôt que le recours à des 
messages catastrophistes à destination des habitants, est mis en avant le besoin d’un effort de 
mesure, d’évaluation et de mise en visibilité des enjeux et des leviers d’action. Le besoin 
d’une communication institutionnelle apparaît nécessaire en contrepoids de la communication 
commerciale omniprésente. Les membres du conseil de développement expriment le souhait 
d’éviter des positions considérées comme « dogmatiques » (telles que la décroissance ou la 
croissance verte), et par ailleurs de favoriser l’expérimentation. Ils évoquent la nécessité 
d’une vision politique à long terme, l’attente d’exemplarité et de cohérence de l’institution et 
des responsables politiques, et insistent sur la responsabilité collective qui est en cause en 
matière de climat. Alors qu’ils sont sollicités sur la contribution de la société civile et des 
individus qui la composent à l’effort climatique, les membres du conseil de développement 
font un retour d’interpellation à l’adresse des élus en soulignant l’importance primordiale des 
décisions politiques et collective.  

Le Conseil de développement se fait le relais des attentes fortes des citoyens concernant l’attente de 
cohérence globale et d’exemplarité des actions et politiques publiques du Grand Lyon (ainsi que de ses 
partenaires) et des investissements inscrits au Plan de mandat pour mener efficacement une politique ambitieuse 
d’atténuation et d’adaptation au changement climatique. 

L’exemplarité de l’institution sur ses propres compétences est considérée comme l’une des conditions d’un 
message clair et fort de la part des pouvoirs publics, qui a été souligné de façon d’autant plus forte lors du 
« Forum jeunes » : les 18-30 ans sont particulièrement en attente de ce que les politiques et les pouvoirs publics 
« donnent clairement le cap ».  

Source : Extrait du rapport « Du blocage au déclic » (Conseil de développement du Grand Lyon, 2010) 

Conclusion I. 
La description de l’élaboration de la politique climatique du Grand Lyon, appréhendée au 

cours de cette première partie du point de vue du contenu, apporte plusieurs enseignements. 

L’émergence d’une réflexion sur la question est le fruit de la constitution d’un réseau 
d’expert locaux qui œuvrent à lancer les premières études, et à s’entourer de ressources 
externes afin de profiler les stratégies d’action. La Communauté Grand Lyon joue le rôle de 
commanditaire principal, tandis que l’ALE représente un pôle de ressource essentiel donnant 
accès notamment à des contacts externes. On voit se constituer un noyau d’expertise 
rassemblant des personnes de la communauté urbaine, de l’ALE, de l’agence d’urbanisme, 
qui restera l’épicentre de la dynamique engagée sur le climat depuis 2005 et la principale 
force de proposition en la matière.  

Plusieurs points d’appui constituent les fondements de cette phase de caractérisation des 
contours locaux de l’enjeu climatique. Les données relatives aux polluants atmosphériques, 
dont la production est organisée dans le cadre de la politique de qualité de l’air sont associées 
aux données relatives à l’énergie, produites pour leur part de manière dispersée et parfois 
lacunaire. L’instruction de l’enjeu climatique consiste ainsi à rassembler des données 
constituées dans le cadre de politiques annexes préexistantes, tout en s’attachant à la maîtrise 
des méthodes mobilisées dans l’optique d’assurer leur évolutivité. Le travail d’état des lieux 
est très vite imbriqué à une identification des actions déjà engagées (au titre des transports, de 
l’amélioration de la qualité de l’habitat, de la végétation…) identifiées comme congruentes 
avec l’impératif climatique. C’est ainsi un travail de requalification qui est opéré, où 
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problème et solution sont rapprochés, à l’instar de l’attention portée au risque de chaleur 
urbaine et à la végétalisation au titre de l’adaptation. La mise en action, loin d’être formulée à 
titre prospectif, fait une large place aux « bonnes pratiques » déjà engagées. Traduites en 
estimations quantifiées, elles permettent d’identifier certaines tendances à la réduction 
incluses dans le scénario de référence. Le principal point d’appui de la collectivité pour la 
mise en place de son action en matière de climat est la prise de compétence en matière 
d’énergie, elle-même conditionnée par la prise en charge intercommunale des réseaux de 
chaleur.  

L’inscription de  l’adaptation  à l’agenda local, concrétisée grâce à l’opportunité de 
participation au programme AMICA, illustre la capacité de production d’une expertise locale 
tirant bénéfice d’apports méthodologiques externes et de ressources internes. Cette double 
logique conduira à identifier des priorités pour l’action, au premier rang desquelles sera 
placée la lutte contre les îlots de chaleur, qui doit toutefois se comprendre au regard des 
compétences de la communauté urbaine, en matière d’urbanisme notamment, et de la 
production d’une vision de la ville intégrant ces impératifs climatiques (cf. parties II. et III.). 
Dans un contexte général où l’adaptation est reconnue comme étant le parent pauvre des 
politiques climatiques qui se mettent en place à différent niveaux, et en l’absence d’une 
doctrine établie en la matière, l’agglomération lyonnaise se distingue par une mobilisation 
volontariste sur cette thématique, en termes de réflexion et d’action. Pour autant, l’évolution 
du Plan climat vers la mise en scénario et en actions conduit à l’exclusion de la dimension de 
l’adaptation.  

On voit se dessiner un positionnement des acteurs, une distribution des rôles et des 
responsabilités autour de ce nouvel enjeu. Le travail de caractérisation de l’enjeu climatique 
qui s’est joué lors de cette première phase de mise en route du Plan Climat consiste à cibler 
des responsabilités et à exprimer des attentes à leur égard. A travers les opérations de 
diagnostic et la mise en place des stratégies d’action se profile une désignation des groupes-
cible à l’origine du problème et détenant des capacités d’action à divers titres. L’acteur 
public joue un rôle principal et singulier. Au centre de la production d’expertise, il va se 
positionner du point de vue de l’action sur un rôle d’entraînement qui repose sur une double 
posture : celle de l’exemplarité et de chef d’orchestre. Le résultat du travail de diagnostic met 
en évidence que la marge de réduction directement liés à l’intervention de la collectivité est 
moindre, tandis que celle des divers acteurs territoriaux, dont les responsabilités sont mises au 
jour, est importante. La fonction de mobilisation de la Communauté urbaine devient alors 
centrale : il s’agit d’embarquer acteurs socio-économiques, communes et citoyens dans des 
engagements à l’appui de dispositifs spécifiques pour chacun de ces publics. Chacun tente de 
prendre position et de dresser son propre niveau de responsabilité… et celui des autres. Le 
dialogue engagé entre la sphère politique et la société civile à travers le conseil de 
développement est à ce titre intéressant. Tout en affirmant ne pas jouer sur le mode de la 
contrainte mais « d’impulser à chacun l’envie d’agir »24, le défi dorénavant ouvert est celui de 
parvenir à ce que l’ensemble des acteurs mettent en œuvre des mesures de réductions de 
consommation d’énergie et d’émissions de GES substantielles qui permettent de rencontrer 
les objectifs fixés à l’horizon 2020.  

                                                 
24 « Un grand Lyon sobre en carbone », Grand Lyon Magazine, novembre 2011 
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II. Le climat comme « problème public » d’agglomération 
A travers la fabrique du Plan climat, élément phare de la politique climatique, l’arrivée 

sur la scène locale de ce nouvel objet s’opère par effets de cadrage, de portage, de mise en 
discours qui attestent de son existence sur les plans institutionnel et politique, au final de son 
existence comme problème public à part entière. L’analyse du point de vue du contenu a mis 
en évidence l’importance déterminante d’un noyau technique et d’un réseau d’expertise 
lyonnais. La compréhension de cette phase de mise à l’agenda et d’élaboration amène à porter 
le regard au-delà de la sphère spécialiste. La saisie de l’enjeu climatique par les acteurs 
politiques est en effet un des traits marquant, elle s’accompagne de la production d’un 
discours sur la ville qui repose notamment sur une mise en lien entre enjeux 
environnementaux et sociaux. Les réorganisations institutionnelles, la redéfinition du 
périmètre de compétences, le recours à la concertation, ainsi que le positionnement de 
l’agglomération dans différentes arènes nationales et internationales, sont autant d’éléments 
qui contribuent à dresser les contours d’une « politique climat » qui prend forme et à forger 
une définition de ce qu’est le climat comme problème public dans ce contexte local.  

II.1. L’assise institutionnelle du Plan Climat 
La démarche de Plan Climat, quoique relativement autonome du point de vue du portage, 

doit trouver sa place dans le paysage institutionnel et sa légitimité par le biais de plusieurs 
moments de validation. La préfiguration puis le portage du Plan climat a lieu, à la 
Communauté urbaine, au sein de la Mission écologie, elle-même rattachée à la Délégation 
générale au développement urbain (DGDU). En 2009, suite à la reconfiguration des services 
communautaires, le service Ecologie urbaine est rattaché à la Direction de la planification et 
des politiques d'agglomération, une des quatre directions composant la DGDU. 

Au sein de la Mission écologie, le chargé de mission « air-énergie » a orienté son activité 
sur la thématique du changement climatique à partir de mars-avril 2004, peu après son arrivée 
dans le service. A partir du printemps 2007 il est secondé par une personne chargée de la 
dimension partenariale du Plan Climat. C’est à cette période que le Grand Lyon met en place 
un Comité de pilotage du Plan Climat qui regroupe un nombre restreint de participants (8) et 
se réunit régulièrement pour proposer des orientations qui devront être validées par le Comité 
de pilotage de l’Agenda 21, instance décisionnelle de l’action climatique. Il a en effet été 
choisi d’adosser le Plan Climat à l’Agenda 21 dont s’est doté la Communauté urbaine en 2005 
pour la période 2005-2007. Les deux démarches sont concomitantes et, quoique relativement 
indépendantes, finalement très imbriquées dans la mesure où le Plan Climat deviendra le volet 
« lutter contre l’effet de serre » de l’Agenda 21. La réactualisation du Plan d’action de 
l’Agenda 21 pour la période 2007-2009 sera l’occasion d’intégrer des actions en matière de 
climat et d’énergie. La formalisation de l’action climatique au sein de l’Agenda 21 à partir de 
2005 s’inscrit dans une dynamique engagée autour d’une Charte de l’environnement (1990, 
réactualisée en 1997) qui avait posé les bases d’une préoccupation en matière d’énergie.  

Plan d’action 2007 – 2009 de l’Agenda 21 : le volet climat 

« Les six chapitres de l’orientation plan climat sont les suivants : 
      • structurer, communiquer et évaluer son plan climat territorial,  
      • s’adapter au changement climatique, 
      • mener une démarche partenariale de lutte contre le changement climatique, 
      • favoriser une mobilité durable,  
      • s’engager à mieux maîtriser et mieux consommer l’énergie,  
      • fonder sa politique d’aménagement et d’habitat sur la qualité environnementale. » 
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Le 18 décembre 2007, le Conseil Communautaire vote une délibération sur le Plan climat 
territorial de la Communauté urbaine, rappelant l’inscription de cette démarche dans l’Agenda 
21, l’objectif des 3x20, et la déclinaison du rôle de la collectivité suivant ses différents 
niveaux d’intervention que sont celui de l’institution, de son territoire d’intervention et de son 
territoire d’influence25. Cette étape marque le lancement officiel du Plan climat en même 
temps que la reconnaissance de son existence politique et institutionnelle par la Communauté 
urbaine. Ce processus d’assise de l’enjeu climatique comme enjeu d’agglomération se 
poursuivra avec l’écriture du Plan de mandat de la nouvelle équipe municipale. Le plan de 
mandat 2008-2014 positionne la place donnée à la question climatique dans le cadre des 
objectifs européens, nationaux et mondiaux, en même temps qu’il dessine les enjeux pour 
l’agglomération autour des thèmes de la sobriété énergétique, de la pollution et des aspects 
sociaux.  

Plan de mandat 2008-2014 (extraits) 

« Cette politique publique émergente résulte de trois enjeux majeurs et déterminants pour l’avenir de 
l’agglomération lyonnaise : 

• Anticiper le passage d’une société d’abondance énergétique à une société de rationnement, illustrée dès 
aujourd’hui par une augmentation exponentielle des besoins énergétiques à l’échelle mondiale et une 
raréfaction de certaines sources fossiles. 

• Lutter contre les émissions de gaz à effet de serre associées aux consommations d’énergie, dont l’impact 
global sur le climat est aujourd’hui scientifiquement attesté et mondialement reconnu, tout en se prévenant 
également contre les émissions d’autres polluants toxiques. 

• Prévenir les tensions sociales principalement liées aux poids des déplacements et au poste énergie dans le 
budget des ménages. 

Nous nous inscrivons dans un cadre national et européen marqué par les objectifs suivants : 
• Revenir d’ici 2012 au niveau d’émissions de gaz à effet de serre de 1990, conformément au protocole de 

Kyoto auquel la France a adhéré. 
• Diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050 (passer à 2 tonnes de 

CO2/habitant/an contre 8 aujourd’hui) conformément à la loi sur l’énergie du 13 juillet 2005. 
• Diminuer de 20 % les émissions de gaz à effet de serre et les consommations énergétiques, ainsi 

qu’utiliser une énergie provenant pour 20 % de sources renouvelables en 2020, à la suite de la décision des 
chefs d’États réunis en Conseil européen le 9 mars 2007. 

(…) Parallèlement aux efforts de maîtrise et de limitation des consommations d’énergie et d’émissions de 
gaz à effet de serre, afin d’anticiper les futurs bouleversements sur notre territoire liés au changement 
climatique, deux axes de travail seront appréhendés : 

• L’amélioration des connaissances sur le contexte énergétique et climatique. 
• L’adaptation des aménagements et du patrimoine communautaire. 
Le travail que nous avons engagé sur le patrimoine arboré de voirie est à ce titre exemplaire. Le végétal en 

ville apporte une vraie réponse climatique par son action d’atténuation des pics de chaleur. 
Ainsi, en plus de la couverture ombragée qu’apportent les arbres sur les voiries et les espaces publics (plus 

de 3,4 millions de m² début 2008), il est également nécessaire de rechercher un équilibre entre ville et nature sur 
l’ensemble du territoire. 
C’est pourquoi, nous poursuivrons la protection et la mise en valeur des espaces naturels de l’agglomération 
dans les stratégies de planification urbaine (SCOT, PLU) et le développement d’une politique incitative destinée 
à promouvoir l’intégration du végétal dans l’architecture (végétalisation des murs et des toitures). 

II.2. Du travail technique au portage politique  
L’observation du processus de mise à l’agenda depuis le début donne à voir une prise en 

considération progressive de cette thématique par les responsables politiques ; elle fait 
apparaître une évolution notoire depuis un portage exclusivement technique à une prise en 
charge politique. La saisie de la thématique du climat par les acteurs politiques fait suite à un 
travail technique interne pendant deux à trois années, à l’appui des ressources locales et 
extérieures évoquées plus haut. L’implication politique est décrite comme étant indispensable, 

                                                 
25 Grand Lyon, Projet de délibération au conseil n° 2007-4644, séance publique du 18 décembre 2007  
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notamment pour passer du travail d’inventaire à la mise en place de scénarios et d’actions 
impliquant des acteurs extérieurs à la collectivité qui préfigurent une politique climatique 
d’agglomération. Elle n’est pas moins porteuse de contraintes, notamment en termes de 
calendrier et de temporalités, induites par exemple par la restructuration de l’organigramme 
de la Communauté urbaine ou par les élections.  

La prise de relais politique se manifeste par une formalisation décisionnelle (à travers une 
délibération de l’organe exécutif de la Communauté urbaine puis d’une inscription au plan de 
mandat), par des formes d’engagement internes et externes (décrits ci-dessous), par la 
désignation d’un personnel politique dédié, ainsi que par la production d’une parole politique. 
La mise en parole politique est assurée principalement par deux acteurs : Gérard Collomb, 
maire socialiste de Lyon et président de la Communauté urbaine, et Bruno Charles (Vert), 
23ème vice-président de la Communauté urbaine en charge de la Mission développement 
durable26. En 2008, à la suite des élections municipales, Bruno Charles est nommé vice-
président de la Communauté urbaine en charge du Plan Energie Climat. La désignation d’un 
élu est une étape essentielle de la prise en charge politique du dossier climatique et d’une 
problématisation propre à l’agglomération lyonnaise. Le choix de l’élu n’est pas étranger au 
rôle joué par le groupe des Verts au début du processus dans le travail de conviction de la 
nécessité d’engager la collectivité sur ce sujet.  

La saisie politique du thème du climat se joue sur trois plans liés entre eux dans la 
pratique mais qu’il est intéressant de distinguer pour l’analyse : l’animation auprès des 
partenaires territoriaux décrite en première partie, la production d’un discours 
d’agglomération (II.3), ainsi que le positionnement de l’agglomération sur la scène 
internationale (II.4).  

II.3. La définition locale du « problème climat », entre inégalité et 
compétitivité territoriales 

La structuration de l’enjeu climatique au niveau de l’agglomération lyonnaise passe par 
un travail de production de sens effectué par les acteurs experts et politiques présentés plus 
haut. Il s’agit de traduire la question climatique au niveau local en assurant son intégration 
aux grandes orientations qui structurent différents pans de l’action urbaine, elles-mêmes 
porteuses de visions de la ville. Lorsque l’on s’intéresse aux discours des porteurs locaux de 
la politique climatique, deux éléments au moins apparaissent avec récurrence. Il s’agit d’une 
part de l’attention portée au risque d’accentuation des inégalités socio-spatiales, et d’autre part 
de l’arrimage des enjeux climatiques et énergétiques à la compétitivité économique. L’un et 
l’autre thème ont un relais dans le binôme politique : Bruno Charles pour les inégalités et la 
précarité énergétique, Gérard Collomb pour la compétitivité et l’attractivité économique.   

La rencontre organisée par l’Observatoire Régional de l’Habitat et du Logement Rhône 
Alpes en juin 2010 sur le thème « Double vulnérabilité énergétique des territoires : habitat et 
transport », témoigne de l’attention portée à la vulnérabilité menaçant les ménages face à 
l’augmentation du coût de l’énergie, par de multiples acteurs urbains, et notamment ceux 
concernés par le logement et l’habitat. A la précarité énergétique liée au logement s’ajoute 
celle liée au transport dont souffriront en premier lieu les ménages qui se sont installés loin de 
la ville pour fuir des prix de l’immobilier élevés. Plusieurs études rendant compte de données 

                                                 
26 Ses attributions sont les suivantes : « démarche prospective en matière énergétique en lien avec le vice-
président en charge de l'énergie, pilotage et animation des outils du développement durable : agenda 21, plan 
climat en lien avec le vice-président énergie, plan éducation au développement durable, observatoire des 
changements écologiques. » [http://www.grandlyon.com]  
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cartographiées présentées à cette rencontre mettent en évidence une vulnérabilité importante 
dans les communes éloignées du centre.  

L’objectivation de la notion de vulnérabilité est produite par une série de données, qui 
offrent une lecture spatialisée des mécanismes de précarisation sociale, préoccupation très 
présente dans les propos des acteurs lyonnais et rhônalpins. Le diagnostic du Plan climat fait 
état d’un croisement de données relatives aux niveaux de revenus / d’émission carbone /de 
localisation. De telles données font apparaitre des « classes vulnérables », dont la fragilité 
n’est pas liée strictement au pouvoir d’achat mais aussi à la localisation et au statut de 
l’occupation du logement. La connaissance de la précarité énergétique est poursuivie dans les 
scénarios du Plan climat, où sont utilisés pour chaque commune des critères sociaux27, la date 
de construction du logement (avant/après 1975), et le recours à une « énergie à risque » 
(électricité, fioul, gaz en bouteille ou en citerne) pour le chauffage. L’affinement de la 
connaissance de la précarité énergétique contribue à renseigner cette nouvelle dimension des 
inégalités sociales et à conforter la question de la justice socio-spatiale comme une 
composante majeure de l’action climatique. Le message relayé par les différents acteurs est 
celui de la nécessité d’anticiper des choix des habitants en termes de résidence notamment, et 
de garantir un accès équitable à la ville face à la menace du creusement des inégalités sous 
l’effet du coût de l’énergie. La prise en charge intercommunale des réseaux de chaleur est par 
ailleurs motivée par le souci d’assurer une péréquation des coûts entre les usagers et d’assurer 
une certaine égalité vis-à-vis de l’approvisionnement énergétique28. 

L’autre composante de la vulnérabilité est d’ordre sanitaire : ce sont les populations les 
plus vulnérables, en l’occurrence les personnes âgées et les plus démunis, qui ont le plus à 
craindre des épisodes de forte chaleur. En outre, la perte de confort de vie dans les espaces 
denses et fortement minéralisés présente le risque d’accentuer la fuite vers les espaces 
périurbains, stratégie individuelle et spontanée d’adaptation qu’il s’agirait d’éviter. On voit 
ainsi converger la construction d’un discours sur les enjeux sociaux et sanitaires du 
réchauffement climatique avec celui de la maîtrise de l’étalement urbain. La densification et 
la maîtrise de l’étalement ont été affirmées dans le SCOT de l’agglomération lyonnaise qui 
s’est donné comme ambition d’accueillir 132 000 nouveaux habitants d’ici 2030 sans 
consommer d’espace agricole et naturel. L’adaptation au changement climatique telle qu’elle 
se dessine pour le territoire grand lyonnais consiste alors à relever le défi d’une amélioration 
du confort urbain en milieu dense. La « territorialisation » de l’enjeu climatique, en s’ajustant 
avec les orientations générales du développement de l’agglomération, revient à mettre en 
exergue les considérations sociales, exprimées en termes de risque de creusement des 
inégalités. La dimension environnementale originelle tend ainsi à s’effacer devant cette 
problématisation socio-spatiale, concomitante de l’entrée en scène des responsables politiques 
et relayée par eux. 

L’autre axe par lequel le climat prend sens dans le contexte lyonnais est celui du 
développement –économique et démographique- et de la compétitivité de l’agglomération. 
Transition, sobriété énergétiques et savoir-faire en matière de qualité de vie en ville sont 
présentées comme un facteur d’attractivité29, et l’innovation industrielle dans le domaine des 

                                                 
27 Sont considérés comme en situation de précarité économique les ménages suivants : sans emploi, sans 
diplôme, chômeur, retraité, mère/père au foyer, étudiant, contrat jeune, contrat d’apprentissage, stagiaire, 
intérim. La catégorie des retraités étant sur-représentée, les résultats sont présentés avec et sans cette dernière.  
28 Grand Lyon, Conseil de Communauté, séance publique du 17 octobre 2011 
29 « La conférence climat fédère l’ensemble des acteurs autour d’un objectif : organiser la transition énergétique 
vers une agglomération sobre en carbone. » (G Collomb) « Dans un contexte marqué par une compétition entre 
les territoires, la sobriété énergétique est devenue un élément important de compétitivité et d’attractivité. » (B 
Charles) (Grand Lyon, Conférence énergie climat. Co-construire l’avenir de l’agglomération, 12 p.)  
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éco-technologies comme un axe fort de la compétitivité économique du territoire. Des projets 
structurants dans ce domaine sont ainsi rapprochés de la stratégie climatique, notamment dans 
le cadre des Conférences énergie Climat. Il s’agit d’une part du Pôle de compétitivité Axelera, 
dont l’ambition est de « conjuguer chimie et environnement », notamment en réduisant les 
consommations énergétiques de l’industrie chimique et en organisant une récupération de 
l’énergie fatale de ce secteur. Le Pôle Lyon Urban Truck & Bus, dans le domaine du transport 
collectif urbain de transports et de marchandise, ainsi que le pôle régional Tenerrdis 
« Technologies, Energies, Nouvelles Energies Renouvelables – Rhône-Alpes, Drôme, Isère, 
Savoie », sont également rapprochés de l’innovation environnementale et de la stratégie 
climatique. D’autre part, le développement des Cleantech’ est affiché comme un axe 
important du développement économique du Grand Lyon dont l’ambition est de « devenir une 
référence européenne d’ici 2015 ». L’innovation environnementale devient ainsi un axe fort 
de la stratégie climatique, inscrite dans le Diagnostic du Plan climat30, dans les scénarios31 
puis dans le Plan d’action, régulièrement défendue par Gérard Collomb lors de ses 
interventions publiques. Le potentiel de développement économique autour d’une 
spécialisation environnementale et sanitaire peut même conduire jusqu’à envisager le 
changement climatique comme une opportunité : « un regard optimiste et dynamique sur 
l’avenir peut aussi nous inciter à considérer le réchauffement climatique comme une 
opportunité pour l’agglomération lyonnaise : opportunité d’affirmer encore davantage Lyon 
comme un pôle international de compétence en sécurité sanitaire ; opportunité de développer 
le secteur économique des ‘clean-tech’ ; opportunité également d’adapter la ville pour 
qu’elle reste vivable même quand il fait chaud. »32 

II.4. Le Grand Lyon dans la compétition des villes 
Héritiers du marketing urbain, les classements, labels, prix et palmarès relatifs au 

développement urbain durable se multiplient, utilisant le registre de la compétition comme 
source d’émulation, en même temps qu’ils offrent une mise en visibilité de l’action des villes. 
La participation à ces différents concours est un investissement important pour les 
collectivités urbaines qui y consacrent des moyens conséquents. Le label Cit’ergie, 
déclinaison française des European Energy Award, récompense par exemple les collectivités 
pour la qualité de leur politique énergétique et/ou climatique. Si l’agglomération lyonnaise 
n’a pas encore sollicité cette labellisation, ces réseaux ont pu jouer un effet de cadrage à 
travers les outils et méthodologies diffusées.  

Le positionnement de l’agglomération lyonnaise semble davantage marqué sur le mode de 
l’engagement au niveau européen. A la signature de la Charte d’Aalborg en 2000 a fait suite 
en 2008 la signature de la Convention des Maires33 puis la « Climate Change Declaration » 

                                                 
30 « le Grand Lyon et ses partenaires économiques de Grand Lyon l’Esprit d’Entreprise souhaitent mobiliser la 
puissance économique et scientifique de l’agglomération au service d’une meilleure qualité de vie en ville et 
inventer les éléments d’une offre environnementale nouvelle pour faire de Lyon une référence européenne en 
matière de Cleantech d’ici 5 ans. » (Grand Lyon, Diagnostic climat de l’agglomération lyonnaise. Première 
étape vers une agglomération sobre en carbone, septembre 2009, 54 p.) 
31 « La stratégie ‘Cleantech’ pilotée par le Grand Lyon et ‘Grand Lyon, l’Esprit d’Entreprise’ en totale 
cohérence avec le Plan Climat s’appuie notamment sur : - la structuration et le développement des filières 
cleantech afin que la métropole lyonnaise devienne une référence européenne dans le domaine d’ici 2015, - le 
développement de l’agglomération lyonnaise comme territoire laboratoire de solutions nouvelles. » (Grand 
Lyon/Conférence Energie Climat, Vision 2020 pour une agglomération sobre en carbone, novembre 2011, 140 p.)  
32 Gérard Collomb in Grand Lyon-Direction de la prospective et de la stratégie d’agglomération, « Ville, santé et 
réchauffement climatique », Les cahiers de l’agenda santé, n°10, juin 2008, 47 p. 
33 Démarche contractualisée entre la Direction générale transport-énergie de la commission européenne et les 
collectivités qui s’engagent à respecter l’objectif de réduction d’au moins 20 % des GES d’ici 2020. 
http://www.eumayors.eu 



ADAP’TERR - L’adaptation au changement climatique : les défis d’une approche intégrée pour les territoires 

26 

des Eurocités34, signée à Lyon le 27 octobre 2008. Ces démarches s’inscrivent dans la volonté 
de « faire entendre la voix des collectivités »35 et de faire poids dans la géopolitique des 
métropoles européennes. Le positionnement extérieur en matière de climat et d’énergie tend à 
ignorer l’Etat et à chercher appui et reconnaissance au niveau européen. Si le positionnement 
sur de telles scènes est indéniablement un enjeu important pour une collectivité telle que la 
Communauté urbaine de Lyon qui s’assure d’une présence certaine, cette dernière ne fait pas 
figure de leader ni de pionnier sur la question climatique ou énergétique qui lui vaudrait des 
distinctions au titre d’une durabilité exemplaire.  

Conclusion II. 
Cette partie rassemblant des éléments permettant de retracer le processus de définition de 

l’enjeu climatique en tant que problème lyonnais a fait entrer en scène les acteurs politiques. 
C’est après une première phase de travail technique et d’assise institutionnelle  (2004-
2007) que la sphère politique a pris le relais. Au cours d’une seconde phase d’extériorisation 
(2008-2011), le passage du travail technique à un portage politique, permise par une assise 
institutionnelle confortée par des délibérations communautaires et la désignation d’un 
personnel politique, est déterminant à plusieurs titres.  

D’une part, la mise en visibilité de la politique climatique est nécessaire en raison du rôle 
d’entrainement que se donne la Communauté urbaine auprès des acteurs territoriaux. En 
parallèle, la prise en charge politique se traduit par l’intégration de la question climatique 
dans des stratégies de rayonnement externe, formalisé sur le registre de l’engagement à 
travers la signature de textes d’envergure européenne. La prise en charge politique d’un 
travail jusqu’alors effectué dans un huis clos technique assure cette mise en visibilité à travers 
une extériorisation qui est double : il s’agit « d’enrôler » les acteurs de l’agglomération et de 
« sceller » la politique engagée tout en lui assurant une reconnaissance au niveau européen.  

D’autre part, le positionnement politique participe d’une problématisation locale à 
travers la production de discours et de sens qui consistent à assurer l’articulation de l’enjeu du 
climat avec les visions d’agglomération développées par ailleurs. Ainsi, le discours climatique 
est articulé avec les orientations et ambitions métropolitaines, exprimées notamment en 
termes de préoccupation vis-à-vis des inégalités socio-spatiales et de compétitivité 
économique. Le travail de production de données et de connaissances par les acteurs 
techniques dans le cadre du diagnostic est repris et traduit par les porteurs politiques qui 
contribuent à lui donner sens et à le mettre en cohérence avec les stratégies de développement 
métropolitain.  

III. De la sectorialité à la transversalité : vers un urbanisme et 
une planification climatiques 

Les enjeux mis en évidence dans le cadre du diagnostic, rattachés à la construction d’un 
discours sur l’accès à la ville, placent l’aménagement urbain au premier plan de l’action 
climatique, que ce soit sur le plan opérationnel ou en termes de planification et de 

                                                 
34 “the Declaration outlines cities’ commitment to implement a strategy to fight against climate change, by: 
- Adapting global objectives, defined by international negotiation and the scientific community, to the level of 
urban territories and through the combination of city efforts. 
- Implementing a climate plan in each of our territories, in order to reach a local objective that is consistent with 
the overall European and international objectives. 
- Regularly measuring and reporting reductions in emissions of greenhouse gases in order to assess the 
efficiency of the climate plan’s actions.” [http://www.eurocities.eu/main.php] 
35 Grand Lyon, Diagnostic climat de l’agglomération lyonnaise. Première étape vers une agglomération sobre 
en carbone, septembre 2009, 54 p.  
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prospective. La Communauté urbaine étant compétente dans ces domaines36, il est logique 
que la traduction opératoire de l’enjeu climatique se joue en priorité par ce biais. L’intégration 
des enjeux climatiques dans les politiques d’urbanisme apparaît comme le relais du Plan 
climat dont la mise en route a permis de faire exister le problème au niveau local. Alors que le 
Plan climat prend de l’envergure et s’extériorise, que plusieurs jalons ont été posés avec 
diverses mesures relatives à la qualité énergétique, le noyau des experts se retrouve pour 
lancer une réflexion sur la prise en compte du climat dans les documents d’urbanisme, qui 
contribuera notamment à remettre la question de l’adaptation à l’ordre du jour.  

III.1. Des démarches expérimentales et solidifiées en matière de 
performance énergétique 

Le Diagnostic ainsi que la première version du Plan Climat publiée en avril 2008 font état 
de plusieurs actions déjà entreprises par la communauté urbaine et ses partenaires locaux (voir 
partie I.). Entreprises à titre expérimental ou dans une optique de généralisation, ces 
démarches se rejoignent autour de l’objectif d’amélioration des performances énergétiques 
dans le bâti. Le projet Restart, en réponse à l’appel à candidature du programme européen en 
1995, a permis l’application de la démarche Haute qualité Environnementale dans un 
programme de construction de logements locatifs. En 2003, c’est en réponse à l’appel à 
projets européen Concerto que le quartier de la Confluence a été retenu pour appliquer à 680 
nouveaux logements des critères de haute performance énergétique, de choix des matériaux et 
de gestion des eaux pluviales. L’expérimentation d’un programme de rénovation thermique 
dans le parc privé dans le quartier de Ste Blandine lancée fin 2008 a vocation à étudier de 
nouveaux outils reproductibles « qui répondraient tout à la fois aux enjeux de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et du PLH » (Grand Lyon, 2009). En 2004, « le Grand Lyon 
franchit une nouvelle étape en étendant la démarche HQE à tous les nouveaux programmes 
de logement de l’agglomération » (Grand Lyon, 2006) avec l’élaboration d’un « Référentiel 
pour la qualité environnementale dans les constructions de logements neufs », qui sera par la 
suite étendu à la construction de bureaux via le « Référentiel tertiaire ». Il s’agit d’appliquer 
des exigences de conceptions environnementales -dont une part importante a trait à l’origine 
et à la consommation énergétique- là où la collectivité est en mesure de les imposer à travers 
le pilotage d’opération, le partenariat et la maîtrise foncière37. 

L’application de l’Approche Environnementale de l’Urbanisme (AEU) prolonge cette 
volonté de la collectivité publique d’imposer des normes environnementales dans les 
opérations d’urbanisme d’envergure diverses. A travers ces opérations se lit la volonté de la 
communauté urbaine de co-produire, d’expérimenter et de mettre en œuvre des outils d’une 
normalisation environnementale locale pour la production de la ville38. Il s’agit de se doter 
d’un cadre de définition d’un « urbanisme bioclimatique » en identifiant les freins, 
réglementaires et techniques, les marges d’action et le type d’habitat vers lequel orienter 

                                                 
36 Les compétences de la communauté urbaine sont les suivantes : voirie, distribution d'eau potable et 
assainissement, collecte et traitement des ordures ménagères, déplacements et stationnement, élaboration de 
documents d'urbanisme (PLU, schéma directeur), habitat, logement social, espaces publics, grands équipements 
d'agglomération, schéma de développement économique du territoire, sites technopolitains, implantation des 
entreprises, réserves foncières, abattoirs, marché de gros, création et extension de cimetières. 
37 Les référentiels « habitat » et « tertiaire » s’imposent depuis 2005 et 2007 : sur l’ensemble des opérations 
d’urbanisme initiées par le Grand Lyon, aux constructions de logement sociaux ou privés sur des terrains cédés 
par le Grand Lyon, aux opérations d’urbanisme gérées par des organismes publics ou privés et dont le Grand 
Lyon est partenaire. 
38 Pour une présentation plus détaillée de ces opérations et une analyse des mécanismes d’apprentissage qui en 
découlent, voir les résultats du projet « Contribution des éco-quartiers à l’émergence d’un urbanisme durable : 
exemplarité et apprentissage » (coord. R Verhage), Programme Interdisciplinaire de Recherche sur la ville et 
l’Environnement CNRS/PUCA  
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l’action. A ce titre, les bâtiments construits pendant la période 1945-75 apparaissent 
prioritaires dans la mesure où ils sont à la fois particulièrement déperditifs en énergie et 
accessibles à l’intervention (en termes d’isolation, mais aussi de production solaire sur les 
toits par exemple). Les quartiers patrimoniaux en revanche sont identifiés comme les plus 
difficilement atteignables.  

Avec ces différentes démarches dont la tendance est de partir de l’expérimentation pour 
aller vers la généralisation, la Communauté urbaine se positionne comme un acteur 
producteur de cadres et de normes dans le domaine de la qualité environnementale dans 
l’habitat et l’urbanisme. Cela lui permettra d’inscrire au Plan d’action une série 
d’engagements quantifiés en matière de construction et de rénovation durables.  

III.2. L’espace urbain scruté pour une caractérisation des îlots de 
chaleur urbains  

L’étude des vulnérabilités associées au changement climatique menée dans le cadre du 
projet AMICA a confirmé la vulnérabilité lyonnaise à l’égard du risque de chaleur. Une série 
d’études est menée à partir de 2008 dans l’optique de caractériser l’aléa, d’identifier les zones 
les plus concernées et les plus sensibles (au regard de leur peuplement notamment), et 
d’esquisser des pistes de réponses.  

La DDASS du Rhône et la Communauté urbaine ont lancé conjointement une réflexion 
sur les îlots de chaleur urbains qui a abouti à l’élaboration d’une méthodologie pour 
caractériser les îlots de chaleur dans une double optique : identifier les espaces vulnérables et 
les actions de prévention, notamment de sensibilisation, à mettre en place. La modélisation 
des probabilités d’îlots de chaleur urbains pour trois secteurs de l’agglomération aux 
caractéristiques morphologiques différentes considérés comme des zones test (les Gratte-Ciel 
de Villeurbanne, Meyzieu, les Minguettes et Vieux Lyon) a constitué une première étape de 
l’expertise lyonnaise sur la chaleur urbaine (Champiat, 2008). S’en est suivi une étude basée 
sur des données Landsat de télédétection des radiations thermiques de surface utilisées pour 
produire une cartographie de l’ensemble de l’agglomération. Celle-ci met en évidence une 
représentation des températures les plus élevées dans les zones les plus denses mais aussi dans 
les zones industrielles et commerciales. La carte de l’ensemble de l’agglomération (voir 
annexes) montre ainsi que « Les lieux fortement minéralisés comme les centres-villes, les 
zones industrielles et commerciales, les grands stationnements et les voies majeures de 
circulation représentent les secteurs les plus touchés par l’inertie thermique estivale ». De 
fait, « L’ICU de l’agglomération atteint les températures les plus fortes sur le centre ville, 
mais est décalée à l’Est avec des valeurs exceptionnelles mesurées sur le périphérique et les 
zones d’activité » (Grand Lyon/Agence d’urbanisme de l’agglomération lyonnaise/ADEME, 
2010). De ces constats découlent des propositions d’actions de lutte contre les îlots de chaleur 
applicables à différents niveaux, parmi lesquels celui de leur intégration dans les documents 
d’urbanisme.  

Le travail de connaissance relative à la chaleur urbaine se poursuit, notamment dans le 
cadre d’une coopération entre les agences d’urbanisme de Lyon, St Etienne et Grenoble, en 
même temps que se solidifient des réponses et des priorités pour l’action. A la Charte de 
l’arbre, mise en avant en tant que première mesure d’adaptation, des opérations de 
verdissement voient le jour à l’appui d’expérimentations et d’une réflexion intégrant les 
opportunités et contraintes de réalisation. C’est le but du projet ECCLAIRA39, piloté par 
Rhône-Alpes Energie Environnement, à l’occasion duquel est menée une expérience de 

                                                 
39 « Evaluation du Changement Climatique, ses Adaptations et Impacts en Rhône-Alpes : partenariat 
opérationnel entre équipes de recherche et collectivités territoriales », programme GICC, APR 2008. 
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végétalisation verticale d’un mur de l’échangeur de Perrache, ou de travaux visant à produire 
un indicateur de surface de canopée urbaine pour évaluer la portée de l’ombrage en été.  

Face au phénomène d’îlot de chaleur et à la localisation de « points noirs », on avance la 
notion de « puits de fraîcheur » ou de zones de régulation qui associent plusieurs aspects de 
confort : la verdure, la fraîcheur et le calme. C’est dans cette optique qu’on été intégrées au 
Référentiel pour la conception des espaces publics du Grand Lyon des recommandations 
relatives à la réduction des îlots de chaleur urbain, ainsi qu’au traitement du bruit et des eaux 
pluviales. Le choix des matériaux de revêtement des espaces publics en fonction de leur 
albédo, la végétation, la perméabilité des surfaces, sont autant de solutions à envisager pour 
limiter les phénomènes d’îlots de chaleur (Grand Lyon, 2010). 

La question de la chaleur urbaine ouvre pour la collectivité un travail sur plusieurs fronts : 
celui de la production de connaissances relatives à ce qui s’impose comme un nouveau risque 
urbain, de la caractérisation de la sensibilité qui fait intervenir une multitude de critères 
(incluant les populations et activités vulnérables), ainsi que l’invention de réponses qui 
doivent trouver leur place sur le plan pratique, sémantique et réglementaire. Ainsi, la montée 
en puissance de la notion de « trames verte et bleues » comme solution à l’érosion de la 
biodiversité est tout à fait congruente avec celle du verdissement urbain. Mais l’adaptation, 
dont la traduction principale est l’amélioration du confort urbain en milieu dense, opère en 
milieu fortement contraint, dans des espaces construits dont la morphologie évolue peu et de 
surcroît soumis à des mesures de protection patrimoniales.  

III.3. Atténuation et adaptation dans les documents d’urbanisme : du 
« SCOT climat » manqué au « PLU Facteur 4 »  

Le prolongement de l’entreprise de construction d’une politique climatique, ainsi que la 
généralisation des démarches engagées ou requalifiées au titre de l’atténuation et de 
l’adaptation, appellent une traduction en matière de planification urbaine. Ce passage est 
présenté comme un défi par les acteurs qui y voient une condition incontournable permettant 
de dépasser les mesures ponctuelles et d’éviter la mise en archive d’un Plan Climat à peine 
achevé. « Ces documents à visée réglementaire constituent un volet du plan d’actions du Plan 
Climat mais cette réflexion portée sur l’urbanisme et l’aménagement du territoire 
métropolitain ne doit pas être perçue comme un simple « train de mesures ». Il s’agit surtout 
d’une réflexion stratégique sur les modes de développement urbain qui interroge tout à la fois 
l’économie, les transports, l’habitat, les loisirs… Plus que des mesures concrètes, il s’agit de 
projeter l’agglomération dans une vision à long terme pour laquelle aucune certitude 
n’existe. Il faut ainsi tenir compte des incertitudes climatiques et faire des choix qui 
n’anticipent pas forcément ces évolutions mais qui offrent des marges de réversibilité. Il 
s’agit donc de faire des choix de développement urbain en fonction de l’état des 
connaissances actuel tout en garantissant leur adaptabilité au moindre coût économique et 
social. » (Saulnier, Crépeaux & Ségur, 2009 : 5) 

Le SCOT, adopté en février 2011, représente à la fois une première amorce ayant permis 
une sensibilisation des acteurs techniques et politique à la question climatique, et une 
opportunité manquée d’une intégration substantielle de ces enjeux dans la planification 
d’agglomération, tout en ayant « préparé le terrain » pour la révision du PLU. L’adaptation au 
changement climatique est présentée sous forme d’une carte (voir annexes), approche que les 
acteurs reconnaissent comme superficielle bien qu’elle ait le mérite d’exister. Du point de vue 
de la prise en compte des émissions de GES, le SCOT, qui a fait l’objet d’un Bilan Carbone, 
se trouverait dans une situation « au milieu du gué » grâce aux choix d’orientation du 
développement selon un principe de polycentralité et d’articulation autour des dessertes en 
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transport en commun. Ce qui lui vaut d’être considéré par le vice-président en charge du Plan 
climat « compatible avec un scénario carbone, même s’il ne le garantit pas »40. 

Alors que le SCOT était en voie de formalisation, s’annonçait l’entrée en révision du  
PLU du centre de l’agglomération. Anticipant cette échéance, et avant l’ouverture officielle 
de la révision, un groupe de techniciens de l’ALE, de l’ADEME, du Grand Lyon et de 
l’Agence d’urbanisme a engagé un travail informel de réflexion sur l’intégration de « la 
maîtrise de l’énergie et adaptation climatique » dans le PLU. Ces acteurs, regroupant peu ou 
prou le « noyau d’expert » à l’origine du lancement du Plan Climat, se sont autosaisis de ce 
sujet autour duquel ils se sont réunis une fois par mois pendant un an et demi, en amont du 
travail formel de la révision qui a débuté début 201141. A l’origine prétextée par la mesure de 
« bonification du COS »42 prévue par la loi Grenelle, les rencontres ont permis d’aborder les 
conditions d’intégration dans le PLU de dispositions relatives à la végétalisation, à la gestion 
des eaux pluviales, à la connexion des bâtiments aux réseaux de chaleur, aux déplacements, 
aux conditions de développement de l’énergie renouvelable, notamment solaire.  

La préfiguration de la révision du PLU a débuté en avril 2011 avec la mise en place de six 
ateliers de travail, dont le choix des thèmes traduit l’effet de « percolation » des enjeux 
énergétiques et climatiques dans l’urbanisme. Les ateliers « ville facteur 4 »  et « ville 
respirante » ont vocation à aborder respectivement des questions relatives à la maîtrise des 
GES et de l’énergie, de la place du végétal et de la biodiversité à différentes échelles. Les 
quatre autres ateliers portent sur les thématiques des déplacements et de la mobilité, des 
enjeux sociaux et de solidarité, d’économie et de patrimoine. Il s’agit pour les différents 
responsables techniques de travailler à l’intégration des dispositions de la loi « Grenelle 2 » et 
du SCOT dans le PLU. Cela revient à identifier les marges de manœuvre qui permettent 
d’intégrer des dispositions relatives par exemple à la performance énergétique des bâtiments, 
à leur exposition, au verdissement, ou encore au maintien de surfaces en pleine terre… sans 
perdre de vue les enjeux sociaux et le souci de garantir un logement abordable. Cet exercice 
d’inventaire et de formulation de propositions sera soumis aux élus qui décideront des 
orientations à retenir. Bien que les moyens pour y parvenir soient encore incertains, 
l’ambition d’un urbanisme climat-compatible est dorénavant affichée et inscrite au Plan 
d’action sous l’intitulé « Créer un Plan Local d’Urbanisme compatible « 3x20 » et « Facteur 
4 » à l’horizon 2015 ». Si le travail amorcé dans le cadre de la révision du PLU aborde la 
double entrée atténuation et adaptation, le Plan d’action envisage la planification urbaine sous 
l’angle de la seule atténuation. Les gains en matière de réduction de CO2 sont estimés à 141 
Kt évitées chaque année (soit 1,6 % de l’objectif global du Plan climat), grâce à la 
densification, à la limitation de l’usage de l’automobile et à l’extension du raccordement aux 
réseaux de chaleur.  

Conclusion III 
L’intégration dans le domaine de l’urbanisme de réflexions et de mesures relatives au 

changement climatique et à l’énergie résulte de plusieurs facteurs, parmi lesquels une 
expertise –locale et extérieure- en matière de performance énergétique du bâti, dans le cadre 
d’une compétence en urbanisme détenue à l’échelon communautaire, qui fait apparaître la 
planification urbaine comme le relais du Plan climat. La traduction dans le domaine de 

                                                 
40 Grand Lyon-Club pour le développement durable, « Plans climat territoriaux : quelles complémentarités entre 
les communes et le Grand Lyon ? », séance plénière du 19 mai 2009, compte-rendu, 24 p. 
41 Le travail technique a commencé à cette date bien que la délibération ouvrant la révision du PLU ait été 
retardée pour des raisons procédurales.  
42 Disposition incitative autorisant des dépassements de surface dans les zones réglementées par un coefficient 
d’occupation des sols (COS), moyennant des hautes performances énergétiques du bâti neuf et en réhabilitation. 
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l’urbanisme est en effet portée par les acteurs techniques qui œuvrent à assurer cette 
continuité et à valoriser les savoir-faire et outils locaux au titre de l’action climatique. Outre 
l’effet de calendrier, il apparaît que l’action opérationnelle, notamment par l’intégration des 
contraintes relevant de l’enjeu climatique dans la production de normes encadrant 
l’intervention urbaine, devance la planification stratégique à grande échelle et à long terme.  

En matière d’adaptation, le relais entre politique climatique et urbanisme est flagrant tant 
ce secteur apparaît comme l’hôte providentiel d’une thématique évincée du Plan climat. Mais 
les différentes initiatives relatives évoquées ne doivent pas laisser penser que l’adaptation a 
définitivement fait sa place comme un objet légitime, encore moins comme une composante 
acquise de l’urbanisme. Elles résultent d’acteurs qui ont saisi plusieurs opportunités d’action 
autour de cette thématique émergente, sans que ces dernières ne soient nécessairement 
coordonnées, excepté à l’occasion du PLU entré en révision dans un contexte d’évolution de 
la législation suite aux lois Grenelle et dont les résultats seront à observer.  

La focalisation sur la chaleur comme nouveau risque urbain, à travers la production 
conjointe de connaissances et de référentiels opérationnels, est à même de créer un effet de 
non-retour. Il donne à voir en creux les oubliés de la vulnérabilité urbaine, notamment la 
question des inondations, absente des arènes où ces questions sont discutées au niveau 
communautaire. A ce stade et dans la limite des observations effectuées, les impacts liés au 
changement climatique ne semblent pas jouer comme un facteur de redéfinition du risque ou 
de redistribution des compétences en matière de gestion des inondations.   

Conclusion  

La fabrique de la politique climatique lyonnaise : processus de construction et 
contenu du Plan climat 

Un premier niveau d’enseignements issus du cas lyonnais porte sur le processus de 
construction d’un problème public d’agglomération, donnant lieu à la mise en place d’une 
politique publique à part entière.  

C’est au sein de la Communauté urbaine que la question climatique est prise en charge et 
depuis cet épicentre que se développent une expertise spécifique, la programmation d’actions 
et le pilotage de la démarche emblématique du Plan Climat. Pour autant, la constitution de 
l’expertise de même que la saisie d’enjeux nouveaux (l’adaptation, puis sa traduction en 
urbanisme), se joue autour d’un noyau d’experts qui fonctionnent en relative autonomie. Sur 
le plan du savoir-faire, les moyens humains dédiés à la thématique permettent d’assurer le 
travail d’animation en interne. Les partenariats locaux et externes sont activés pour rassembler 
et produire les outils nécessaires pour caractériser les émissions de GES, la production et la 
consommation d’énergie, les risques,… Agence d’urbanisme et ALE, mais aussi DDASS, 
Coparly, ainsi que stagiaires et bureaux d’étude privés apportent leur pierre à l’édifice du 
diagnostic qui représente la première étape formelle du Plan climat.  

La prise en charge politique représente une étape charnière qui consiste à rendre public le 
Plan climat et à assurer une vaste entreprise d’implication des municipalités, acteurs 
économiques et citoyens, autant de leviers essentiels auprès desquels la Communauté urbaine 
se positionne en chef d’orchestre. Le processus de mise à l’agenda est le suivant : un travail 
technique par un noyau qui s’entoure d’un réseau local à même de produire les connaissances 
nécessaires pour caractériser le « problème climat » en tant qu’enjeu local, relayé par le 
politique qui en assure la « mise en mots » et l’articulation avec les stratégies et les enjeux 
d’agglomération.  
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Amorcée en 2004 pour aboutir en 2011 à la production de scénarios d’action, la politique 
climatique grand-lyonnaise se construit indépendamment du cadre national qui prend forme 
en parallèle avec le dispositif « Grenelle » et la réglementation qui en découle. Ayant engagé 
son Plan énergie climat avant la publication du décret du 11 juillet 2011, la collectivité n’est 
pas tenue de se conformer à ce texte dont elle remplit les conditions de toutes façons. 
L’évolution réglementaire en matière d’énergie et d’urbanisme (lois POPE et Grenelle) est en 
revanche déterminante en ce qu’elle permet de matérialiser l’action de la collectivité autour 
d’un triptyque climat/énergie/urbanisme. La communauté urbaine, entourée de ressources 
institutionnelles et expertes, représente un niveau intermédiaire stratégique qui se caractérise 
par sa capacité à faire émerger la question climatique comme objet d’agglomération et à en 
assurer l’animation. La prise de compétence énergie est un élément essentiel de la 
construction d’une politique climat-énergie intercommunale.  

Trajectoire d’une adaptation qui s’autonomise de la politique climatique 
C’est dans ce contexte de construction très institutionnalisée d’une politique climatique 

que la thématique de l’adaptation vient prendre sa place. Si l’on tente d’en reconstruire la 
trace, plusieurs traits sont à souligner.  

En premier lieu, sa précocité, puisque c’est dès les premières réflexions sur le climat que, 
sous l’effet d’une auto-saisine d’acteurs techniques ayant identifié une opportunité de 
participation à un réseau d’expertise international (AMICA), l’adaptation est avancée comme 
un volet à part entière de la politique climatique qui s’annonce. Lors de cette première étape  
d’explicitation de l’adaptation, c’est un double audit de l’agglomération qui est opéré, 
consistant d’une part à identifier les vulnérabilités de l’espace urbain au regard des effets du 
changement climatique et d’autre part à identifier les potentialités d’action ainsi que celles 
déjà à l’œuvre. C’est ainsi que la Charte de l’arbre est requalifiée comme une mesure 
d’adaptation, tandis que l’on s’attache à caractériser la vulnérabilité de l’agglomération au 
regard de la chaleur, à l’appui de cartographies des îlots de chaleur urbain notamment. Le 
risque d’îlot de chaleur et la végétalisation fonctionnent comme un couple problème-solution 
qui comble l’espace créé par la thématique de l’adaptation et des vulnérabilités.  

Les premières réflexions dans le cadre d’AMICA, suivies de l’attention portée au risque 
de chaleur, puis de sa traduction en matière d’urbanisme, résument le processus de mise à 
l’agenda de l’adaptation. Si ces différentes étapes se succèdent dans le temps, le chaînage 
entre elles n’est pas une évidence. Le travail produit dans le cadre du projet AMICA a 
indéniablement contribué à faire naître la thématique au niveau local, mais les résultats 
produits ne semblent pas constituer pour autant un socle cognitif incontournable qui sera 
repris par la suite. En revanche, la construction du risque de chaleur urbaine provoque une 
cristallisation qui pourrait avoir un effet de non-retour. Bien que d’autres vulnérabilités aient 
été identifiées, en l’occurrence les conséquences sur les inondations et la ressource en eau, la 
chaleur s’impose comme un nouveau risque urbain à même de focaliser l’attention et de 
fédérer divers acteurs et institutions notamment ceux relatifs à la santé. Alors qu’elle se 
trouve occultée du Plan climat à partir de la publication des scénarios, peu relayée par les 
responsables politiques, l’ancrage de l’adaptation à l’agenda local semble se jouer avec la 
création de ce nouveau risque, et sa capacité à s’y maintenir avec sa prise en charge par 
l’urbanisme. 

L’adaptation suit une trajectoire d’autonomisation par rapport à la politique climatique à 
partir du moment où cette dernière se concentre sur l’atténuation et la production quantifiée 
d’objectifs, de tendances et de moyens à mettre en œuvre pour une réduction des émissions de 
GES. L’approche intégrée annoncée au début du processus éclate en cours de route. Le Plan 
climat devient un plan d’atténuation, tandis que l’adaptation trouve ses points d’ancrage à 
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l’extérieur de la politique climatique dédiée. De ce point de vue, on observe avec le cas 
lyonnais le contraire d’une intégration entre deux volets -atténuation et adaptation- d’une 
politique climatique englobante. C’est au prix d’une séparation que chacun peut exister : 
l’atténuation suivre une rationalité d’évaluation et de projection quantifiée, l’adaptation 
s’arrimer au risque de chaleur et à l’urbanisme. Les liens entre les deux aspects ne sont par 
forcément occultés (on continue à s’intéresser aux zones de contradiction entre les deux 
aspects), mais ils sont exprimés à l’extérieur de la politique dédiée, c'est-à-dire le Plan climat. 
La perte de la trace de l’adaptation en tant qu’entrée structurante en termes de politique 
publique ne doit pas se comprendre comme un abandon, mais peut-être au contraire comme le 
signe de l’intégration dans l’action urbaine d’un enjeu défini comme étant a-sectoriel. Mais 
cette intégration semble se faire au prix d’une sélection forte et d’une focalisation sur certains 
objets, eux-mêmes redéfinis à l’aune des orientations stratégiques métropolitaines.  

Le dessin d’une ville adaptée  
Le récit du processus de mise à l’agenda de la thématique de l’adaptation fait apparaître 

des points de solidification qui participent de l’appropriation de ce nouvel objet d’action 
publique locale. Les principes de flexibilité et de réversibilité de l’action, la nécessité d’une 
vision à long terme, l’évaluation des coûts/bénéfices associés à l’action et à l’inaction, 
préconisés pour l’approche territorialisée de la notion d’adaptation par ailleurs très peu 
normalisée, se rencontrent dans le cas lyonnais. Pour autant, la référence à l’adaptation est 
articulée au discours relatif à la prospective d’agglomération et notamment aux objectifs 
récemment actés dans les documents de planification. On observe ainsi la construction d’un 
discours territorial de l’adaptation selon lequel cette dernière se fond dans les objectifs 
d’augmentation démographique et de maîtrise de l’étalement, et d’équité des populations en 
termes d’accès à la ville. Dans cette optique, il s’agit d’assurer un niveau de confort des 
espaces urbains denses de manière à éviter des effets de « maladaptation », en l’occurrence 
des phénomènes de fuite vers les espaces périurbains et d’équipement en climatisation, eux-
mêmes porteurs d’effets négatifs en termes d’émissions de GES et de précarisation 
énergétique.  

Si l’on tente de renverser le regard et de chercher à comprendre ce que la notion 
d’adaptation apporte et en quoi elle apparaît comme une ressource nouvelle aux acteurs 
locaux, c’est sans doute dans sa capacité à renforcer l’entrée sanitaire et la vulnérabilité des 
populations urbaines, lesquelles trouvent un point d’appui certain dans le changement 
climatique.   

Les solutions ont pour leur part à trouver leur place dans un faisceau de contraintes fortes, 
dans la mesure où dans un tissu urbain existant avec un rythme de renouvellement très lent, 
les marges d’intervention sont extrêmement limitées, de surcroît lorsque s’ajoutent des 
contraintes patrimoniales. Ainsi, il s’agit d’anticiper à la fois les conséquences physiques du 
dérèglement climatique et les comportements des citadins, en identifiant les fenêtres d’action, 
lesquelles sont pour l’instant envisagées du côté de l’urbanisme. L’adaptation doit répondre à 
une double contrainte, celle de l’inertie urbaine d’une part et des orientations de 
développement que s’est donnée l’agglomération d’autre part. Elle fait ainsi sa place dans un 
système de contraintes et d’opportunités sur les plans physique, réglementaire, sémantique. 
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Annexes 
 

Figure 1 : Répartition sectorielle des émissions de CO2 pour le Grand Lyon, le département du Rhône 
et la Région Rhône-Alpes en 2006 

 
Source : Coparly, 2009 

 

 

Figure 2 : Emissions de CO2, répartition sectorielle, Grand Lyon 2006 

 
Source : Coparly, 2009 
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Figure 3 : Répartition des émissions de CO2 par conférences des maires (2003) 

 
Source : Grand Lyon, 2009 

Figure 4 : Emissions totales de CO2 par secteur et par conférences des maires (kt/an), Grand Lyon, 
2006 
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Source : Coparly, 2009 

 

Figure 5 : Proposition de scenarii pour la démarche plan climat local du Grand Lyon 

 
Source : ALE (Agence Locale de l’Energie de l’agglomération Lyonnaise), 2009 

 

Figure 6 : Proposition de scenarii pour la démarche plan climat local du Grand Lyon 

 
Source : Grand Lyon/Conférence Energie Climat, Plan d’actions du Grand Lyon. Document de travail, juin 2011, 34 p. 
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Figure 7 : le pilotage des Conférences énergie climat 

 

 
Source : Grand Lyon, Conférence énergie climat. Co-construire l’avenir de l’agglomération, 12 p. 
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Figure 8 : La précarité énergétique 

 
Source : Grand Lyon/Conférence Energie Climat, Vision 2020 pour une agglomération sobre en carbone, novembre 2011, 

140 p. 

Est considérée comme « pouvant se retrouver en précarité énergétique tout ménage ayant les 
caractéristiques suivantes :  

- En situation de vulnérabilité économique (sans emploi, sans diplôme, chômeur, 
retraité, au foyer, étudiant, contrat jeune, contrat d’apprentissage, stagiaire ou en 
intérim) ET 

- Avec trois enfants ou plus, ou dont la personne de référence est âgée de plus de 65 ans 
ou de moins de 25 ans ET 

- Habitant un logement construit avant 1975 » 
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Figure 9 : Localisation des ICU de l’agglomération lyonnaise                

     
Source : Grand Lyon/Agence d’urbanisme de l’agglomération lyonnaise/ADEME, 2010                                                                                                    

 

Figure 10 : Le SCOT, un premier outil d’adaptation aux impacts du 
changement climatique 

 
Source : Saulnier, Crépeaux & Ségur, 2009 : 31 
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Ce texte s’appuie sur des analyses documentaires réalisées au cours de l’année 2010 et une série 
d’entretiens effectués au cours du mois de mai 2011 (liste des personnes interrogées en annexe). Il 
vise à dégager les principaux éléments d’analyse concernant l’émergence de préoccupations liées aux 
changements climatiques, la formulation en enjeux d’action locale et l’élaboration de programme 
d’action. Bien que de nombreuses observations portent sur la ville de Montréal, l’étude a davantage 
visé à analyser les différents enjeux et discours liés aux CC à l’échelle de la région urbaine de 
Montréal, avec une attention particulière aux articulations multi-niveaux. Cependant, l’analyse n’a 
pas pu étudier en détail les rôles et contributions des niveaux micro-locaux (arrondissements et 
quartiers) et national (fédéral). 

Une première partie vise à décrire le contexte politico-administratif québécois et l’organisation 
institutionnelle de la région montréalaise. Une seconde partie expose les différents éléments 
susceptibles de composer une « politique climatique » à Montréal, particulièrement sur les aspects 
liés à l’adaptation (ceux-ci n’étant pas formalisés en tant que tels -à l’instar des volets « adaptation » 
des PCET en France-, le choix et l’assemblage de ces différents éléments incombe donc à l’analyste). 
La troisième partie tente de synthétiser les principaux éléments d’analyse et les enseignements de 
cette étude de cas. 

I. Le contexte politico-administratif québécois et montréalais 

I.1. Eléments de contexte : les institutions locales au Québec 
Le Québec, d’une superficie de 1 667 441 km2 (trois fois la superficie de la France 

métropolitaine) compte 13 millions d’habitants, très inégalement répartis (les 4/5ème de la population 
se répartissant au Sud, près des rives du fleuve Saint-Laurent). La région montréalaise regroupe la 
moitié des habitants et du PIB du Québec. 

Le Québec est une province du Canada et constitue à ce titre un État fédéré. Son organisation 
territoriale est structurée en trois paliers43 : 

- le palier local : il constitue la base de l’organisation territoriale et était composé, en 2010, de 
1 112 municipalités locales. Il peut s’y ajouter un palier infra-local, c’est-à-dire les 
arrondissements.  

- Le palier supra-local : Composées d’instances locales, les instances supra-locales assurent 
principalement des fonctions de coordination et de planification, voire de gestion (pouvoir 
restant à la discrétion des municipalités membres), dans des domaines où les instances 
locales, en raison de leur taille et de leurs moyens, seraient moins efficientes. Les 
municipalités régionales de comté (MRC) et les territoires équivalents, totalisant 104 
entités, de même que les communautés métropolitaines (celles de Montréal et de Québec) 
sont les deux catégories d’instances supra-locales. 

- Le palier régional : Il se distingue du palier supra-local parce qu’il couvre le territoire des 
instances locales et supra-locales sans être constitué par elles. La régionalisation politique est 
un processus relancé depuis 2003 autour des conférences régionales des élus (CRÉ). Par 
ailleurs, en 2010, le Québec comptait 17 régions administratives. 

A noter que pour l’organisation politico-administrative de la région montréalaise, le palier supra-
local dépasse le palier régional. 

L’État québécois et les municipalités partagent un grand nombre de compétences, à savoir : 
l’habitation ; le réseau routier ; les services policiers ; les loisirs et la culture ; les parcs et les espaces 

                                                 
43 « L’Etat québécois en perspective. L’organisation politico-administrative municipale et territoriale » 
http://www.etatquebecois.enap.ca/etatquebecois/fr/index.aspx?sortcode=1.1.3.11 (consulté le 18 mai 2011) 
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naturels ; l’urbanisme et la mise en valeur du territoire (OBSERVATOIRE DE 
L’ADMINISTRATION PUBLIQUE – ENAP, 2011). 

I.2. L’organisation politico-administrative de la région Montréalaise 
Aujourd'hui, l'administration de la ville de Montréal s'organise selon trois paliers administratifs : 

l'agglomération, la ville-centre et les arrondissements. L'ensemble des responsabilités est divisé 
entre ces différents paliers. L'agglomération est responsable des dossiers qui touchent l'ensemble de 
l'île de Montréal et des responsabilités importantes. La ville-centre regroupe le territoire actuel de la 
ville de Montréal qui, lui-même, est divisé en 19 arrondissements (cf. cartes ci-dessous). 

Ce territoire résulte d’un processus de « fusion » et de « défusion » municipale au début des 
années 2000 : 

- avant le 1er janvier 2002, l’île de Montréal et l’île de Montréal regroupaient 28 municipalités. 
- Suite au projet « une ville, une île » (porté par Pierre Bourque) et l'adoption de la loi 170 du 

gouvernement provincial du Quebec, l'ensemble des municipalités de l'île de Montréal sont 
fusionnées avec la ville de Montréal en une seule entité municipale. Le maire de Montréal, 
Gérald Tremblay44, élu en novembre 2001, devient alors le premier maire de la nouvelle Ville 
de Montréal. Du 1er janvier 2002 au 1er janvier 2006, toutes les municipalités et 
arrondissements de l’île ont donc été fusionnés ensemble pour créer une municipalité unique. 

- En juin 2004, le nouveau gouvernement provincial (premier ministre Jean Charest) autorise la 
tenue d’un référendum sur la défusion des municipalités au sein de la Ville de Montréal, à 
l’issue duquel 15 municipalités votent pour redevenir des municipalités autonomes (ce qui 
leur a été accordé le 1er janvier 2006, bien qu’avec des pouvoirs réduits). 

Le processus de fusion / défusion a entraîné une décentralisation de l’administration municipale, 
préalablement relativement centralisée, en créant des arrondissements assurant plusieurs 
compétences (Parc, déneigement, incendie…) et donc une fragmentation du pouvoir municipal. 
Cependant, certains points positifs sont avancés : le périmètre de la ville de Montréal s’est 
légèrement agrandi (cf. cartes ci-dessous) et les communes défusionnées ont peut-être pu élargir leur 
conception des affaires municipales à l’occasion de la fusion (reconnaissance de l’intérêt d’avoir 
certains services aux citoyens et/ou des politiques environnementales, au-delà d’une vision de stricte 
minimalisation des dépenses locales). 

Figure 11 : La région administrative de Montréal : la ville de Montréal (en rouge) et les autres municipalités 
(en bleu) ; à gauche, avant la fusion (2001) ; à droit, après la « défusion » (2006) 

   
Source : www.fr.wikipedia.org/wiki/Chronologie_municipale_de_Montréal consulté en mai 2011 

                                                 
44 Il a été élu pour un troisième mandat lors des élections municipales du 1er novembre 2009. 
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Les arrondissements de la ville de Montréal sont au nombre de 19. Plusieurs d'entre eux sont 
d'anciennes villes fusionnées à Montréal. Les arrondissements sont dirigés par un maire et un conseil 
d'arrondissement. La décentralisation de l’organisation municipale entre les divers arrondissements 
est dénoncée par certains45 comme étant un facteur de dysfonctionnement, de gaspillage des fonds 
publics et d’inégalité de services. 

Plusieurs enquêtés soulignent l’illisibilité de l’organisation des services de la ville de Montréal et 
l’étanchéité entre les différents services (« organisation en silo »). Le mouvement de fusion/défusion 
est présenté comme un événement majeur dans la fragmentation du système municipal, conduisant à 
une « administration disloquée », entre les directions de l’administration « centrale » mais également 
entre l’administration municipale et ses arrondissements. Cette organisation politico-administrative 
conduit à une certaine segmentation 
des actions, engagées de façon 
dispersées et décentralisées, où le 
dessein stratégique apparaît plutôt a 
posteriori et de façon additive, par 
assemblage (« stratégies tissées » de 
différents bouts de politiques) 
Plusieurs enquêtés parlent d’une 
gouvernance difficile où la 
municipalité et ses arrondissements 
(hors les communes défusionnées) 
doivent matériellement fonctionner 
avec 101 élus. 

En 2006, suite aux défusions 
partielles, le Gouvernement du 
Québec crée le Conseil de 
l'agglomération de Montréal, une 
nouvelle instance politique 
municipale formée des élus de la 
Ville de Montréal et de 15 
municipalités de la banlieue (villes 
défusionnées), qui a des pouvoirs 
relatifs aux services communs 
touchant toute la population de l'île 

                                                 
45 Au début de l’année 2010, le Syndicat des Fonctionnaires Municipaux de Montréal a lancé une campagne « Montréal, 
fais une ville de toi ! » (http://montrealfaisunevilledetoi.com/) dénonçant l’émiettement des dépenses entre les différents 
arrondissements et la ville centre. Une pétition a été déposée en février 2011, demandant au gouvernement du Québec 
d'intervenir rapidement afin d'amender la Charte de la Ville de Montréal pour assurer une distribution plus efficace et 
rationnelle des pouvoirs entre la ville centre et les arrondissements. 
« La décentralisation de certains pouvoirs administratifs dans les 19 arrondissements occasionne un éparpillement dans 
l'organisation et la réalisation d'une partie des services, estime M. Khadir, député de Québec solidaire. Des économies 
d'échelle ne se réalisent pas, certains services à la population sont dispensés de manière fort inégale d'un 
arrondissement à l'autre et la qualité n'est pas toujours au rendez-vous, car des expertises dont seule une ville de grande 
dimension peut disposer sont perdues. »  
http://www.quebecsolidaire.net/activites_externes/charte_de_la_ville_de_montreal_une_petition_demande_de_reequilibr
er_les_pouvoirs mis en ligne le 9 février 2011, consulté en mai 2011 
La chef de l’opposition municipale, Louise Harel, a donné le 21 mars 2011 le soutien de son parti (Vision Montréal) aux 
revendications des cols blancs de Montréal, qui demandent une modification de la Charte de la Ville de Montréal pour 
mettre fin au gaspillage des fonds publics.  
http://exruefrontenac.com/nouvelles-generales/politiquemunicipale/35244-michael-vision-montreal-appuie-les-cols-
blancs mis en ligne le 21 mars 2011, consulté en octobre 2011 

Figure 12 : La Communauté Métropolitaine de Montréal  
et ses 5 secteurs géographiques 

 
source : CMM, 2011
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de Montréal. L'agglomération gère donc des compétences générales (ex. : police, pompiers, eau, 
développement économique), tandis que les villes gèrent les compétences de proximité (loisirs, 
travaux publics, etc.). La ville de Montréal représente la majorité de la population de l'agglomération 
et possède 87 % des voix au conseil. Le président de l'agglomération est le maire de Montréal. 

La Communauté métropolitaine de Montréal est un organisme de gestion régionale des 
services à la population de la région urbaine de Montréal. Elle a été créée le 1er janvier 2001 à la 
suite de l'adoption de la Loi sur la Communauté métropolitaine de Montréal par l'Assemblée 
nationale du Québec. En 2008, son territoire était, en partie ou en totalité, commun à celui de 14 
MRC, dont 4 villes ayant des compétences de MRC, de 82 municipalités locales, de 5 régions 
administratives et de 7 conférences des élus.  

Tableau 1 : Les différents niveaux d’organisation politico-administrative du territoire de Montréal 

Niveau territorial Assemblée Compétences 

Arrondissement Conseils 
d’arrondissements (19) 

Responsables, localement, de l’urbanisme , de l’enlèvement 
des matières résiduelles, de la culture, des loisirs, du 
développement communautaire, des parcs, de la voirie, de 
l’habitation, des ressources humaines, de la prévention des 
incendies, de la gestion financière et des tarifications non 
fiscales. 

Municipalité -  
Ville de 
Montréal 

Conseil municipal 
(avec un comité exécutif) 
(1 667 700 habitants en 
2009) 

plusieurs domaines, incluant la sécurité publique, 
l’environnement, l’urbanisme  et certains programmes de 
subventions.  
approuve également certaines décisions des conseils 
d’arrondissements. 

Agglomération  
de Montréal 

Conseil d’agglomération  
(16 municipalités, 
1 906 811 habitant en 2009)  

87 % des votes détenus par les 
représentants de la ville de 
Montréal 

L'agglomération de Montréal 
correspond au même territoire que 
la région administrative. 

Compétences générales : 
Le transport en commun,  
Les services de sécurité (police, pompiers),  
L'évaluation foncière, 
La prévention des incendies,  
La production d'eau potable,  
L'alimentation en eau et l'assainissement des eaux,  
La gestion du réseau routier artériel,  
La gestion des matières résiduelles, 
La cour municipale, 
le logement social, 
les parcs-nature. 

Région 
administrative 
de Montréal 

Conférence Régionale des 
Elus 
(16 municipalités, 
1 906 811 habitant en 2009) 

La CRÉ est un organisme de concertation sans pouvoir 
décisionnel. Elle vise à favoriser le développement de la 
région. 

Communauté 
Métropolitaine 
de Montréal 

Conseil de la 
Communauté 
métropolitaine  
(82 municipalités, 3 859 318 
habitants en 2010)  

organisme de planification, de concertation, de coordination 
et de financement dans l'exercice des compétences 
suivantes : 
- l'aménagement du territoire  ; 
- le développement économique ; 
- le logement social ; 
- les équipements, les infrastructures, les services et 
activités à caractère métropolitain ; 
- le transport en commun ; 
- le réseau artériel métropolitain ; 
- la planification de la gestion des matières résiduelles ; 
- l'assainissement de l'atmosphère  ; 
- l'assainissement des eaux usées. 
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II. Les éléments d’une « politique climatique » au Québec et à 
Montréal 

II.1. Eléments de contexte : les actions provinciales face au « problème 
climat » 

L’action face au « problème climat » : un élément de la politique étrangère du Québec 
Le Canada apparaît comme un « mauvais élève » en matière de limitation de ses GES : alors 

qu’il s’était engagé, dans le cadre du Protocole de Kyoto, à réduire ses émissions de GES de 6 % par 
rapport à leur niveau de 1990, en 2008 celles-ci dépassaient de 24 % les niveaux de 1990, et en 2011, 
à l’issue du sommet mondial sur le climat à Durban, le Canada a finalement décidé de se retirer du 
protocole de Kyoto46. A l’inverse, le Québec revendique une action exemplaire en Amérique du 
Nord en matière de préservation du climat, lui permettant de présenter « un bilan énergétique (…) 
unique en Amérique du Nord » (MDDEP, 2008 : 45)47. L’investissement du Québec face au 
« problème climat » doit donc également être compris comme un élément de politique extérieure. 

Le Québec : un acteur à l’avant-garde dans la lutte aux changements climatiques 

Le Québec se positionne parmi les gouvernements les plus progressistes et les plus responsables 
à l’échelle mondiale dans la lutte contre les changements climatiques. Il présente déjà depuis 
plusieurs années le meilleur bilan d’émissions de gaz à effet de serre (GES) par habitant au Canada et 
il est aussi le premier État fédéré nord-américain à avoir établi une redevance sur les combustibles et 
les carburants fossiles. 

En 2006, le Québec s’est doté d’un plan d’action sur les changements climatiques pour la 
période 2006-2012 qui comporte des cibles précises de réduction des émissions de GES et qui campe 
une vision cohérente avec le protocole de Kyoto. Décrit comme l’un des plus ambitieux en Amérique 
du Nord, ce plan d’action intitulé Le Québec et les changements climatiques, un défi pour l’avenir, 
vise à réduire les émissions québécoises de GES de 6 % sous le niveau de 1990 d’ici 2012. 

En novembre 2009, le Québec s’est engagé à réduire ses émissions de GES de 20 % sous le 
niveau de 1990 d’ici 2020, se dotant ainsi d’une cible comparable à celle de l’Union européenne. 

p.3, extrait de « Le Québec : partenaire dans la lutte aux changements climatiques », 
 Gouvernement du Québec, Ministère des relations internationales, 2010, 7 p. 

Le développement de l’hydroélectricité, élément clé du contexte énergétique québécois 
Un autre aspect fondamental dans le « design » de la politique climatique du Québec réside dans 

ses ressources énergétiques : le Québec dispose d'une des plus importantes réserves d'eau douce du 
monde et ses milliers de lacs et rivières représentent un énorme potentiel hydroélectrique, largement 

                                                 
46 « Le Canada est devenu, lundi 12 décembre, le premier Etat à se retirer du protocole de Kyoto sur la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre (GES), affirmant que cet accord "ne fonctionnait pas" et que la "plateforme de Durban" 
représentait le chemin de l'avenir. De retour de la conférence sur le changement climatique en Afrique du Sud, le 
ministre de l'environnement canadien, Peter Kent, a justifié cette décision notamment par le fait que le Canada courait le 
risque de devoir verser des pénalités, de quatorze milliards de dollars, s'il restait signataire du protocole » Extrait de 
l’article « Le Canada quitte le protocole de Kyoto » publié le 13.12.2011 sur 
http://www.lemonde.fr/planete/article/2011/12/13/le-canada-quitte-le-protocole-de-kyoto_1617695_3244.html  
47 « Le Québec se classe parmi les états les plus progressistes à l’échelle internationale en matière de lutte contre les 
changements climatiques et son bilan énergétique est unique en Amérique du Nord. (…) Une fois de plus, le 
gouvernement du Québec fait preuve de leadership en matière de lutte contre les changements climatiques. » (MDDEP, 
2008 : 45) 
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exploité. La production d’électricité au Québec est à 97 % d’origine hydraulique et contribue au 
bilan positif du Québec dans la lutte aux changements climatiques48.  

L’histoire d’Hydro-Québec, créé en 1944, et du secteur de l’énergie électrique, nationalisé à 
partir de 1963 (instaurant un monopole étatique sur la production et la distribution d’énergie 
électrique à des fins domestiques), au moment de la Révolution tranquille (à travers la campagne 
menée par le slogan «Maîtres chez nous ») sont des éléments centraux dans la structuration des 
politiques énergétiques du Québec49 et de leurs portées politiques (expression concrète d’un 
nationalisme économique québécois) et symboliques50. Hydro-Québec, propriété du gouvernement 
du Québec et plus grand producteur mondial d'hydroélectricité, représente ainsi un acteur 
incontournable de la politique énergétique québécoise : source de dividendes majeurs pour le 
gouvernement et fournisseur aux québécois (particuliers et industriels) d’une électricité abondante et 
à bas coûts51. Ces différents éléments, très succinctement exposés ici52, conduisent à des politiques 
énergétiques où les préoccupations en termes d’efficacité des usages et d’économies des 
consommations ne semblent pas occuper la même importance qu’en France (mis en visibilité 
notamment via l’ADEME et ses prédécesseurs)53. 

La politique climatique du Québec 
En termes de politiques climatiques nationales, le Gouvernement du Québec lance son 1er Plan 

d’action sur les changements climatiques en 1995. Suit en 2000, un Plan d’action québécois 2000-
2002 sur les changements climatiques, puis en juin 2006, le Plan d’action 2006-2012 sur les 
changements climatiques (PACC)54, (bonifié grâce à un financement additionnel en 2008). Rédigé et 
piloté par le Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, ce dernier plan 
vise à réduire de 6 % les émissions provinciales, par rapport à leur niveau de 1990. Il est financé par 

                                                 
48 La production d'électricité et de chaleur ne représente que pour 0,5 % du bilan global. p.9 In : MDDEP, Inventaire 
québécois des émissions de gaz à effet de serre en 2008 et leur évolution depuis 1990, novembre 2010 
49 « Ce faisant, les responsables politiques de ce gouvernement et de ceux qui lui succèdent encouragent fortement à la 
fois le développement hydroélectrique du Québec et la consommation de cette énergie « québécoise ». Cette orientation 
politique en matière de développement énergétique engendre un résultat probant : le Québec devient l’un des États les 
plus électrifiés au monde. » (Savard & Pâquet, 2010 : 14) 
50 « La question identitaire domine la vie politique et sociale du Québec depuis plusieurs décennies. (…) Même 
fragmentée, l’identité québécoise semble cependant aujourd’hui encore liée à Hydro-Québec. Cela s’explique par le fait 
que cette entreprise a historiquement contribué à la représentation que les Québécois ont d’eux-mêmes, ce qui les rend 
très sensibles aux questions qui touchent l’électricité. » (Pineau, 2010 : 108-109) 
51 Parmi les différentes provinces canadiennes, le Québec se trouve avec la consommation résidentielle la plus élevée et 
un coût moyen parmi les plus bas. Le prix de l’électricité (et son augmentation) est un sujet de débat délicat et récurent au 
Québec. « Trois problématiques poussent sans ambiguïté vers une hausse des prix de l’électricité : celles de l’efficacité 
économique, des finances publiques et de l’environnement (pour soutenir les efforts en efficacité énergétique). Par 
contre, les groupes d’électeurs auprès de qui ces argumentaires résonnent sont plutôt limités. De plus, dans le cas des 
avantages environnementaux, ce ne sont pas des arguments directs qui sont évoqués, mais une chaîne d’arguments 
difficile à transmettre : de lointains projets évités et des réductions de GES passant par des exportations d’électricité 
dans d’autres juridictions. » (Pineau, 2010 : 120-121) 
52 Beaucoup d’écrits traitent de ces aspects. Cf. notamment : Stéphane SAVARD, Retour sur un « projet du siècle » : 
Hydro-Québec comme vecteur des représentations symboliques et identitaires du Québec, 1944 à 2005, thèse de doctorat 
(histoire), Québec, Université Laval, 2010 ; Corinne GENDRON et Jean-Guy VAILLANCOURT (dir.), L’Énergie au 
Québec : quels sont nos choix ?, Montréal, Les Éditions Écosociété, 1998.  
53 « (…) les Québécois, en tant que propriétaires d’Hydro-Québec et de la force hydraulique, mettent plus souvent de 
l’avant leur droit de jouissance de ces avoirs (à faible prix), plutôt qu’un devoir d’optimisation des usages, pour un plus 
grand bien-être collectif. » (Pineau, 2010 : 110) 
54 MDDEP (2008), Le Québec et les changements climatiques - Un défi pour l’avenir. Plan d’action 2006-2012, ministère 
du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs / Gouvernement du Québec, 45 p. + annexes, 
http://www.mddep.gouv.qc.ca/changements/plan_action/2006-2012_fr.pdf consulté en mai 2010 
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une « taxe carbone » 55. C’est réellement à partir de ce Plan 2006-2012 qu’apparaissent les mesures 
d’adaptation les plus tangibles : un chapitre est consacré à cette thématique (« Les actions visant 
l’adaptation du Québec aux changements climatiques », pp. 35 et suiv.), avec deux entrées « la santé 
et la sécurité publiques » et « l’environnement, les ressources naturelles et le territoire  » (cf. encadré 
ci-dessous). Le volet adaptation représente 6 % du total des fonds (93 M$ sur un total de 1549.9) 
destinés à ce plan. La lecture de ce plan indique les principaux enjeux concernant l’adaptation aux 
changements climatiques au Québec et à quels secteurs ils sont associés (cf. tableau suivant). 

Tableau 2 : Les principaux secteurs et enjeux associés à l’adaptation dans le Plan d’action 2006-2012 sur les CC 

SANTE La santé et la sécurité publique (c’est le secteur qui bénéficie des fonds les 
plus importants, 33 M$ sur un total de 93 consacré à l’adaptation, soit 35 %) 

EAU / AIR  La surveillance du climat, des ressources hydriques, des eaux souterraines et 
de la qualité de l’air / gestion de l’eau et de la qualité de l’air 

SOL Fonte du pergélisol et érosion côtière 

FORET Vulnérabilités du secteur forestier aux changements climatiques 

CONNAISSANCES 
/ RECHERCHE 

Soutien au consortium Ouranos 

 

Résumé des mesures inscrites au chapitre consacré à l’adaptation,  
extrait du Plan d’action 2006-2012 pour le Québec (MDDEP, 2008) 

- La santé et la sécurité publiques 
MESURE 21 : INSTAURER DES MÉCANISMES QUI PERMETTRONT DE PRÉVENIR ET D’ATTÉNUER LES IMPACTS DES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ PUBLIQUES 

Potentiel de réduction et d’évitement total :   0 Kt 
Investissement :      34 M$ 

- L’environnement, les ressources naturelles et le territoire  
MESURE 22 : CONSOLIDER LES RÉSEAUX DE SURVEILLANCE DU CLIMAT, DES RESSOURCES HYDRIQUES, DES EAUX 
SOUTERRAINES ET DE LA QUALITÉ DE L’AIR 

Potentiel de réduction et d’évitement total :   0 Kt 
Investissement :      24 M$ 

MESURE 23 : RÉALISER DIVERSES ÉVALUATIONS ET RECHERCHES LIÉES À LA FONTE DU PERGÉLISOL, AUX 
PROBLÈMES D’ÉROSION CÔTIÈRE ET À L’ADAPTATION À CES IMPACTS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Potentiel de réduction et d’évitement total :   0 Kt 
Investissement :      6,6 M$ 

MESURE 24 : DÉTERMINER LA VULNÉRABILITÉ DES FORÊTS QUÉBÉCOISES ET DU SECTEUR FORESTIER AUX 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET INTÉGRER LES EFFETS ANTICIPÉS DE CES CHANGEMENTS DANS LA GESTION 
FORESTIÈRE 

Potentiel de réduction et d’évitement total :   0 Kt 
Investissement :      6 M$ 
MESURE 25 : RENFORCER LES MODES DE GESTION DE L’EAU ET DE LA QUALITÉ DE L’AIR 
Potentiel de réduction et d’évitement total :   0 Kt 
Investissement :      12,4 M$ 
MESURE 26 : SOUTENIR LA PROGRAMMATION DU CONSORTIUM OURANOS 
Potentiel de réduction et d’évitement total :   0 Kt 
Investissement :      10 M$ 

TOTAL investissement :    93 M$ 

Parmi les actions programmées, figure le soutien à la programmation du Consortium Ouranos 
(action 26). Cet organisme, créé en 2001 conjointement par le Gouvernement du Québec, Hydro-
Québec et Environnement Canada, a « pour mission l’acquisition et le développement de 
connaissances sur les changements climatiques et leurs impacts ainsi que sur les vulnérabilités 
socioéconomiques et environnementales, de façon à informer les décideurs sur l’évolution du climat 
et à les conseiller pour identifier, évaluer, promouvoir et mettre en œuvre des stratégies d’adaptation 

                                                 
55 Cette redevance carbone, implantée en novembre 2007 et payée par les grands distributeurs sur le volume 
d’hydrocarbures vendus, assure un revenu stable d’environ 200 millions de dollars par année 
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locales et régionales »56. Sa mission d’aide à la décision des acteurs provinciaux en termes de 
climatologie, d’impacts et de stratégie d’adaptation en fait le « bras armé » de la politique 
d’adaptation du Québec, alimentant la conception des politiques provinciales essentiellement, mais 
également avec des retombées pour les politiques plus locales. Dans le cadre de l’action 26 de ce 
Plan, un guide57 a été réalisé à destination des municipalités québécoises, visant à aider « à rendre les 
municipalités du Québec plus résilientes face aux changements climatiques. ». Cette mesure est 
financée par le gouvernement du Québec et pilotée par Ouranos. 

Outre cette action, la stratégie climatique du Québec n’insiste pas particulièrement sur le rôle des 
collectivités dans le combat contre les CC. Seules deux mesures (sur les 26 que contient le plan 
d’action) impliquent explicitement un soutien et un relais de l’action par les municipalités (« Mesure 
5 : Soutenir les municipalités pour la réalisation d'inventaires municipaux des émissions de GES et 
de plans de lutte contre les changements climatiques ainsi que pour l'adoption de règlements pour 
contrer la marche au ralenti inutile des véhicules » & « Mesure 1 : Mettre en place des programmes 
de financement visant l’efficacité énergétique pour les particuliers, les industries, les institutions, les 
commerces et les municipalités québécoises ») (MDDEP, 2008). La mesure 5 a débouché sur le 
lancement en 2009 du « programme climat municipalités », qui offre aux municipalités un soutien 
financier pour la réalisation d’un inventaire de GES et d’un volet adaptation (accessible aux 
collectivités ayant déjà effectué la 1ère étape de comptabilisation des GES et d’élaboration d’un plan 
de réduction des GES)58. 

Au cours de l’année 2011, le gouvernement du Québec travaillait au bilan du PACC et à la 
rédaction d’un nouveau Plan d’action sur les changements climatiques. Une stratégie nationale 
d’adaptation aux changements climatiques était également en cours de rédaction. 

Un important programme de santé publique en matière de CC 
La gestion du volet Santé (action 21) revient à l’Institut National de Santé Publique du Québec 

(INSPQ), mandaté par le ministère de la Santé et des Services sociaux (en novembre 2007). Dans ce 
cadre, la prévention des vagues de chaleur a fait l’objet de nombreuses actions. L’étude et la 
surveillance des Îlots de Chaleur Urbain (ICU) bénéficient d’efforts de recherche soutenus depuis 
plusieurs années (mesures, cartographie thermique, recherche des déterminants de la vulnérabilité, 
revue de littérature, perceptions par les acteurs et la population…), coordonnés par l’INSPQ au 
niveau provincial59 et par la direction de la santé publique de Montréal. Cette approche par les effets 
sanitaires du CC (Santé) apparaît particulièrement développée, en lien avec la lutte aux ICU et la 
prévention des épisodes de « chaleur accablante ». 

Des acteurs de premier plan sur ces questions d’impacts du CC en termes de santé publique ont 
dressé un aperçu de l’évolution des préoccupations, réflexions et avancées sur cette thématique au 
Québec, depuis la fin des années 1990 jusqu’à aujourd’hui60. Parce que cette dimension semble 
particulièrement prégnante, également au niveau municipal et parce qu’elle est bien illustrative de 
l’émergence de préoccupations concrètes en matière d’adaptation (contexte de leurs formulations et 
de leurs précisions ; modalités de saisie, dans un contexte institutionnel donné, de ces nouveaux 
enjeux par un ensemble d’acteurs), nous reproduisons ici de larges extraits de ce travail. 

                                                 
56 Ouranos, (2010). Savoir s’adapter aux changements climatiques, 124 p. 
57 Ouranos, Élaborer un plan d’adaptation aux changements climatiques. Guide destiné au milieu municipal québécois, 
Montréal (Québec), 2010, 48 p. 
58 En juin 2011, ce soutien était réservé à 4 grandes villes du Québec : Montréal, Québec, Sherbrooke et Trois Rivières. 
59 Cf. notamment INSPQ (2006), Vagues de chaleur, îlot thermique urbain et santé - Examen des initiatives actuelles 
d’adaptation aux changements climatiques au Québec, Mélissa Giguère & Pierre Gosselin - INSPPQ, 2006, 16 pages. 
INSPQ (2009), Mesures de lutte aux îlots de chaleur urbains, Mélissa Giguère – INSQ, 2009, 73 pages + annexes. 
60 Gosselin Pierre et Bélanger Diane, « Recherche, impacts et adaptations de santé publique au nouveau climat du 
Québec », Santé Publique, 2010/3 Vol. 22, p. 291-302. 
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Tableau 3 : Les phases vécues depuis une dizaine d’années dans l’inclusion des préoccupations liées au 
changement climatique dans la recherche et les adaptations de santé publique au Québec. (Gosselin & Bélanger, 
2010) 

Documenter les enjeux de santé publique dans le grand Nord (1998-2002) 

« En 1998, à la faveur d’un premier programme fédéral de support à la recherche en matière d’adaptations au 
nouveau climat (appelé le Fonds d’action sur le changement climatique, ou FACC, et aboli en 2005), un premier projet 
santé fut initié au Québec arctique et au Labrador, en raison des impacts climatiques plus sévères prédits pour cette 
région (…). » (Gosselin & Bélanger, 2010 : 293) 

Documenter les enjeux de santé publique pour tout le Québec (2002-2006) 

« En 2000, des discussions étaient en cours au Québec pour mettre sur pied un consortium de recherche 
multidisciplinaire en changements climatiques. La formule prévue incluait d’emblée plusieurs universités actives en 
modélisation climatique, mais aussi en mesure d’impacts (santé, économie, sciences sociales), avec des chercheurs de 
plusieurs ministères québécois intéressés au sujet, Environnement Canada et Hydro-Québec (…). 

Le Québec se relevait en effet de deux événements météorologiques extrêmes (EME) d’une rare ampleur, subis 
coup sur coup. Les pluies diluviennes de la région du Saguenay, en 1996, avaient en effet soumis la région jusqu’à 275 
mm de pluie en 48-72 heures, emportant avec elles quelques villages et des morceaux importants de villes, causant 10 
décès, (…). Et quelques 18 mois plus tard survenaient des pluies verglaçantes d’une ampleur exceptionnelle (jusqu’à 
100 mm entre le 4 et le 10 janvier 1998, soit 2,5 fois les records précédents) qui touchèrent tout le Nord-Est américain, 
et quelques 5 millions de personnes, avec une prédilection pour la région de la Montérégie, juste au sud de l’île de 
Montréal. Des millions de ménages furent privés d’électricité, dont plusieurs pour un peu plus d’un mois ; (…).Cet 
événement fut aussi plus meurtrier, avec quelques 25 décès et de nombreuses hospitalisations et il est considéré comme 
le plus coûteux de l’histoire canadienne, avec des indemnisations cumulées dépassant 3 milliards et des coûts de 
reconstruction du réseau électrique de quelques 2 milliards supplémentaires. 

Le consortium Ouranos naquit donc en 2001 d’une grande sensibilisation politique et sociale sur les impacts des 
extrêmes climatiques, de la nécessité d’y voir un peu plus clair sur les changements climatiques et de se préparer à 
l’avenir. Du côté santé cependant, le ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec demeurait peu convaincu 
de l’importance de devenir membre actif de ce nouveau consortium supporté par 10 ministères et quatre universités, 
compte tenu des autres priorités mieux documentées. La canicule européenne, et surtout française, de l’été 2003 allait 
changer la donne. 

En effet, dès septembre 2003, le programme de recherche soumis en 2002 par des chercheurs de l’Institut national 
de santé publique du Québec (INSPQ) et du Centre de recherche du Centre hospitalier universitaire de Québec 
(CHUQ), était rapidement approuvé, et le MSSS décidait peu après de joindre Ouranos en y consacrant ressources 
humaines et financières supplémentaires, avec le support financier de Santé Canada et des Instituts de recherche en 
santé du Canada. (…) 

Plusieurs productions scientifiques découlèrent de ce premier programme, touchant notamment les effets du 
réchauffement moyen sur la mortalité historique et future, les perceptions et attitudes de la population et des 
gestionnaires d’institutions publiques quant aux effets des changements climatiques sur la santé et les moyens de les 
contrer. Des études portant sur les aéroallergènes, certaines maladies à transmission vectorielle, et sur l’état des lieux 
des initiatives utiles à l’adaptation santé furent aussi réalisées61. (…) Ces publications caractérisaient pour la première 
fois l’ampleur des impacts du réchauffement moyen sur la mortalité future au Québec, ce qui permit de situer ce 
phénomène au même niveau quantitatif que les traumatismes routiers en termes d’impacts futurs. 

Ces impacts, pour ce qui est du Québec méridional, auront vraisemblablement une dominante négative pour la 
santé, et s’avéreront probablement d’une ampleur importante si l’on en juge par les simulations de mortalité future 
réalisées. Malgré une diminution de mortalité hivernale liée au réchauffement, la surmortalité estivale domine le 
portrait. (…) Il s’agit tout probablement d’une borne inférieure des impacts appréhendés, [car ces simulations ne 
tiennent pas compte du vieillissement de la population, des événements météorologiques extrêmes et de la 
recrudescence annoncée des maladies infectieuses d’origine hydrique, vectorielle ou alimentaire] (…). Par contre, la 
volonté de la population et de ses gestionnaires publics à agir s’avérait très grande, immédiate et ouverte à de 
nombreuses options, surtout de nature communautaire (transport public, normes plus sévères, adaptation du bâti pour 
les groupes à risque, etc.). 

Les résultats de ces recherches font aussi l’objet d’un chapitre portant sur le Québec dans l’évaluation nationale 
canadienne ; seul le Québec et les régions nordiques ont en effet évalué à ce jour les impacts et adaptations sanitaires 
de façon systématique, (…). » (Gosselin & Bélanger, 2010 : 294-296) 

 

                                                 
61 Voir par exemple : http://www.inspq.qc.ca/publications/liste.asp?E=p&Theme=8 
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L’interaction recherche et interventions d’adaptation (2006-2013) 

« Un nouveau programme de recherche fut d’emblée accepté chez Ouranos pour la période 2006-2009, avec les 
mêmes partenaires financiers. Les thèmes touchés s’élargirent pour traiter de la morbidité hospitalière, d’interaction 
avec la pollution atmosphérique actuelle et future, de gastroentérites d’origine hydrique, et d’outils de transfert de 
connaissances et de diffusion cartographique62. 

Une priorisation de projets d’adaptation basée sur des connaissances plus solides devenait aussi possible pour le 
nouveau plan d’action gouvernemental du Québec, qui se discutait début 2006. Ce plan se préparait dans le contexte 
politique de l’élection de janvier 2006 au niveau fédéral d’un gouvernement conservateur opposé à une réelle mise en 
œuvre du protocole de Kyoto au Canada, et donc à tout programme qui touche aux changements climatiques. En 
instaurant la première taxe sur le carbone des Amériques, le gouvernement provincial du Québec se donnait les moyens 
de réaliser de façon autonome une réelle réduction des gaz à effet de serre, tout en amorçant aussi des actions 
d’adaptation aux changements climatiques, incluant le domaine de la santé publique. Le Plan d’action 2006-2012 sur 
les changements climatiques (PACC) était donc annoncé en juin 2006. Mais il fallut encore un peu plus d’une année 
pour que la taxe carbone soit fonctionnelle et alimente le Fonds vert, dédié au Plan d’action. 

Le Ministre de la santé du Québec confiait donc à l’INSPQ, en octobre 2007, le mandat de gestion du volet santé 
du PACC. Dans le cadre de ce mandat, l’Institut devra, de façon plus spécifique, implanter les adaptations concrètes 
suivantes : 

- concevoir, développer et implanter, pour 2013, un système intégré de veille-avertissement et de surveillance en 
temps réel des impacts sanitaires des vagues de chaleur, pour toutes les régions du Québec susceptibles d’être 
affectées par cet aléa (sur la base des systèmes régionaux déjà existants) ; 

- proposer, pour 2013, des modules climatiques spécifiques aux systèmes de surveillance des maladies 
infectieuses (…) ; 

- mettre sur pied un système opérationnel de surveillance des impacts sanitaires des événements 
météorologiques extrêmes (EME) majeurs (tempêtes hivernales et estivales, orages et pluies torrentielles, 
tornades, feux de forêt, inondations, glissements de terrain, érosion côtière) au Québec pour 2013 ; 

- soutenir le développement et la mise à jour continue des lignes directrices et guides applicables aux 
établissements de soins du réseau de la santé pour leur adaptation préventive au changement climatique (mise 
à niveau des bâtiments et terrains pour vagues de chaleur et autres EME) et supporter leur mise en œuvre 
progressive. (…) 

- mettre en place des programmes de soutien au milieu municipal et aux réseaux de l’éducation et de la petite 
enfance afin de supporter la lutte aux îlots de chaleur urbains et l’adaptation préventive des programmes et 
infrastructures aux changements climatiques ; 

- mettre sur pied un programme de formation continue sur les impacts sanitaires physiques et psychosociaux de 
changements climatiques, leur traitement et les mesures préventives appropriées pour les personnels de santé, 
de la protection civile et d’autres secteurs pertinents. (…) 

A ce plan d’action en adaptations s’ajoute un renouvellement du programme de recherche conjoint Ouranos-
INSPQ et le programme de recherche du PACC, avec le support financier constant du MSSS et de Santé Canada, pour 
la période 2009-2014. » (Gosselin & Bélanger, 2010 : 294-296) 

Source : Gosselin & Bélanger, 2010 : 292-298. Nous soulignons. 

Les auteurs soulignent que le développement de ces diverses activités de recherche et 
d’adaptation a pu avoir lieu grâce à « un contexte financier favorable, de fortes incitations 
institutionnelles à l’interdisciplinarité et une ouverture à l’innovation en santé publique. » » 
(Gosselin & Bélanger, 2010 : 298-299). Ils rappellent l’importance de crédits de recherche, même 
modestes, pour faire émerger les questionnements et constituer des équipes63 et soulignent que « (…) 
la plupart des adaptations en santé publique ne nécessitent pas beaucoup d’innovation, mais plutôt 
un renforcement des infrastructures et des modes de gestion des autorités sanitaires et 
gouvernementales. La seule véritable innovation (et grande exigence) concerne la nécessité de 
travailler davantage à l’interuniversitaire, à l’interministériel, et en multidisciplinarité. » (Gosselin 
& Bélanger, 2010 : 300). Ils insistent sur le faible coût relatif de ces dépenses, au regard des 

                                                 
62 Voir http://www.ouranos.ca/fr/programmation-scientifique/impacts-et-adaptation/impacts-societauxenvironnementaux/sante.php  
63 « Ainsi, nous constatons que les budgets de recherche dédiés, même s’ils sont modestes, auront permis la constitution 
d’équipes compétentes et une véritable prise en compte des multiples facettes de l’impact des changements climatiques 
dans l’orientation des adaptations de santé publique. » (Gosselin & Bélanger, 2010 : 300) 
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dépenses évitées64.Un soutien institutionnel et financier, une transversalité active et la saisie de 
fenêtres d’opportunité65 sont les conditions identifiées pour faire émerger une réflexion sur les 
impacts du CC en santé publique et bâtir les bases d’un programme d’adaptation. Enfin, les 
conditions de réussite à l’avenir sont d’obtenir le soutien des populations. 

II.2. Les éléments d’une « politique climatique » à Montréal 
Cette partie cherche à dresser un aperçu des différentes initiatives identifiables en matière 

d’action locale face au CC aux différents niveaux territoriaux de la région montréalaise. 

Les éléments fondateurs de la politique climatique montréalaise : l’accueil de la COP 11 
et le Plan de développement durable 

Deux éléments principaux peuvent expliquer l’émergence de préoccupations liées aux CC dans 
la politique municipale de Montréal. Ils sont tout à la fois d’ordres politique, symbolique, et 
technique. 

D’un point de vue politique, suite à sa 1ère élection, le maire de Montréal Gérald Tremblay 
organisa du 4 au 6 juin 2002 le Sommet de Montréal, sommet citoyen annoncé lors de la campagne 
électorale qui déboucha entre autres sur l’élaboration d’un Plan de Développement Durable : en avril 
2005, le premier « Plan stratégique de Développement Durable de la collectivité montréalaise » 
(PSDD) est adopté. Parmi ses quatre orientations prioritaires, l’orientation 1, s’intitule « Améliorer la 
qualité de l’air et réduire les émissions de gaz à effet de serre ». Ce plan de 5 ans inclut, parmi ses 
36 actions concrètes, 9 qui sont directement liées à l’amélioration de la qualité de l’air et la réduction 
des émissions de GES. Ce 1er plan peut être considéré comme l’élément fondateur d’une politique 
climatique municipale. Si les réflexions en termes d’adaptation y sont formellement absentes66, 
plusieurs mesures peuvent être considérées comme participant à réduire la vulnérabilité aux 
canicules67 ou encore la vulnérabilité aux précipitations intenses68 (Simonet, 2011 : 92-93). 

D’un point de vue symbolique, Montréal a accueilli du 28 novembre au 9 décembre 2005 la 
11ème session de la Conférence des Parties (COP 11) et la 1ère session de la Conférence des Parties au 
Protocole de Kyoto (COP/MOP 1) de la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC). A cette occasion, s’est également tenu le 4ème sommet des leaders 
municipaux sur les changements climatiques de l’ICLEI (Gouvernements locaux pour le 

                                                 
64 « De telles initiatives coûtent très peu au sein des budgets gouvernementaux (environ 0,0001 du budget du 
gouvernement du Québec pour les programmes santé décrits ici), mais permettront vraisemblablement de se prémunir à 
coût très réduit contre de nombreux aléas. » (Gosselin & Bélanger, 2010 : 300) 
65 « Enfin, il demeure important, là comme ailleurs, de profiter des fenêtres d’opportunité pour démarrer puis consolider 
les actions de santé publique. Ces fenêtres permettent de développer le leadership et les compétences nécessaires à 
l’inclusion de ces préoccupations de prévention des risques, de renforcement des communautés et de protection de la 
santé publique. » (Gosselin & Bélanger, 2010 : 300) 
66 « Concernant l’adaptation aux changements climatiques, il n’y a aucune référence sensu stricto à ce niveau aussi bien 
dans le PSDD phase 2005-2006 que la phase 2007-2009 : les termes « adaptation » et « vulnérabilité » sont absents des 
deux documents. » (Simonet, 2011 : 92) 
67 Guillaume Simonet cite les actions suivantes, issues du Plan Stratégique de Développement Durable de 2007 : l’action 
2.4 « Soutenir les projets de verdissements sur les terrains privés et publics » de l’Orientation 2, les actions 5.2 
« Modifier les surfaces minéralisées au profit d’espaces végétalisés », 5.3 « Promouvoir et faciliter les démarches de 
verdissement (toits verts, rues commerciales, ruelles) », 5.4 « Privilégier des concepts d’aménagements urbains et 
immobiliers qui permettent la plantation d’arbres et de végétaux » et 5.5 « Accroître le nombre d’arbres plantés en 
privilégiant les espèces indigènes » de l’Orientation 5 (Simonet, 2011 : 92-93). 
68 Comme l’action 3.10 « Améliorer la qualité des eaux de ruissellement pluviales qui se déversent dans les cours d’eau 
et diminuer le ruissellement de surface » de l’Orientation 2. 
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développement durable)69, lequel a débouché sur l’adoption d’une déclaration des maires et 
dirigeants municipaux sur les changements climatiques, qui mentionne des objectifs de réduction de 
30 % d’ici 2020 et 80 % d’ici 205070. L’accueil de ces événements d’envergure mondial a sans doute 
permis de mettre en lumière aux yeux des acteurs municipaux la problématique des CC, mais c’est 
surtout le travail en amont qui a, semble-t-il, permis des avancées majeures sur ce dossier. La 
préparation du sommet des maires sur les CC a mis en évidence l’absence de politique formalisée en 
termes de réduction des GES et a entraîné l’adoption par le Comite exécutif de la Ville de Montréal, 
5 jours avant la COP 11, d’une résolution qui fixe un objectif de 20 % de réduction des émissions 
corporatives de GES de la ville sur la période 2002-2012, et mandate le Service des Infrastructures 
Transport et Environnement (SITE) « pour coordonner la réductions des émissions de GES et la 
mise en œuvre des mesures d’adaptation aux changements climatiques avec les services et 
arrondissements concernés » (résolution CE05 5020 voté à l’unanimité le 23 novembre 2005). 

D’un point de vue technique, il a été nécessaire, dans ce premier temps, de procéder à un 
inventaire des émissions des GES de la ville, brique de base pour commencer à bâtir une stratégie 
municipale. Pour ce faire, la ville a recruté une personne chargée de réaliser le premier inventaire des 
émissions de GES. Cette personne « devint le principal référent sur la question des changements 
climatiques au sein de la structure municipale. (…) cette personne œuvra pour beaucoup quant à 
l’apport de la thématique de l’adaptation aux changements climatiques à la Ville de Montréal, au 
développement de l’expertise technique d’inventaire et de plans d’action relatifs aux émissions de 
GES. Il fut également le principal responsable de la résolution CE05 5020 (…). » (Simonet, 2011 : 
119-120)  

Une résolution a donc été votée par le conseil une semaine avant la COP 11, fixant un objectif 
quantifié et inscrivant la dimension adaptation à l’action municipale, cette dernière devant beaucoup 
à l’initiative d’un technicien recruté pour construire le 1er bilan des GES. 

La première politique climatique montréalaise 
La Conférence Régionale des Elus de Montréal souligne que l’empreinte carbone des 

montréalais était, en 2003, bien inférieure à la moyenne québécoise71, « en raison principalement du 
système de transport en commun accessible à la population de l’agglomération montréalaise. » 
(CRé-M, 2009 : 3) C’est cependant le secteur des transports qui émet le plus de GES à Montréal, 
presque 50 % du total (dans une proportion supérieure à celle du Québec). « La problématique 
montréalaise des transports est plus accentuée que celle du Québec. Sur le territoire de l’île de 
Montréal, le secteur des transports est responsable de 49% des émissions totales de GES72. Le 

                                                 
69 La ville de Montréal est engagée dans le programme « Partenaire pour le climat » de la Fédération canadienne des 
municipalités (FCM) (regroupant plus d’une centaine d’autres villes canadiennes), volet canadien de la campagne « Des 
villes pour la protection du climat » (Cities for Climate Protection) de l’ICLEI 
70 « Nous, maires et dirigeants municipaux, nous engageons : À mettre en œuvre des politiques et des réformes dans nos 
modes de fonctionnement qui, tout en reconnaissant l’accès différencié aux ressources entre les villes des pays 
industrialisés et des pays en développement, permettront d’atteindre les objectifs de réduction des émissions établis dans 
la Déclaration internationale de la jeunesse, soit de 30 % d’ici 2020 et de 80 % d’ici 2050, en s’appuyant sur les 
mesures déjà prises par les administrations municipales qui se sont engagées à une réduction de 20 % d’ici 2010 ; » 
point 3.1 de la Déclaration des maires et dirigeants municipaux sur les changements climatiques à l’issue du 4ème Sommet 
des leaders municipaux sur les changements climatiques, à l’occasion de COP 11/MOP 1, Montréal, Canada, 7 décembre 
2005 http://www.iclei.org/index.php?id=2488 consulté en mai 2011 
71 « La moyenne annuelle des émissions de GES sur le territoire de l’île de Montréal était, en 2003, de 7,2 tonnes 
équivalent de dioxyde de carbone (t CO2 éq.) par habitant, ce qui était bien en dessous de la moyenne québécoise de 
12,1 t CO2 éq. par habitant en raison principalement du système de transport en commun accessible à la population de 
l’agglomération montréalaise. » (CRé-M, 2009 : 3) 
72 L’année de référence la plus récente des données pour l’agglomération de Montréal est 2003 (Source : Ville de 
Montréal (2007). Inventaire des émissions de gaz à effet de serre 2002-2003, Collectivité montréalaise, Ville de 
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transport routier représente également la grande majorité des émissions du secteur des transports, 
soit 86% des rejets de ce secteur sur l’île de Montréal73. La voiture à essence constitue la principale 
source d’émissions dans la région. Cependant, la croissance des émissions de GES du secteur des 
transports est imputable aux camions lourds et légers, en raison de l’augmentation rapide de leur 
nombre et de leur dépense énergétique. La région de Montréal se démarque, en Amérique du Nord, 
pour l’utilisation du transport en commun. Elle surpasse notamment les villes de Toronto, 
Vancouver, Boston, Chicago, Philadelphie et San Francisco. » (CRé-M, 2009 : 7) 

Un 1er bilan de GES « corporatif » (interne à la collectivité) est produit en mai 2005, puis un 
second au niveau de la « collectivité » (à l’échelle du territoire). Le 1er inventaire de GES de 
l’agglomération de Montréal est publié en 200774, avec des données remontant à 2002. Il 
comptabilise les émissions de l’ensemble des services municipaux à l’échelle de l’agglomération 
(police, pompiers, musées, usines de traitement de l’eau, stations d’épuration, ce qui correspondrait 
en France à un Bilan Carbone interne « Patrimoine et services »), et qui ne représente que 1,4 % de 
l’ensemble des émissions de GES de la région de Montréal. Les trois principaux postes d’émissions 
sont, d’après ce premier bilan : les bâtiments municipaux (35,8 %), la flotte municipale (27,5 %) et 
les stations d’épuration (20 %).  

Sur la base de ce premier inventaire des GES des services municipaux, a été construit un Plan 
d’action corporatif « Pour préserver le climat », adopté en 200775 (et dont la mise en œuvre est de la 
responsabilité du Service des Infrastructures, du Transport et de l’Environnement – SITE). Ce plan 
correspondrait en France également à un Plan Climat « interne » (portant sur le patrimoine et les 
services de la collectivité). N’étant destiné qu’à l’usage interne de la ville de Montréal, il n’a 
bénéficié d’aucune consultation publique. Parmi les douze actions qu’il propose, cinq sont en lien 
avec les bâtiments municipaux et quatre autres avec la flotte municipale. Deux autres actions visent à 
fournir des instruments financiers et techniques (création d’un Fonds Energie76 pour financer des 
projets d’efficacité énergétique, création d’une base de données des consommations énergétiques 
partagée entre les différents services municipaux -site web énergie interne). C’est le principe des 
meilleurs gains par investissement qui a guidé le choix des mesures77 et la définition des indicateurs 
de performance. La question des réductions des émissions de GES est étroitement associée à 
l’amélioration de l’efficacité des actions municipales, pour maintenir la qualité des services rendus à 
plus bas coût, au maintien et à l’amélioration du niveau d’efficacité78.  

                                                                                                                                                                    
Montréal, Service des infrastructures, transport et environnement, Direction den l’environnement et du développement 
durable, Planification et suivi environnemental) 
73 « Il faut souligner qu’il s’agit d’une sous-estimation dans le cas de la région de Montréal. En effet, la méthodologie 
d’évaluation ne prend pas en compte les émissions des véhicules immatriculés à l’extérieur de l’île de Montréal, puisque 
les émissions sont affectées au lieu de résidence. » (Ibid, p.12). 
74 Logé, H. (2007), Inventaire corporatif des émissions de gaz à effet de serre 2002-2004, Agglomération de Montréal, 
Ville de Montréal, Service des infrastructures, transport et environnement, Planification et suivi environnemental, 47 p. 
75 Logé, H. (2007), Plan d’action corporatif « Pour préserver le climat », Ville de Montréal, Service des infrastructures, 
transport et environnement, Planification et suivi environnemental, 31p. 
76 Ce Fonds énergie constitue une des principales innovations du Plan d’action montréalais. Il a été récompensé par le 
Prix Energia 2007 de l’Association Québécoise pour la Maîtrise de l’Energie - AQME). 
77 « The actions were chosen so as to achieve the maximum impact on GHG emissions at the lowest cost. » (CEC, 2010 : 
4) 
78 C’est ce que souligne Alan DeSousa, élu en charge du développement durable à la ville de Montréal en préface du plan 
corporatif de 2007 : « Véritable enjeu environnemental pour tous les employés municipaux de l’agglomération, la 
réalisation de cet objectif est aussi une nécessité économique pour que nous puissions maintenir la qualité de nos 
services aux citoyens en cette période où les coûts énergétiques augmentent sensiblement. » p.3, Plan d’action corporatif 
« Pour préserver le climat » 
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Par ailleurs, certaines actions en faveur des économies d’énergie préexistaient à la mise en œuvre 
du Plan. Et certaines mesures programmées sont des actions qui auraient dues être mises en œuvre 
rapidement par obligation réglementaire79. 

D’après une étude de cas réalisée par la Commission de Coopération Environnementale sur la 
politique énergétique de Montréal (CEC, 2010), les gains qualitatifs de ce plan serait « a greener 
corporate image for the City of Montreal and the creation of successful partnerships between 
stakeholders involved. » (CEC, 2010 : 2). Dans le contexte d’une gouvernance éclatée et 
d’administrations municipales très décentralisées et relativement cloisonnées80, le soutien politique 
fort du conseil municipal apparaît également un facteur de succès important. Enfin, la coopération 
effective entre services et administrations à l’échelle de l’agglomération aurait également été un 
facteur clé de réussite81, même si cette dernière a pu ralentir l’élaboration du plan d’action (en 
consultant individuellement chaque partenaire préalablement) (CEC, 2010 : 9).  

Dans le cadre du Plan Stratégique de Développement Durable de la collectivité montréalaise 
2010-2015 (PSDD), un objectif quantifié de réduction des émissions de GES de 30 % (niveau 1990) 
d’ici 2020 a également été fixé pour la collectivité montréalaise (l’ensemble des acteurs de 
l’agglomération). Cet objectif de réduction, pris dans le prolongement des engagements du 4ème 
Sommet des leaders municipaux sur les changements climatiques, en décembre 2005 à Montréal82, 
s’avère plus élevé que celui de la province de Québec (- 20 % à l’horizon 2020).  

Une des orientations prioritaires (parmi 5) du PSDD 2010-2015 est « l’amélioration de la qualité 
de l’air et la réduction des émissions de GES » avec deux sous-objectifs : « Réduire de 30 % les 
émissions de gaz à effet de serre de la collectivité montréalaise d'ici 2020 par rapport à 1990 » et 
« Atteindre le standard pancanadien en matière de concentration de particules fines dans l'air 

                                                 
79 « Moreover, some of the plan’s actions—such as the use of 5% ethanol blended fuel and the elimination of ozone 
depleting refrigerants—were actions that the City would have had to take eventually, as both have been mandated by 
provincial and international law respectively; the fuel distributors have until 2012 to comply with the 5% ethanol 
blended fuel law and refrigerant users and fabricants have until 2010 to comply with the elimination of ozone depleting 
substances. » (CEC, 2010 : 8) 
80 « One of the challenges that had to be addressed in developing the Action Plan, according to one of the interviewed 
City officials, is the fragmented and decentralized nature of the municipal administration. As previously mentioned, the 
central administration is responsible for some services on the Island of Montreal as a whole, covering not only the City 
of Montreal and its 19 boroughs, but also 15 suburban municipalities. The drafters of the Action Plan overcame this 
challenge by involving the many stakeholders in its development. This collaborative approach allowed the stakeholders 
to move beyond their silos in the decentralized administrative structure. Nevertheless, it remains to be seen whether the 
fragmented nature of municipal governance on the Island of Montreal will undermine the realization of some of the 
Action Plan’s objectives. » (CEC, 2010 : 9) 
81 « One factor that facilitated the development of the Action Plan was the strong support from City Council. The 
adoption of the resolution to reduce the City’s GHG emissions in November 2005 and the Mayor’s speech during the 
11th Conference of Parties to the United Nations Framework Convention on Climate Change (COP11) are two events 
that helped to legitimize and provide a considerable impetus for the whole Action Plan process. The high level of 
cooperation between SITE (Service des Infrastructures, du Transport et de l’Environnement) and the various 
participating departments can also be considered as a success factor. Interdepartmental cooperation has helped to 
overcome one of the Action Plan’s greatest challenges—the fragmented and decentralized nature of the municipal 
administration. » (CEC, 2010 : 2) 
82 « Pour sa part, Montréal s’est engagée, en compagnie de maires de nombreuses villes lors du quatrième Sommet des 
leaders municipaux sur les changements climatiques tenu à Montréal en décembre 2005, à réduire de 30 % les émissions 
de GES de sa collectivité d’ici 2020. » p.6 In : MONTREAL (Ville de) (2010), Le Plan de développement durable de la 
collectivité montréalaise 2010-2015, version de synthèse, 20 p. 
« Dans le cadre de ces travaux [l’élaboration du Deuxième plan stratégique de développement durable de la collectivité 
montréalaise 2010-2015], les partenaires ont manifesté un fort intérêt à reprendre l’engagement du Quatrième Sommet 
des leaders municipaux sur les changements climatiques pour la région de Montréal. » p.4, Conférence Régionale des 
Elus de Montréal (2009), mémoire sur la cible de réduction de gaz à effet de serre du Québec à l’horizon 2020 déposé à 
la Commission des transports et de l’environnement de l’Assemblée nationale, Novembre 2009, 12 p. 
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ambiant (30 µg / m³) d'ici 2020 »83 (cf. page suivante). Il est intéressant de remarquer que l’approche 
proposée associe très étroitement à l’échelle de la ville de Montréal les enjeux « locaux » de santé 
(qualité de l’air) et les enjeux « globaux » de climat (réduction des émissions), dans une approche 
couplée (que l’on retrouve en France dans le cadre des travaux de préparation des SRCAE). 

Tableau 4 : Eléments pour une chronologie de la prise en compte du CC dans l’action municipale montréalaise 

09/1998 Engagement dans le programme « Partenaire pour le climat » de la Fédération 
canadienne des municipalités (FCM) 

04/2005 1er plan stratégique de développement durable de la collectivité montréalaise 
11/2005 Tenue de la COP 11 de la CNUCC à Montréal 

Discours du maire à la COP 11 
Vote d’une délibération visant à réduire de 20 % les émissions municipales de GES 
d’ici 2012 (par rapport à leur niveau de 2002) 

2007 Publication d’un 1er bilan des émissions de GES de la collectivité pour les années 
2002, 2003 et 2004 

2007 Adoption du 1er Plan d’action corporatif « Pour préserver le climat » (interne à la 
collectivité) 
Création d’un Fonds municipal à l’énergie 

2010 Plan stratégique de développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015 
fixant notamment comme objectif de réduire de 30 % les émissions de GES de la 
collectivité d’ici 2020 (par rapport à leur niveau de 1990) 

2010 Participation au programme « Climat municipalités » du MDDEP du Québec, au titre 
du volet 2 (mise à jour de l’inventaire, du plan de réduction et réalisation d’un plan 
d’adaptation aux changements climatiques) 

                                                 
83 Ville de Montréal (2010), Le Plan de développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015, version de 
synthèse, 20 p. 
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Figure 13 : Les cinq orientations et les neuf objectifs spécifiques  
du Plan de développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015. 

 
Source : Extrait du plan corporatif de Montréal en développement durable 2010-2015, p.584 

 
 

Figure 14 : Extrait de la synthèse du plan de développement durable  
de la collectivité montréalaise 2010-2015, p.4 

 
                                                 

84 Ville de Montréal (2010), Le Plan corporatif de Montréal en développement durable 2010-2015, 24 p. 
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Les effets des changements climatiques identifiés comme enjeux à Montréal 
Les évolutions climatiques pourront entraîner des impacts d’ordres météorologiques (vague de 

chaleur, pluie diluvienne, événements extrêmes), sanitaires (augmentation des risques allergiques -
pollen- épidémiologiques notamment avec le virus du Nil) et infrastructurels (accélération des dégâts 
sur certains ouvrages) 85. 

Les principaux enjeux associés aux changements climatiques à Montréal sont les vagues de 
chaleur et les îlots de chaleur urbains, et le risque d’inondation du fleuve Saint-Laurent et de la 
Rivière-des-Prairies. On retrouve également des travaux sur la gestion des eaux pluviales 
(refoulement d’égout dû aux pluies intenses et programme de récupération de l’eau de pluie par les 
particuliers), les vagues de froid. 

Les initiatives d’adaptation sont variables selon les arrondissements (selon leurs enjeux et leurs 
volontés politiques) et portent essentiellement sur les ICU et le verdissement d’une part et sur l’eau 
d’autre part : en termes d’approvisionnement (des épisodes d’étiage récents ont impacté 
directement les prises d’eau potable sur le St Laurent, qui ont été à sec en 2010, et ont conduit à des 
travaux en urgence, qui sont en train maintenant d’être revus) et en termes d’évacuation 
(refoulement et gestion des eaux pluviales). 

La problématique de l’eau fluviale est à rapporter aux nombreux barrages en aval, et est donc 
largement liée aux régulations humaines et beaucoup moins aux CC. Pour l’eau de pluie, les impacts 
qui sont attendus ne sont pas forcément une augmentation de quantité (volumes de précipitations) 
mais une augmentation en intensité. Les enjeux associés sont les débordements du réseau unitaire en 
cas d’épisodes pluvieux intenses. 

D’autres impacts associés aux effets du CC sont cités par les personnes interrogées : 
- Les espèces invasives, notamment la « grippe du frêne », 
- Les impacts sur les infrastructures d’épisodes plus fréquents de gel et dégel, 
- L’augmentation de la demande en énergie en période estivale, 
- En termes d’image, Montréal est associée à une ville nordique, avec de la neige et les 

activités associées comme les patinoires extérieures (or la latitude de la ville était déjà limite 
pour ces activités, les CC risquent de définitivement les condamner : la moyenne d’usage de 
ces patinoires ces 5 dernières années a été de 10 à 12 jours)86. 

- Les redoux plus fréquents augmentent le verglas sur les trottoirs et conduisent à un usage 
accrue de sel. 

- Les coûts des assurances des particuliers augmentent (lié au refoulement d’égout suite aux 
épisodes de pluies diluviennes). 

Parmi les points positifs : 
- Moindre dépenses énergétiques en chauffage et en déneigement. 

Nous proposons ici de passer en revue les différents enjeux liés au CC pour lesquels une action 
est avancée, suivant les principaux niveaux institutionnels (ville, Communauté métropolitaine…) et 
les différents enjeux (ICU et verdissement, santé publique, connaissances…). 

                                                 
85 Bourque, A. et Simonet G. « Québec », dans Vivre avec les changements climatiques au Canada : édition 2007, D.S. 
Lemmen, F.J. Warren, J. Lacroix et E. Bush (Ed.), Gouvernement du canada, Ottawa (Ontario), 2008, pp. 171-226 
86 « Montréal est considérée comme une ville nordique et on risque peut-être de la perdre un peu. Moi je pense aux 
patinoires. Il y a encore beaucoup de patinoires extérieures et déjà à Montréal, nous sommes un peu limites. Il peut y 
avoir certaines années peu de jours d’utilisations. Un moment donné, ça ne vaudra plus la peine financièrement s’il y a 
peu de journées d’utilisation. C’est quelque chose qui parait un peu anecdotique, mais en même temps c’est l’image de 
Montréal en hiver. Il y a d’autres évènements parce que l’hiver, c’est quand même la neige. Les activités sont associées 
avec des températures en dessous de zéro. Si ces épisodes arrivent souvent, donc des températures de 5-8 degrés, en 
plein hiver, ca va déranger les activités. » Extrait d’un entretien, mai 2011 
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Les initiatives d’adaptation aux effets des CC de la ville de Montréal 
En 2010, la page internet de la ville de Montréal consacrée aux CC indiquait notamment que la 

Ville « s'engage aujourd'hui à mettre en place des mesures d'adaptation aux changements 
climatiques qui ne manqueront pas de survenir. (…) Quant aux efforts d'adaptation, ils devront 
porter tant sur les infrastructures urbaines affectées (par exemple : la production d'eau potable et 
les réseaux d'aqueduc et d'égout) que sur les dispositifs sociaux et sanitaires. 

(…) Pour planifier et mettre en œuvre les mesures d'adaptation qui s'imposent afin de protéger 
la population montréalaise des impacts potentiellement dramatiques du phénomène, la Direction de 
l'environnement a mis sur pied un Comité sur l'adaptation aux changements climatiques qui 
comptera sur la collaboration d'experts de la Ville et de consultants externes. »87 (nous soulignons) 

En consultant la page consacrée à l’adaptation au CC, sur le site internet de la ville de 
Montréal88, les principales actions revendiquées sont : 

- L’élaboration d’un plan d’adaptation aux changements climatiques, en collaboration avec les 
arrondissements, les villes reconstituées ainsi que des experts de la Ville et des consultants 
externes, dans le cadre du programme « Climat Municipalités  » du Ministère du 
développement durable, de l’environnement et des parcs (MDDEP) de la Province du 
Québec. Ce programme provincial offre un soutien financier au milieu municipal pour la 
réalisation ou la mise à jour d’inventaires d’émissions de gaz à effet de serre (GES), 
l’élaboration de plans d’action visant leur réduction ainsi que pour l’élaboration de plans 
d’adaptation89. 

- Les actions du Centre de Sécurité Civile de la ville « qui, par son mandat relié aux mesures 
d’urgence, s’intéresse à certains phénomènes liés aux changements climatiques » et « conçoit 
des plans d’intervention pour différents types de risques, notamment : 

o l’apparition du virus du Nil occidental;  
o la multiplication des épisodes de chaleur accablante;  
o les conditions climatiques extrêmes responsables d’inondations ou de bris 

d’infrastructures et menaçant la sécurité des citoyens montréalais. » 

- Enfin, la collaboration avec le consortium Ouranos est avancée.  

Parmi les acteurs identifiés pour mettre en œuvre des actions d’adaptation au niveau municipal, 
on retrouve notamment : le Centre de sécurité civile, la Direction de la Santé Publique de 
Montréal, le MDDEP et le programme « Climat Municipalités », et le consortium Ouranos. 

                                                 
87 Extrait de la page internet « Changements climatiques et GES - Engagements (2005-2012) », consultée en juillet 2010 
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=916,1615443&_dad=portal&_schema=PORTAL  
88 Extrait de la page internet « Adaptation aux changements climatiques », consultée en juillet 2010 
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=7237,75085661&_dad=portal&_schema=PORTAL  
89 La plaquette de présentation de ce programme de soutien aux collectivités locales contient un paragraphe sur 
l’adaptation : « La nécessité de s’adapter 
Les changements climatiques sont en cours, et nous en constatons déjà un certain nombre de conséquences qui ne feront 
que s’amplifier à l’avenir. Au Québec, on anticipe un réchauffement sur la totalité du territoire, qui serait toutefois plus 
accentué dans les régions nordiques et en hiver. Aussi, les périodes de chaleur accablante, les sécheresses, les pluies 
intenses et les redoux hivernaux pourraient devenir plus fréquents. Enfin, la hausse appréhendée du niveau moyen des 
océans pourrait notamment aggraver les problèmes d’érosion dans les régions côtières. Ces conséquences directes du 
réchauffement climatique exerceront une pression croissante sur les infrastructures municipales et le milieu bâti en 
général, de même que sur la santé et la sécurité des populations. Le réchauffement climatique ayant déjà des impacts, il 
faut intensifier nos efforts d’adaptation. 
Le plan d’adaptation permet d’identifier les vulnérabilités propres au territoire en raison des impacts appréhendés des 
changements climatiques et les actions à mettre en œuvre afin de réduire les risques reliés à ces vulnérabilités. » Extrait 
de la plaquette d’information du programme « climat municipalités ». 
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Des réflexions techniques, sans association du public 

On peut citer comme premier élément de réflexion interne à la ville la réalisation d’une revue des 
impacts du CC réalisée en 2007. Celle-ci constitue sans aucun doute un premier élément de 
sensibilisation à la problématique de l’adaptation, mais elle n’est pas rendue publique. Par la suite, 
des travaux de modélisation sur les risques de refoulements ont également été conduits, mais les 
données produites sont considérées sensibles et ne sont donc pas rendues publiques, par crainte 
d’éventuelles poursuites. Ces éléments peuvent indiquer une approche relativement technicienne et 
très prudente en termes de risque face aux CC, où ni l’information ni la co-construction avec le 
public ne sont envisagées (selon les responsables municipaux, si des consultations devaient avoir 
lieu, elles se feraient à l’échelle de la mise en œuvre des actions, c’est-à-dire à l’échelle des 
arrondissements). 

Le Programme Climat Municipalités 

La participation au Programme Climat Municipalités du MDDEP constitue le principal projet 
en termes d’élaboration d’une stratégie d’adaptation. Mais la temporalité de ce projet (lancement en 
septembre 2011, pour une durée de 3 ans, avec un livrable par an, le dernier étant consacré à 
l’adaptation) repousse les réflexions sur l’adaptation. Cependant, en termes de processus, 
l’élaboration de la candidature à ce programme laisse apparaître des enjeux organisationnels : c’est 
au nom de l’ensemble des villes de l’île (16 communes) que la ville a candidaté à ce programme. La 
responsabilité « adaptation » n’étant pas inscrite littéralement dans les compétences des 
municipalités, il est apparu plus cohérent d’agir à l’échelle de l’île (chaque municipalité aurait pu 
candidater seule). Le projet prévoit donc que les grands enjeux sur le territoire soient identifiés, 
éventuellement des voies d’action suggérées, puis chaque municipalité s’engagera « à la carte » 
suivant les enjeux qu’elle aura choisis. La ville centre a donc ici une fonction de planification, et ne 
réalisera pas concrètement des actions. C’est donc avant tout un défi politique plus que technique, 
un défi de faire collaborer ensemble les différents services, mais bien plus encore les différentes 
municipalités (se pose notamment la question des correspondants, avec des municipalités aux 
moyens très différents, certaines ayant un conseiller environnemental en interne, d’autres faisant 
appel à des consultants). Au-delà, les enjeux entre les différentes municipalités et la ville-centre 
peuvent également largement diverger (certaines municipalités, moins urbaines, peuvent être moins 
concernées par les questions d’ICU ou de refoulement par exemple). Enfin, d’un point de vue 
cognitif, les questions de données (scenarios climatiques) et des méthodes (évaluation des 
vulnérabilités) ne sont pas encore réellement abordées, et il est envisagé qu’elles soient traitées en 
étroite collaboration avec le consortium Ouranos. 

Des enjeux en termes d’ingénierie pour la gestion de l’eau pluviale et les réseaux 

Parmi les pages internet de la ville consacrées à l’eau (Service de l’eau)90, plusieurs sont 
consacrées au « refoulement d’égout dû aux pluies intenses »91, où un lien est fait avec les CC. 

                                                 
90 Page internet « L’eau de Montréal » consultée en mai 2011  
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=6497,54201575&_dad=portal&_schema=PORTAL  
91 Page internet « Refoulement d’égout » consultée en mai 2011  
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=6497,54251578&_dad=portal&_schema=PORTAL  
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Extrait de la page internet « Refoulement d’égouts - Quelles sont les actions que le ville met en avant ? » consultée en mai 2011 

http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=6497,54251580&_dad=portal&_schema=PORTAL 

Face aux nombreuses réclamations liées aux refoulements d’égouts et aux inondations dans les 
sous-sols, le service des eaux a mis en place l’obligation de posséder des clapets pour éviter que 
l’eau ne remonte dans les sous-sols, ce qui a également permis d’arrêter les recours envers la ville. 
C’est donc d’abord la mesure de protection classique, solution la plus simple et entièrement privée, 
qui a été mise en œuvre. Celle-ci ne s’oppose pas à d’autres solutions, qui s’inscrivent dans d’autres 
échelles spatiales et temporelles, qu’elles soient « méso » et à moyen terme (comme l’aménagement 
local d’ouvrages de protection -bassin, ruissellement-) ou « macro » et à long terme 
(redimensionnement de l’infrastructure en général). 

Les initiatives d’adaptation à l’échelle des quartiers : végétaliser pour lutter contre les 
Îlots de Chaleur Urbain et les effets du CC 

L’ilot de Chaleur Urbain (ICU) est une élévation localisée des températures enregistrées en 
milieu urbain par rapport aux zones rurales ou forestières voisines. Il désigne également des 
différences importantes de température au sein d'une même ville, et c’est dans cette acception que 
l’ICU apparaît comme objet d’action collective à Montréal92. Si ce phénomène n’est pas dû au CC 
(ses causes sont les activités humaines et la modification de la nature des surfaces, plus absorbantes), 
il est exacerbé par lui93.  

Le verdissement : une action aux gains multiples 

Une stratégie de verdissement est en cours de développement à Montréal, justifiée par des gains 
triples, en matière de réduction des ICU, de lutte contre les effets du CC et d’amélioration de la 
qualité de l’air94. Elle fait suite à de nombreuses actions déjà entreprises en termes de végétalisation 
des espaces urbains. La stratégie de verdissement est légitimée par trois grands arguments : 
contribuer à l’adaptation aux CC, améliorer la santé publique et la qualité de l’air en milieu urbain. 
Cette politique est d’autant plus valorisée qu’elle bénéficie d’une perception positive par les 

                                                 
92 « Ainsi, au-delà du concept général de dôme de chaleur qui recouvre une ville, les îlots de chaleur urbains 
représentent avant tout un phénomène vécu à l’échelle locale, soit à celle du milieu de vie des citadins. » (Conseil 
Régional de l’Environnement de Montréal, 2007 : 8) 
« Qu’est-ce qu’un îlot de chaleur urbain? C’est un secteur urbanisé caractérisé par des températures de l’air plus 
élevées de 5 à 10 °C par rapport à l’environnement immédiat. Les lieux fortement minéralisés comme les centres-villes, 
les zones industrielles et commerciales, les grands stationnements et les voies majeures de circulation représentent les 
secteurs les plus touchés par cette problématique. » (Conseil Régional de l’Environnement de Montréal : 2010, 5) 
93 « L’augmentation de la température moyenne du climat planétaire se traduira par une augmentation de la fréquence 
(nombre de jours) et de l’amplitude (intensité et longueur) des épisodes de canicule. Le réchauffement du climat 
planétaire exacerbera le phénomène des îlots de chaleur urbains. Montréal n’échappe pas à cette tendance. » (Conseil 
Régional de l’Environnement de Montréal : 2007 : 8) 
94 Le titre même du rapport édité par le Conseil Régionale de l’Environnement de Montréal en 2007 souligne ce triple 
gain : « Projet de lutte aux îlots de chaleur urbains - Le verdissement montréalais pour lutter contre les îlots de chaleur 
urbains, le réchauffement climatique et la pollution atmosphérique » (CREM, 2007) 

« Quelles sont les actions que le ville met en avant ? Les actions en cours
1
 

Dans un contexte de changements climatiques où l’intensité des précipitations tend à augmenter, la Ville de Montréal a 

ciblé les solutions à mettre de l’avant pour contrer ces phénomènes, et ce, dès 2005. Ces solutions consistent à : 

- Construire des bassins de rétention pour accumuler l'eau en cas de fortes pluies - il en existe déjà 140 sur le 
territoire de l’île de Montréal.  

- Poursuivre le programme global d’entretien et de réhabilitation du réseau souterrain d’aqueduc et d’égouts ainsi 
que de toutes les infrastructures de l’eau annoncé dans le cadre de la création du Fonds de l’eau.  

- Inspecter les régulateurs de débit des industries, commerces et institutions.  
- Sensibiliser les propriétaires aux actions positives qu’ils peuvent mener pour réduire les risques de refoulement 

dans leurs résidences (comme l’utilisation et l’entretien d’un clapet antiretour, recueillir les eaux de pluie, etc.). 
- Développer des mesures écologiques de gestion des eaux pluviales, réduire les surfaces perméables, favoriser 

l’infiltration de l’eau de pluie dans le sol plutôt que l’envoyer vers l’égout. » 
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populations, qui peuvent facilement être associées aux actions de plantations95. Techniquement assez 
rapide à mettre en œuvre, elle présente également l’avantage non négligeable de procurer des 
retombées instantanées et visibles. Au-delà de ce triptyque ICU / CC / Qualité de l’air, d’autres gains 
sont avancés, en termes de paysages, de gestion des eaux de pluie, de biodiversité. L’argumentaire 
mis en avant pour inciter au verdissement souligne donc  des effets bénéfiques multiples, pour : 

- le climat urbain (« rafraîchir l’atmosphère »),  
- la qualité de l’air (« Assainir l’air urbain (captation des polluants) »), 
- la biodiversité et la connectivité entre milieux naturels (« Augmenter la biodiversité en milieu 

urbain », « Créer des corridors verts entre les parcs et espaces verts pour la faune »), 
- le paysage (« Améliorer la qualité du paysage »), 
- la santé des personnes lors d’épisodes caniculaires (« atténuer les risques pour la santé des 

personnes lors des épisodes de chaleur accablant »), 
- la gestion des eaux pluviales (« Faciliter le processus naturel d’infiltration de l’eau dans le 

sol et réduire le ruissellement des eaux de pluie vers les égouts »). (CREM, 2010 : 4) 
Si la politique de verdissement est avancée comme participant à une minimisation des effets des 

CC, elle est également avancée en termes de limitation des émissions de GES, étant ainsi réellement 
gagnante-gagnante en termes d’action face au « problème climat » (avec des contributions positives 
aussi bien en termes d’atténuation que d’adaptation)96. En effet, les plantations sont également 
comptabilisées comme puits de carbone, dans une dimension de maîtrise des GES. Enfin, en termes 
d’image, la politique de verdissement permettrait de consolider l’image attractive de Montréal 
comme ville verte, comme le souligne le plan de développement 2010-2015 de la Conférence 
Régionale des Elus de Montréal97. 

Rares sont les effets potentiellement négatifs envisagés pour ces actions de verdissement : on 
peut citer à titre d’exemple l’augmentation de la densité de végétaux pouvant également empêcher 
les courants d’air et piéger les polluants (des études sont en cours sur ces questions). 

Un autre aspect stratégique doit être souligné, c’est celui de la vulnérabilité des espèces à planter 
à des conditions climatiques futures. Si la stratégie de verdissement de Montréal inclut 
l’augmentation de la diversité des essences végétales pour améliorer la résilience de l’ensemble de 
ses plantations, le choix des espèces se retrouve déjà actuellement très contraint, du fait de plusieurs 
facteurs de choix limitant : emprise, chaussée, réseaux aériens et souterrains, conditions climatiques 
extrêmes98. Cependant, que ce soit par l’intégration d’essences indigènes ou par d’autres ajustements 

                                                 
95 « Pour lutter contre les îlots de chaleur urbains et en même temps contribuer à contrer les changements climatiques et 
à diminuer la pollution atmosphérique, la plantation de végétaux en plus d’être perçue comme une action très positive 
représente un geste accessible à tous et chacun. » (CREM, 2007 : 11) 
96 Pour une contribution à la discussion de ces questions, cf. notamment : BERTRAND F. & SIMONET G., Les trames 
vertes urbaines et l’adaptation au changement climatique : perspectives pour l’aménagement du territoire. VertigO, à 
paraître 
97 « A cet effet, certaines études démontrent l’importance de la préservation de la canopée. Un arbre de taille moyenne 
peut absorber jusqu’à 2,5 kg de carbone par an et réduire de 30 % les besoins de climatisation des immeubles 
avoisinants. C’est sans compter les autres bénéfices environnementaux comme la captation de métaux lourds ou 
l’absorption de grandes quantités d’eau qui sont ainsi déviées du réseau de traitement des eaux. L’arbre peut jouer un 
rôle majeur dans une stratégie visant la réduction des GES et la préservation des espèces végétales et fauniques. (…) 
(…) Avec plus de 20 % d’indice mesuré de canopée, notre région se positionne déjà comme une « ville verte » qui fait 
l’envie de bien de ses concurrentes de l’Amérique du Nord. A cet effet, la Ville de Montréal s’est dotée d’une Politique de 
l’arbre et d’un plan d’action conséquent. L’objectif retenu est de porter cet indice à 25 %. (…)Il s’agit là de possibilités 
d’interventions majeures pour contribuer à la réduction des GES et lutter contre les îlots de chaleur, améliorant ainsi de 
façon sensible la qualité de vie de bon nombre de nos concitoyens, notamment dans certains espaces centraux 
défavorisés. C’est aussi l’occasion d’associer les communautés locales et les citoyens à ce vaste chantier urbain. » 
pp.35-36 In : CONFERENCE REGIONALE DES ELUS DE MONTREAL (2010), Montréal, métropole du 21e siècle. 
Plan quinquennal de développement 2010-2015, adopté par le CA le 27 octobre 2010, 36 p. 
98 « (…) la stratégie de verdissement inclut l’augmentation de la diversité des essences végétales afin d’accroitre la 
résistance à la présence d’insectes et de pestes anticipés par les scenarios climatiques futurs la Stratégie de verdissement 
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techniques, il semblerait que les activités de gestion des espaces verts des territoires urbains aient 
évolué suivant l’évolution de la perception du climat99 (Simonet, 2011 : 296). 

Une mise en œuvre pragmatique, basée sur l’expérimentation et l’incitation à l’action 

Les voies d’actions sont essentiellement basées sur l’expérimentation sur un quartier ou un 
secteur pilote, visant à fournir une vitrine, le recueil de données et la valorisation-diffusion via des 
guides d’accompagnement et de bonnes pratiques (à l’image du « Guide sur le verdissement pour les 
propriétaires institutionnels, commerciaux et industriels – Contrer les ICU » CREM, 2010). Trois 
grandes étapes peuvent être identifiées : d’abord, l’identification avec la cartographie des ICU, 
ensuite l’expérimentation (avec l’appui et le relais du CRE Montréal et le Centre d’Ecologie Urbaine 
via le programme « je verdis mon quartier »), enfin un fonds d’action avec un appel d’offre (INSP, 
via un financement du PACC 2006-20012). 

Le modèle d’action ne repose pas sur l’imposition et la ressource réglementaire fournit ici un 
encadrement minimal100. Il a été fait le choix de sensibiliser et d’inciter101. Les principaux moyens 
d’actions reposent davantage, dans un premier temps sur une politique de démonstration sur des 
quartiers ou îlots pilotes, et dans un second temps sur la mise à disposition de recommandations 
pratiques et l’incitation des propriétaires privés à verdir ou participer au verdissement. Dans cette 
optique, ces actions d’incitation sont ciblées sur les propriétaires d’emprises urbaines importantes, 
possédant des terrains de superficie importante, fortement minéralisés ou très peu plantés, dans des 
zones identifiées comme génératrices d’ICU. Les propriétaires de parc industriel et de parc de 
stationnement sont ici particulièrement visés, cependant des mesures pour les autres personnes 
privées sont mises à disposition (possibilité de subventionner des plantations). L’acception micro-
locale de l’ICU conduit à asseoir les actions de résorption sur la base de cartographie fine, ciblant des 
parcelles à fort enjeux pour l’action. 

                                                                                                                                                                    
Cependant, les exigences du milieu urbain doivent être intégrées a ces choix : les espèces végétales doivent être adaptées 
a des conditions climatiques difficiles, doivent correspondre a des conditions liées aux aménagements (trottoirs) et 
doivent répondre a certaines exigences spécifiques. Sont ainsi écartés les arbres a fruits pour les aspects sanitaires et de 
confort (esthétique, odeur) et les arbres gros et touffus pour la visibilité des enseignes. » (Simonet, 2011 : 293) 
99 « Ces ajustements s’intègrent dans un mouvement alliant le « bon sens », l’expérience et la connaissance du terrain 
ainsi que la reconnexion à des pratiques pour un temps mises de coté. » (Simonet, 2011 : 296) 
100 « L’agglomération de Montréal a adopté une Politique de protection et de mise en valeur des milieux naturels (2004) 
et la ville de Montréal a adopté une Politique de l’arbre (2005). 
Ces deux politiques traduisent l’intérêt accordé aux espaces verts de la métropole et la nécessité de mettre en œuvre 
divers moyens pour leur accorder une meilleure place en milieu urbain (voir liste des références et des ressources 
disponibles pour détails). 
Au niveau de l’île de Montréal, chaque arrondissement et chaque ville de l’agglomération possèdent leurs propres 
règlements d’urbanisme au sujet des arbres. 
Concernant la ville de Montréal, elle a inscrit dans le document complémentaire de son plan d’urbanisme, des 
dispositions règlementaires minimales qui doivent être incluses dans la réglementation des arrondissements, tant pour le 
domaine public que pour le domaine privé. 
Celles-ci concernent l’abattage, la préservation, la plantation et la protection des arbres. 
Les arrondissements montréalais doivent donc respecter ces exigences minimales. Ils peuvent toutefois s’être dotés de 
dispositions supplémentaires, d’où l’importance de se renseigner. 
Pour ce qui est des villes liées de l’île de Montréal, elles régissent selon leur propre règlementation, l’abattage et le 
remplacement d’arbres, la plantation (distances à respecter, gabarit, visibilité, espèces) et la protection à effectuer lors 
des travaux de construction ou d’aménagement paysager. » (CREM, 2010 : 9) 
101 « Apres diverses concertations, nos enquêtes mentionnent que la mise en œuvre de la Stratégie de verdissement sur les 
propriétés privées pourrait être facilitée par la réglementation, mais le choix a été fait d’une sensibilisation et 
d’incitatifs. » (Simonet, 2011 : 292) 
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Figure 15 : La Carte des îlots de chaleur dans l'arrondissement de Saint-Laurent (2007)102 

 
D’avril 2005 à mars 2007, le Conseil Régional de l’Environnement de Montréal a réalisé un 

projet pilote de lutte aux ICU urbains axé sur la sensibilisation au verdissement et sur la plantation 
d’arbres dans l’arrondissement Plateau Mont-Royal et a procédé à l’identification des lieux potentiels 
de plantation d’arbres sur le territoire du centre-ville de Montréal (été 2006). Ces travaux ont donné 
lieu à une publication en 2007 (CREM, 2007). S’en est suivi un projet conduit par le centre 
d’écologie urbaine de Montréal portant sur « les Îlots de fraîcheur » (deux phases : 2007-2009 et 
2010). La première phase de ce « projet-pilote d’îlots de fraîcheur dans les quartiers Milton-Parc et 
Mile-end vise à créer une vitrine des multiples possibilités de verdissement à l’échelle locale »103. De 
nombreuses plantations ont été réalisées, notamment dans une école, des coopératives d’habitation et 
des organismes à but non-lucratif d’habitation. La seconde phase du projet poursuit le même objectif 
« d’accroître la présence et densité de végétation en milieu urbain ». Outre l’aspect de climatisation 
et de lutte contre les ICU, des arguments esthétiques et sanitaires sont également avancés104. S’ajoute 
à ces travaux une recherche en cours sur « l’adaptation aux changements climatiques en lien avec les 
politiques municipales et les réalités du territoire urbain à l’échelle du quartier : exemple du 
quartier Milton-Parc de Montréal » (programmée sur 2010-2012 et financée par le programme 
fédéral d’« Initiatives de collaboration pour l’adaptation régionale » - ICAR / Ressources Naturelles 
Canada). Cette étude « cherche à mieux cerner les variables cognitives, institutionnelles et 
organisationnelles qui influencent les processus décisionnels associés à la mise en œuvre de mesures 
et stratégies d’adaptation aux changements climatiques et à documenter les obstacles et opportunités 
existants. (…) Les résultats de ce projet contribueront à une meilleure compréhension de l’effet des 

                                                 
102 Carte publiée sur le site Web du Centre de recherche Léa-Roback, et dont la source est T. Kosatski (DSP-Montréal) et 
Y. Beaudoin (UQÀM), Projet Îlot de chaleur urbain, juin 2007. http://www.revelezvotrenature.com/fichiers-
cre/files/Carte_ilots_chaleur.jpg consulté en mai 2011 
103 http://www.ecologieurbaine.net/projet/ilots-de-fraicheur 
104 « En maximisant la concentration des plantations dans le secteur du Plateau Mont-Royal, le verdissement vise ainsi à 
diminuer la température ambiante en période de chaleur élevée. De plus, cette opération vise parallèlement à améliorer 
l’aspect visuel des quartiers, la santé et qualité de vie des résidents, réduire la pollution atmosphérique et accroître la 
sensibilisation environnementale face à cet enjeu. » Extrait de la page web http://www.ecologieurbaine.net/projet/ilots-
de-fraicheur-2010 
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politiques publiques sur la réduction ou l’augmentation de la vulnérabilité face aux changements 
climatiques. ». 

Le programme « Révélez votre nature » fournit un exemple de dispositif ciblé sur un quartier à 
fort potentiel (parc industriel de Saint-Laurent, très minéralisé, avec des parcelles de taille importante 
et sans contrainte particulière en termes de réseaux ou autres). Ce programme, lancé depuis 2008 et 
qui a déjà abouti à la plantation de 1000 arbres et 200 arbustes dans le parc industriel, met à 
disposition des propriétaires deux dispositifs « clés en main » pour verdir leurs parcelles105. Ce 
programme met particulièrement en avant les effets « climatiseurs » des arbres106 et les impacts 
positifs du verdissement sur la santé107. A travers ce dispositif, on voit des modalités 
d’intervention marquées par le pragmatisme et l’opérationnalité, l’incitation et l’appui sur les acteurs 
privés. Si la lutte aux ICU est présentée comme participant à l’adaptation aux effets des CC, les 
programmes d’action sont déterminés sur la base des conditions climatiques actuelles (ICU actuels). 

Figure 16 : Les plantations du parc industriel du Saint-Laurent 
La carte indique les endroits où ont été plantés des arbres dans le secteur du parc  

industriel de Saint-Laurent depuis le début de la campagne Révélez votre nature.108 

 

                                                 
105 Forfait « pouces verts » où le propriétaire est accompagné mais réalise lui-même les plantations -230 $/ arbre ou 530 
$/ arbre + 2 arbustes- ; forfait « clés en main » où le propriétaire choisit seulement les espèces à planter -400 $/arbre ou 
700 $ /arbre + 2 arbustes. http://www.revelezvotrenature.com/stl/ consulté en mai 2011  
106 « Les arbres sont des climatiseurs naturels, en plus d’être d’importants capteurs de poussière, de polluants et de 
carbone. La plantation d’arbres s’avère donc un moyen efficace et peu coûteux pour refroidir l’air ambiant, améliorer la 
qualité de l’air et lutter contre les changements climatiques. »  
« La présence d’arbres peut réduire la température ambiante de 4 à 8°C. 
Un arbre mature qui transpire 450 litres d’eau a un effet refroidissant équivalent à celui de cinq climatiseurs qui 
fonctionnent 20 heures par jour. » Extraits de la plaquette grand public de la campagne de verdissement du parc 
industriel de St Laurent 2010-2011 « Révélez-votre Nature » 
107 « Les modèles de l’évolution du climat suggèrent que les épisodes de chaleur extrême augmenteront en fréquence et 
en intensité dans la région montréalaise. Il est donc essentiel de mettre de l’avant des moyens qui aideront les personnes 
vulnérables à s’adapter à cette nouvelle réalité. (…) Il est donc clair pour nous que le verdissement des espaces urbains 
est un excellent moyen à mettre de l’avant pour protéger la santé des Montréalais. » Extrait des propos de Norman King, 
adjoint au responsable Environnement urbain et santé, à la Direction de la santé et des services sociaux de Montréal. 
« Les impacts positifs du verdissement sur la santé » http://www.revelezvotrenature.com/stl/index.php?page=texte_king 
consulté en mai 2011 
108 http://www.revelezvotrenature.com/fichiers-cre/files/2010-09-09%20carte%20des%20plantations%20arbres5.pdf  
consulté en mai 2011 
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Au-delà des plantations, les actions de verdissement regroupent d’autres dimensions, d’avantage 
associées au soutien de pratiques innovantes : façades (murs végétalisés) et toits verts. Le 
développement des toits verts à Montréal109 (en bacs ou intégral) contribue également à une 
meilleure gestion des eaux pluviales, à diminuer l’effet d’albédo et à supporter le développement de 
l’agriculture urbaine. 

Enfin, le Conseil Régional de l’Environnement de Montréal a organisé en 2010, année 
internationale de la biodiversité, le Sommet sur la biodiversité et le verdissement de Montréal, 
afin de se pencher sur les enjeux liés au verdissement, aux milieux naturels, aux espaces verts et 
aux parcs en milieu urbain. Cet événement s’est réalisé en partenariat avec la Ville de Montréal et 
avec l'appui financier de l’Agence de la santé et des services sociaux de Montréal et du Fonds vert 
dans le cadre de l'Action 21 du Plan d'action 2006-2012 sur les changements climatiques du 
gouvernement du Québec110. A cette occasion, la collectivité de l’île de Montréal a publié une 
« déclaration en faveur de la biodiversité et du verdissement », dans laquelle est notamment 
mentionné : « Au cours des dernières années, les connaissances scientifiques se sont accumulées 
quant aux multiples services sociétaux, économiques et écologiques rendus par les espaces verts et 
bleus. Mentionnons à cet égard l’ombrage et l’effet rafraîchissant, la captation des eaux de pluie et 
des polluants atmosphériques. »111 

Si les avantages politiques du verdissement et de l’augmentation de la canopée sont bien 
soulignés, à savoir des gains rapides aux yeux de tous, à l’échelle d’un mandat, une crainte réside 
dans le fait que l’engouement suscité par ces politiques entraîne une demande à laquelle les élus ne 
puissent plus répondre (« risque de débordement à générer de l’enthousiasme » selon une personne 
interrogée). C’est le cas des programmes d’agriculture urbaine par exemple, symbolique et 
démonstratif dans un premier temps, leur élargissement suppose d’une part de dépolluer les sols des 
friches urbaines, ce qui est très coûteux, et d’autre part, de refuser l’investissement de promoteurs 
immobiliers (et se priver de taxe foncière). 

Une coalition d’acteurs autour de la lutte aux ICU 

Les moyens d’actions mobilisés repose sur des coalitions entre différents organismes assurant les 
fonctions de bailleurs (INSPQ via le PACC 2006-2012, fonds d’action avec un appel d’offre), 
d’experts (universités, Ouranos), d’animateurs et coordonnateurs (Conseil Régional de 
l’Environnement de Montréal) et d’expérimentateur (Centre d’Ecologie Urbaine de Montréal) et 
d’acteurs (Ville de Montréal pour les parcs et les espaces publics, Conférence Régionale des Elus 
pour les écoles et les ruelles, organismes communautaires et personnes privées).  

Mais comment la question des ICU devient un problème collectif, aboutissant à une telle alliance 
d’acteurs, permettant un dispositif d’action concret orienté vers le verdissement ? On peut voir une 
montée en puissance des préoccupations environnementales associées à celle de confort urbain, 
comme la question du bruit en a préalablement bénéficié. Ce sont tout d’abord les acteurs de la santé 
publique (via l’Institut National de la Santé Publique du Québec -INSPQ- et la Direction de la Santé 
Publique de Montréal -DSP) qui ont mis cette question en avant, celle-ci permettant d’aborder 
simultanément plusieurs aspects de l’environnement urbain (qualité de l’air, effet climatisant, 
paysage…). C’est également la mise à disposition de fonds, grâce à une véritable ligne budgétaire 
consacrée à cette action (via le PACC 2006-2012), qui a permis de faire émerger cette question. 
C’est donc la conjonction de personnes ayant saisi l’intérêt stratégique que pouvait représenter la 
thématique du CC, d’une légitimité d’action (le mandat législatif de l’administration de la santé 

                                                 
109 Landreville, M. (2005). Toitures vertes à la montréalaise. Rapport de recherche sur l’implantation de toits verts à 
Montréal. Rapport préparé pour le Centre d’écologie urbaine, Montréal, Société de Développement Communautaire de 
Montréal, 105 p. 
110 http://www.cremtl.qc.ca/sommet-biodiversite-montreal/ consulté en mai 2010 
111 http://www.cremtl.qc.ca/fichiers-cre/files/pdf1300.pdf  consulté en mai 2010 
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publique lui assigne comme vocation d’informer sur les facteurs influençant la santé des populations, 
et les impacts en termes de santé publique des choix de politique publique) et de fonds. 

L’appropriation locale de la lutte contre les GES s’est donc largement faite sur la question 
de l’ICU . L’approche « verdissement » est conçue pour les habitants et à « petite » échelle, sans 
planification d’ensemble (et guère dans une optique d’amélioration de la biodiversité urbaine ou de 
constitution de « Trames Vertes et Bleues », qui pourront constituer a posteriori des retombées 
positives indirectes mais l’échelle d’action n’est pas de cet ordre), bien qu’il y ait un objectif 
quantifié d’augmentation de la canopée (passer de 20 à 25 % d’ici 2025 -Politique de l’arbre de 
Montréal). Ce n’est donc pas un modèle descendant, avec la construction d’une stratégie d’action 
planifiée à l’échelle de la région urbaine, puis déclinée par arrondissements quartiers, mais bien 
plutôt la reconnaissance d’un type d’action positif, encouragé à ce titre et dont l’addition doit 
apporter une amélioration globale à l’échelle de l’agglomération.  

Guillaume Simonet insiste quant à lui sur les liens entre l’émergence locale de la problématique 
de l’adaptation et la reconnaissance de la biodiversité comme élément de la ville durable : 
« L’émergence dans les politiques climatiques, ces dernières années, du volet « adaptation aux 
changements climatiques » valorise la biodiversité, notamment en milieu urbain. En effet, la 
présence quasi-systématique de stratégies d’adaptation basées sur des aménagements de type « toits 
verts », « murs végétalisés » et « trames vertes » permet d’ancrer le thème de la diversité biologique 
urbaine dans la fabrique de la ville durable. » (Simonet, 2011 : 296) 

A l’échelle de la ville de Montréal, on peut observer un élargissement important de la conception 
« urbaine » de la santé publique à l’environnement urbain, avec comme chevaux de bataille : la 
« mal-bouffe » autour des écoles, l’environnement urbain « obésogène », l’accidentologie et la lutte 
anti-automobile, la qualité de vie et les Transports collectifs, les « transports actifs » (vélo et marche) 
bon pour la santé et la qualité de l’air. La DSP a notamment procédé, dans le cadre de son mandat 
d’information qui lui permet une certaine indépendance, à l’évaluation en termes de coûts sociaux 
totaux (pollution locale, accidentologie, obésité, GES) à l’évaluation des impacts de différents 
scénarios de transport : « as usual » (70 % auto / 20 % TC / 10 % actif) vs volontariste (50 % auto / 
50 % autres). Elle a beaucoup agi pour documenter ces questions en termes de coûts sociaux totaux, 
par la publication d’un rapport en 2006112 et l’organisation d’un colloque sur ce même thème en 
2009. Ce faisant, la DSP alimente le débat sur l’évolution du développement urbain, en produisant 
une vision dissensuelle à celle du ministère des Transports, qui resterait encore dans une optique 
largement équipementière. 

Historiquement, l’hypothèse peut également être faite d’une évolution des objets de 
revendications par les mouvements associatifs locaux, passant de la lutte contre les grands projets 
routiers à des objets de lutte plus « accessibles », orientée vers l’amélioration de l’environnement 
urbain de proximité (limitation des flux automobiles, « marchabilité », verdissement, commerces et 
services de proximité…) avec l’appui d’acteurs de la santé publique telle que la DSP. Cette 
hypothèse d’une évolution des objets locaux de luttes urbaines, se déplaçant de la lutte sociale vers 
l’environnement urbain, avec des objets moins politiques et plus accessibles, reste à travailler, mais 
l’échelle de la politique de verdissement, à l’échelle des quartiers et en s‘appuyant sur le milieu 
communautaire, montre clairement un traitement de proximité de ces questions. 

                                                 
112 DSP (2006), Le transport urbain, une question de santé. Rapport annuel 2006 sur la santé de la population 
montréalaise, Direction de la Santé Publique - Agence de la santé et des services sociaux de Montréal, Montréal, 132 p. 
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Les initiatives d’adaptation en termes de santé urbaine : prévenir les épisodes de 
« chaleur accablante » et limiter l’expansion de l’herbe à poux 

L'Agence de la santé et des services sociaux de Montréal, via l’action de sa Direction de Santé 
Publique, a un rôle important dans le développement d’une politique de verdissement de la ville, 
comme vu ci-dessus. Face aux épisodes de « chaleur accablante » 113 et « chaleur extrême »114, elle 
développe également, au-delà des modifications environnementales, une action à court-terme de 
prévention auprès des populations à risque (modification comportementales). Sur le site internet de la 
DSP, une fiche à destination des professionnels de la santé115 commence ainsi : « Il est maintenant 
admis que les changements climatiques en cours contribuent à accroître la fréquence et l’intensité 
des épisodes de chaleur accablante. (…) Les vagues de chaleur accablante et de chaleur extrême 
sont une cause connue de surmortalité. », et se poursuit notamment en insistant sur les facteurs 
cumulatifs : la « population à risque » dans les « quartiers à risque » (personnes âgées cumulant des 
facteurs de risque sanitaires et sociaux : santé précaire, localisation résidentielle dans des quartiers 
exposés aux ICU, ressources plus limitées pour combattre efficacement les effets de la chaleur…)116. 
Pour lutter contre ce phénomène, la DSP a mis en place dès le début des années 2000 le Plan 
montréalais de prévention et protection en cas de chaleur accablante ou de chaleur extrême afin de 
réduire les impacts sanitaires associés à ces phénomènes117. Un des aspects du plan repose sur la 
promotion de stratégies comportementales (par exemple, diminuer les activités physiques intenses ou 
se protéger de la chaleur en passant du temps à l’air conditionné) « qui constituent, à court terme, 
une mesure essentielle pour réduire la mortalité évitable en période de chaleur extrême. D’autres 
mesures d’adaptation qui contribuent à prévenir les impacts négatifs reliés à ces épisodes impliquent 
des modifications environnementales (ex. : le verdissement des quartiers). » On a bien là une 
stratégie d’adaptation anticipée articulant court et moyen terme (ou plutôt articulant des réponses a 
posteriori et a priori), en visant à « réparer » (se rafraîchir quand le phénomène se produit) et à 
« éviter » (climatiser la ville préalablement par le verdissement) les effets du phénomène climatique. 
Des documents de sensibilisation et d’éducation sont mis à disposition des publics cibles (personnes 
âgées et jeunes enfants) (« canicule attention » en format dépliant, affiche et affichette, en plusieurs 

                                                 
113 « Environnement Canada émet des avertissements de « chaleur accablante » lorsque la température atteint 30 °C et 
que l’indice Humidex (température et taux d’humidité combiné) atteint 40. La chaleur accablante cause surtout de 
l’inconfort chez la population. » http://www.santepub-mtl.qc.ca/Environnement/chaleur/index.html consulté en mai 2010 
114 « La « chaleur extrême » a été définie par les autorités de santé publique afin de prévoir les épisodes de chaleur qui 
risquent le plus d’avoir un impact sur la santé des personnes vulnérables. Ainsi, un épisode de « chaleur extrême » se 
traduit à Montréal par trois jours consécutifs où la température moyenne maximale atteint 33 °C et la température 
moyenne minimale ne descend pas sous les 20 °C, ou lorsque la température ne descend pas en bas de 25 °C durant deux 
nuits consécutives. Environnement Canada n’émet pas d’avertissement de chaleur extrême, mais ses prévisions 
météorologiques permettent d’anticiper les situations qui pourraient devenir problématiques. » http://www.santepub-
mtl.qc.ca/Environnement/chaleur/index.html consulté en mai 2010 
115http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/dossiers_thematiques/environnement_urbain/thematiques/chaleur_accablante/prob
lematique.html consulté en juin 2010 
116 « L’excès de mortalité enregistré lors de ces vagues de chaleur affecte de façon particulière les personnes âgées en 
raison du cumul de facteurs de risque sanitaires et sociaux dans cette population. Certaines caractéristiques 
résidentielles de même que la présence d’îlots de chaleur urbains peuvent contribuer à accroître le risque auquel sont 
exposés les individus vivant dans ces environnements. Les jeunes enfants de 0 à 4 ans sont aussi vulnérables lors de ces 
vagues de chaleur. 
Ces facteurs de risque se présentent rarement de façon isolée, les individus vivant dans les quartiers exposés à des 
conditions de chaleur extrême, en raison de la présence d’îlots de chaleur urbains, sont souvent ceux dont l’état de santé 
est plus précaire et qui disposent de ressources plus limitées pour combattre efficacement les effets de la chaleur. Ainsi, 
le fait de cibler la « population à risque » vivant dans les « quartiers à risque » augmenterait les chances de rejoindre 
ceux qui ont les besoins les plus importants. » 
117 Agence de la santé et des services sociaux de Montréal (ASSSM) (2008). Plan montréalais de prévention et protection en 
cas de chaleur accablante ou de chaleur extrême. Montréal : ASSSM 
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langues)118. Une évaluation de cette campagne d’éducation119 ainsi qu’un retour sur l’épisode 
caniculaire de 2010120 sont disponibles. La réception et l’efficacité de ces campagnes d’information 
ont été évaluées en 2009, montrant un bon taux de réception (85 %), mais avec une moindre 
efficacité auprès des personnes de plus de 85 ans ou d’origine multiethnique. 

Une autre campagne de la DSP peut être mise en lien avec une action d’adaptation aux effets des 
CC : il s’agit de la lutte contre la pollution pollinique (le CC allonge la période de pollution) liée à 
la prolifération de l’herbe à poux, les changements climatiques étant responsables d’un allongement 
de cette pollution. La campagne « L’herbe à poux, ça s’arrache » est un programme spécifique 
consacré à cette mauvaise herbe (http://www.herbeapoux.gouv.qc.ca/), qui vise à limiter l’expansion 
de cette espèce végétale abondante dans le Sud du pays et responsable de nombreuses allergies (rhum 
des foins). Le coût des rhinites allergiques associés à cette pollution est estimé à 150 millions de $, 
dont le quart sur Montréal. Un descriptif des différents stades d’évolution est en ligne pour la 
reconnaître, les consignes d’arrachage sont décrites ainsi qu’une carte de localisation de la plante. Il 
y est noté : « Attention : L’herbe à poux s’étend vers de nouveaux territoires (migration vers le Nord 
en raison du réchauffement climatique). »121 On a là un exemple d’une nuisance qui n’est pas liée au 
CC, ce dernier pouvant amplifier la source de nuisance (en intensité ou en surface de répartition).  

Les actions entreprises montrent également les différentes étapes de la construction d’une action 
d’adaptation : après avoir démontré la corrélation nette entre les rhinites et l’herbe à poux et 
déterminé les méthodes d’éradication les plus efficaces (la pollution pollinique de cette plante restant 
très localisée, quelques tontes annuelles et l’arrachage seraient les solutions les plus efficaces et les 
moins coûteuses, vs l’implantation de couvert végétal compétitif, plus complexe à mettre en œuvre), 
une cartographie des risques de pollution (concentration de la plante) et des vulnérabilités 
(population sensible) a été réalisée, aboutissant à la production d’une carte d’aléa permettant de 
cibler les terrains à traiter en priorité (sur 5000 parcelles, 350 ont été ciblées). Ensuite, par prise de 
contact individuel et sensibilisation, les propriétaires concernés ont été incités à agir. La possibilité 
de réglementer est écartée, ou alors par des voies détournées au niveau des arrondissements (au titre 
de l’esthétique et de la lutte contre les « hautes herbes »)122. 

Les actions à l’échelle de la Communauté Métropolitaine de Montréal 
C’est une structure d’expertise et de planification, qui produit beaucoup de travaux mais qui n’a 

que peu de pouvoir politique effectif, les maires de couronnes secondaires conservant un poids 
important. C’est donc une « structure métropolitaine émasculée » (selon l’expression d’une personne 
interrogée), où s’expriment des oppositions virulentes entre parti d’aménagement : si la ville centre et 
les maires de la première couronne partagent majoritairement les options de la vision planificatrice 
(densification, développement des transports collectifs et polarisation autour des TOD Transit 

                                                 
118http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/dossiers_thematiques/environnement_urbain/thematiques/chaleur_accablante/doc
umentation.html  
119 GOSSELIN C. & al. (2009), « Évaluation de la campagne d'éducation sur les risques à la santé reliés aux épisodes de 
chaleur accablante et sur les mesures à prendre pour se protéger ». Rapport synthèse. Direction de santé publique - 
Agence de la santé et des services sociaux de Montréal, 8 p. 
120 « En juillet 2010, Montréal subissait une vague de chaleur exceptionnelle. Durant cinq jours consécutifs, la moyenne 
des températures maximales a dépassé 33°C et les températures minimales sont restées plus élevées que 20°C pendant 
neuf jours. (…) Cette période de chaleur extrême a causé 106 décès probablement ou possiblement en lien avec la 
chaleur, dont 93 dans la communauté. » ROY L.-A. & al. (2011), « Canicule 2010 à Montréal. Rapport du directeur de 
santé publique », Agence de la santé et des services sociaux de Montréal, 48 p. + annexes 
121 http://www.herbeapoux.gouv.qc.ca/index.php?localisation  
122 Un règlement municipal existait mais il a été aboli suite à un recours (qui n’a pas abouti, après plus de 10 ans de 
recours) d’un particulier entendant se faire rembourser ses soins sur 20 ans (en mettant en avant l’inefficacité du 
règlement). 
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Oriented Development123 -cf. schéma ci-dessous), les élus municipaux de la seconde couronne sont 
encore davantage dans un modèle périurbain de développement, reposant majoritairement sur la 
maison individuelle et l’automobile. 

Le mandat de la CMM est très précis : établir un Plan Métropolitain d’Aménagement et de 
Développement (PMAD), avec 8 objectifs détaillés dans la loi. Parmi ceux-là, deux sont considérés 
comme particulièrement effectifs et stratégiques : établir un « plan de planification des transports 
intégrés » et « fixer des seuils minimaux de densité ». L’adoption du PMAD (en cours de 
consultation jusqu’à fin 2011) conditionne leur existence même. 

La CMM a fait réalisé une estimation des émissions de GES sur son territoire124, d’où il ressort 
que le secteur du transport routier est le principal émetteur de GES (38 %) et le principal responsable 
de la croissance des émissions de GES (+ 27 %, entre 1990 et 2006) (CMM, 2011 : 21) Dans la 1ère 
partie du PMAD, intitulée « La toile de fond », deux pages sont consacrées aux CC, mais 
exclusivement dans une optique d’atténuation des émissions de GES (CMM, 2011 : 19-20). 

Figure 17 : Illustration du concept d’un TOD 

 
Source : CMM, 2011 : 45 

Le 28 avril 2011, la CMM publie son « Projet de Plan métropolitain d'aménagement et de 
développement (PMAD) » intitulé « Un grand Montréal attractif, compétitif et durable ». Celui-ci se 
place dans l’amélioration de la compétitivité du territoire montréalais, en agissant sur les transports et 
la qualité de vie (CMM, 2011 : 17). Ce projet de PMAD est organisé autour de trois grands projets : 
- « la mise en place de quartiers durables,  
- le développement d’un réseau de transport en commun métropolitain structurant  
- et la mise en place d’un réseau métropolitain récréotouristique. » (CP du 28 avril 2011), qui 
correspondent aux trois grandes orientations du PMAD : 

1. Un grand Montréal avec des milieux de vie durables 

                                                 
123 « Le TOD est un développement immobilier de moyenne à haute densité structuré autour d’une station de transport en 
commun à haute capacité, comme une gare de train, une station de métro, une station de SLR ou un arrêt de service 
rapide par bus(SRB). Situé à distance de marche d’un point d’accès important du réseau de transport collectif, le TOD 
offre des opportunités de logement, d’emploi et de commerce et n’exclut pas l’automobile. 
Le TOD peut être un nouveau projet ou un redéveloppement selon une conception facilitant l’usage des transports 
collectifs et actifs. » (CMM, 2011 : 45) 
124 AECOM-Tecsult (2010). Portrait des émissions de gaz à effet de serre sur le territoire de la Communauté 
métropolitaine de Montréal, Rapport réalisé pour le compte de la CMM 
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2. Un Grand Montréal avec des réseaux et des équipements de transport performants et 
structurants 

3. Un Grand Montréal avec un environnement protégé et mis en valeur. 
Dans l’orientation n°1, on retrouve l’objectif 1.5 « Identifier les contraintes majeures qui 

concernent le territoire de plusieurs MRC » consacré à la question des risques, notamment en lien 
avec le climat : 

Figure 18 : Extrait du Projet de Plan métropolitain d'aménagement et de développement (PMAD) 

 
CMM, 2011 

C’est le point 1.5.5. qui regroupe les préoccupations en lien avec l’adaptation aux effets des CC. 
Si les effets considérés ne surprennent pas, il est relativement étonnant de trouver parmi les 
recommandations d’action de la CMM aux partenaires régionaux et locaux « en vue d’intégrer dans 
les pratiques d’aménagement des mesures contribuant à l’adaptation aux changements 
climatiques », des actions en matière de densité (« l’équilibre à déterminer en matière de densité ») 
et de transports (« l’amélioration de l’accès à divers modes de transport (piétons, cyclistes, transport 
collectif )»). 

Les risques associés aux incidents climatiques et chevauchant plusieurs MRC (CMM, 2011 : 78) 

« Les incidents climatiques, phénomènes récents de nature imprévisible, sont susceptibles 
d’avoir des effets majeurs sur l’environnement et sur les activités humaines. Citons notamment : 

• des étés de plus en plus chauds contribuant à l’augmentation du nombre de jours de smog 
annuellement; 

• des périodes de chaleur intense plus fréquentes accentuant les effets des îlots de chaleur sur la 
santé publique; 

• des hivers plus doux augmentant le nombre de périodes de gel et de dégel et leurs effets, entre 
autres, sur les infrastructures et éliminant les réserves d’eau au sol pour l’alimentation des cours 
d’eau et des lacs au printemps; 

• un plus grand nombre de tempêtes avec grands vents et des précipitations intenses sur une 
courte période de temps ayant des impacts sur la structure des immeubles ainsi que sur les 
infrastructures de transport et d’élimination des eaux de surface; 

• des précipitations non régulières, notamment, des périodes sans pluie prolongées accentuant 
les problèmes de niveau d’eau des voies navigables ainsi que l’alimentation en eau potable (prises 
d’eau au fleuve et à ses affluents). 

En complément à ces mesures, la Communauté invite ses partenaires régionaux et locaux à 
poursuivre leurs actions respectives en vue d’intégrer dans leurs pratiques d’aménagement des 
mesures contribuant à l’adaptation aux changements climatiques, telles que : 

• l’équilibre à déterminer en matière de densité; 
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• l’amélioration de l’accès à divers modes de transport (piétons, cyclistes, transport collectif); 
• l’aménagement paysager assurant une superficie adéquate de sols perméables ainsi qu’une 

capacité de rétention des eaux de surface; 
• les interventions pour contrer les effets des îlots de chaleur; 
• la conservation des milieux humides pour le maintien d’une biodiversité végétale et animale; 
• un accroissement de la superficie des espaces verts dans les sites résidentiels, commerciaux et 

les pôles d’emplois; 
• une plus grande protection de la végétation en bordure des berges et des ravins pour contrer 

l’érosion; 
• la revitalisation des espaces vacants contaminés ou sous-utilisés par des aménagements verts, 

notamment à proximité des sites constituant des îlots de chaleur. »  
Enfin, il faut bien comprendre le positionnement de la CMM, qui présente son 1er PMAD, en se 

concentrant sur ses priorités : densité, transport et aménagement, qui sont déjà des enjeux très 
sensibles culturellement (la remise en cause du bungalow comme modèle de développement urbain). 
N’ayant pas les compétences suffisantes en termes de risques et étant donc dans l’incapacité d’être 
directive, elle agit alors de façon plus philosophique (sans pouvoir être directive) par des politiques 
d’orientation . Les MRC devant établir des schémas de sécurité civile suite à la loi sur la sécurité 
civile de 2001, la CMM évite tout empiétement sur le mandat des MRC, et envisage peut-être, après 
l’adoption de ces schémas, de concourir à les harmonier. 

La place du public 
Au-delà de l’implication des habitants dans les politiques de verdissement, une campagne 

d’incitation des habitants à des comportements « climatiquement compatibles » a été développée à 
l’échelle de l’agglomération de Montréal. Le projet Défi Climat a été initié en 2008 par le Conseil 
Régional de l’Environnement (CRE) de Montréal, en partenariat avec la Conférence régionale des 
élus (CRÉ) de Montréal et Équiterre125. Cette campagne a ensuite été étendue à l’ensemble du 
Québec, avec le soutien du MDDEP. Cette campagne ressemble aux campagnes d’incitation 
citoyenne à des éco-gestes en France, avec quelques différences quant aux actions mises en avant, 
tant sur leur nature (place des économies d’énergie notamment) que sur leur intensité (semaine zéro 
déchet, repas végétarien)126. 

                                                 
125 www.deficlimat.qc.ca 
126 « Au total, les participants ont pris 232 794 engagements pour la lutte aux changements climatiques, des engagements 
également favorables pour leur santé et leur portefeuille. Parmi les gestes proposés, les cinq plus populaires sont les 
suivants : 
Une semaine zéro déchet : je ne génère aucune matière résiduelle non recyclable ou non compostable pendant 7 jours (5 
kg/an); 
Trois minutes max sous la douche : je prends toujours des douches rapides (27 kg/an); 
Je fais recycler mes appareils électroniques désuets; 
Je composte à la maison ou je participe à la collecte des matières organiques de ma municipalité (142 kg/an); 
Je m’implique dans ma communauté et j’encourage la mise en place de services collectifs comme la collecte des matières 
compostables ou le transport en commun. 
Le fait que les deux gestes les plus populaires étaient proposés dans la section « Pour plus intrépides » démontre 
clairement que le Défi Climat permet d'inspirer même les Québécois qui en font déjà beaucoup pour l'environnement. 
(…) 
Cette année, la campagne proposait aussi des Défis collectifs, soit des activités de mobilisation concrètes visant à 
réduire les émissions de GES en milieux de travail et d'étude, comme la tenue d’un dîner végétarien. » Extrait du 
communiqué de presse à l’occasion de la clôture de la 4ème édition. « Défi Climat 2011 -Vaste mobilisation des 
organisations du Québec pour la lutte aux changements climatiques » http://www.cremtl.qc.ca/index.php?id=1377 
consulté le 18 mai 2011 
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Le consortium Ouranos sur la climatologie régionale et l’adaptation aux changements 
climatiques 

Deux épisodes climatiques extrêmes peuvent en partie justifier de la création de ce consortium 
en 2001 : les inondations du Saguenay en 1996, et la tempête de verglas de 1999127 (deux épisodes 
climatiques extrêmes sur lesquels Alain Bourque, un des fondateurs, a eu à travailler). D’autres 
problèmes récurrents sont également cités : les problèmes d’érosion côtière dans le Golf du St 
Laurent, la dégradation du pergélisol dans les territoires du Nord et les inondations. 

L’immensité du territoire et le faible nombre relatif d’experts expliquent aussi la création du 
consortium, qui découle d’une nécessité pratique de mutualiser l’expertise, les données et les fonds. 
Ouranos est donc le bras cognitif de la politique d’adaptation du Québec, dont la mission est 
d’alimenter la conception des politiques provinciales essentiellement, avec des retombées pour les 
politiques plus locales. L’objectif d’Ouranos est d’aider les ministères et de conseiller les décideurs 
en termes de climatologie, d’impacts et de stratégie d’adaptation. Ouranos est quasiment une agence 
provinciale dédié à l’adaptation au CC, bien que son statut soit non lucratif et non gouvernemental, 
lui assurant en principe une certaine indépendance. 

Ouranos est un consortium qui intègre quelque 250 scientifiques et professionnels issus de 
différentes disciplines (au départ il rassemble deux équipes travaillant sur la modélisation du climat 
de l’UQAM et de l’université Mc Gill, puis l’équipe Eau Terre Environnement de l’INRS travaillant 
sur la modélisation des régimes hydrologiques par Basin Versant -inondation, couvert nival...). Son 
action se concentre sur 2 grands thèmes : Sciences du climat et Impacts & Adaptation. Trois 
institutions sont à l’origine de sa création :  

- le gouvernement du Québec (le Ministère de la Santé Publique) qui souhaitait mieux 
comprendre les effets du CC et les situations de crise qui peuvent être liées (il a compétence 
en matière de « réparation » post-crise), 

- le gouvernement du Canada (Environnement Canada, qui fournit les données), 
-  et HydroQuébec (qui a un intérêt en termes de prévisibilité de l’exploitation de la ressource 

hydroélectrique). 
Son financement provient majoritairement de la province de Québec (80 % issus de 8 ministères 

provinciaux réunis dans un bureau du CC), avec une contribution du niveau fédéral (10 %) et 
d’Hydro-Québec (10 %). Ses financements sont fournis pour des périodes de contractualisation de 5 
ans. Suite à l’évaluation de la 1ère période (2004-2009), les financements ont été reconduits pour une 
seconde période (2010-2014). Le consortium bénéficie d’une certaine autonomie dans la gestion de 
cette dotation budgétaire pour 5 ans. 

La 1ère période de programmation de la recherche a été marquée par un investissement très 
important dans les travaux de modélisation (régionalisation des modèles, etc.). En termes 
stratégiques, pour la seconde période, s’est posée la question de poursuivre une option « tout 
modèle », ou au contraire de développer des travaux complémentaires, en termes de vulnérabilités 
sociales, de capacités adaptatives des systèmes, etc. La question des fonctions futures du consortium 
(activités strictement prédictives, élargissement à de l’accompagnement des territoires…) reste 
relativement ouverte. La publication d’un guide méthodologique à destination des collectivités pour 
réaliser des « Plans Climats »128 (en collaboration avec les ministères de l’environnement –MDDEP- 
et des affaires municipales -MAMROT) illustre cet élargissement en termes d’activités. Si pour 

                                                 
127 La « crise du Verglas » est une période de cinq jours consécutifs en janvier 1998 ou une série de perturbations 
météorologiques donnèrent des pluies verglaçantes dans l'est du Canada, la Nouvelle-Angleterre et le nord de l'Etat de 
New York. Le verglas, atteignant plus de 100 mm d'épaisseur par endroits, a provoque l'un des plus importants désastres 
naturels en Amérique du Nord, notamment à Montréal ou plus de 4 millions de personnes n’ont plus eu d’électricité 
(donc de chauffage) sur des périodes allant de quelques jours à cinq semaines. 
128 OURANOS (2010), Élaborer un plan d’adaptation aux changements climatiques. Guide destiné au milieu municipal 
québécois, Ouranos / Fonds Vert / Québec MDDEP-MAMROT, Montréal (Québec), janvier 2010, 48 p. 
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l’instant, le consortium ne fait pas d’accompagnement des collectivités, il est largement sollicité pour 
du conseil, de l’accompagnement et de l’animation.  

En termes de gouvernance, l’assemblée des membres décide des thèmes prioritaires, qui 
correspondent souvent aux champs des ministères impliqués (Santé, forêt, environnement bâti…). Le 
conseil d’administration réunit des représentants de chaque ministère et valide les programmes de 
recherche (classés par zone géographique et par thématique) et les projets de recherche. Deux 
grands volets dans la programmation : les sciences du climat (principalement autour de l’équipe 
initiale de l’UQAM) et les impacts et l’adaptation.  

Chaque programme de recherche a un coordinateur (expert ou représentant d’un ministère 
concerné) et un comité de pilotage (réunissant bailleurs et experts), qui prennent contact, sollicitent 
de l’expertise avec un atelier préalable et reçoivent des propositions « sur mesure ». Les 
financements d’Ouranos sont partiels et constituent donc un levier pour les projets (et également une 
légitimité et une crédibilité assurant l’octroi d’autres fonds, ce qui fait d’Ouranos un passage obligé 
pour mener des recherches en Impacts et Adaptations aux Changements Climatiques), qui doivent 
aller chercher des financements additionnels ailleurs (PACC, mesure 26 dotées de 10 M$, ICAR -4 
M$-…). L’ICAR 129 (fédéral) et le PACC (provincial) ne financent pas les mêmes secteurs de 
recherche, en fonction de leurs compétences130. L’ICAR ne finance que de la recherche très 
appliquée, devant obligatoirement servir à l’action (par exemple, des cartes de risques évolutives 
concernant la dégradation du pergélisol afin de planifier la localisation des habitations). Concernant 
le PACC, le ministère des affaires municipales a été historiquement peu impliqué, son implication 
récente a permis de faire évoluer les travaux au préalable très centrés sur des logiques 
d’infrastructures et d’équipement stricte et isolément, vers une ouverture à une vision territoriale, 
intégrant l’aménagement et l’interdépendance des équipements. 

Les approches territoriales, notamment celles en termes de territoires urbains, sont arrivées dans 
la programmation de recherche d’Ouranos par la thématique « Environnement bâti ». La « sécurité 
des populations et des infrastructures » est une préoccupation présente dès le départ d’Ouranos : 
débordement des réseaux, inondations, érosion côtière, dégradation du pergélisol… Par exemple, des 
travaux sur les systèmes de drainage urbain ont mis en évidence, en fonction des évolutions de la 
pluviométrie projetées, la nécessité de modifier les critères de conception des réseaux de drainage 
(par un agrandissement). Dans un second temps, il a été reconnu que c’était un critère de 
vulnérabilité de systèmes urbains parmi d’autres, en travaillant avec les gens en charge de ces 
infrastructures. Il y a donc eu un glissement d’une vision « infrastructure » à une vision 
« environnement bâti » dans un premier temps, puis « affaires municipales » dans un second temps 
(à partir de 2006-2007), reconnaissant que le fonctionnement des infrastructures s’insère dans un 
territoire et un système urbain plus large, et qu’il convient également de comprendre les facteurs de 
cette insertion. Si l’approche par les infrastructures reste très prédominante (et nécessaire), il y a un 
élargissement aux réflexions en termes d’aménagement du territoire, permis notamment par le 
programme Climat Municipalités du MDDEP, qui a introduit une vision des municipalités comme 
constituant un système, et permettant une approche plus intégrée des effets du CC. 

Les approches ont été développées par secteurs (ministères bailleurs), par régions et par 
thématique. Ce découpage spontané par région auquel on associe de grands enjeux a conduit à 
associer la région du Sud aux infrastructures (c’est là que la très grande majorité de la population 
réside). Bien sûr, ces associations ne sont pas exclusives (la santé publique concerne bien 

                                                 
129 Les ICAR (Initiatives de Collaboration pour l'Adaptation Régionale) sont les volets régionalisés du Programme sur les 
impacts et l'adaptation liés aux CC de Ressources naturelles Canada (http://adaptation.nrcan.gc.ca/). 
130 Ressources naturelles, Tourisme, Agriculture, Environnement bâti -notamment pergélisol au Nord-, Ressource 
hydrique pour le fédéral ; Agriculture, Ecosystèmes et biodiversité, Affaires municipales, Ressources hydriques pour le 
provincial 
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évidemment la région du Sud également et les régions du Nord ont de graves problèmes 
d’infrastructures –la réfection des pistes d’aéroport, extrêmement onéreuse, par exemple). Il a donc 
naturellement été fait le choix de coupler les approches par secteurs et par communautés, en 
cherchant à les faire communiquer (cf. tableau ci-dessous pour une illustration des différents types de 
mesures d’adaptation selon les différents domaines et communautés). Par exemple, dans le cadre du 
programme sur les ressources hydriques, un outil de veille et d’alerte à l’étiage est développé, ce 
dernier a un intérêt immédiat pour les affaires municipales, un représentant de ce ministère est donc 
associé au comité de pilotage. 

Tableau 5 : Types de mesures d’adaptation aux changements climatiques (d’après Bourque et Simonet, 2008) 

 

 
Source : p.87 In : OURANOS (2010) Savoir s’adapter aux changements climatiques, 2010 

 
Des liens existent entre les activités conduites à Ouranos et les actions entreprises à Montréal, 

notamment à partir de la problématique Santé et Ilots de Chaleur Urbain (ICU) : Ouranos a bien 
outillé et précisé cette question, et c’est un des aspects développés dans les actions d’adaptation de 
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Montréal. Ouranos a plusieurs programmes thématiques, dont un consacré à la santé (déjà très 
développé) et un consacré aux villes (en développement). À noter qu’Ouranos abrite une Chaire 
d’études sur les changements climatiques la pollution de l’air et la santé en lien avec l’Université de 
Montréal. 

Par sa position institutionnelle, ses moyens et son expertise, il représente un objet relativement 
inédit, innovant et assez exemplaire. Un de ses membres décrivait le consortium comme un 
« organisme frontière », nécessaire pour animer et faire passer les messages entre savoir et action et 
nécessitant également du personnel hybride, en capacité de dialoguer entre différentes disciplines131. 
Sur la base des résultats d’un projet expérimental reposant sur des méthodes d’élaboration conjointe 
de diagnostic et de stratégies d’adaptation, associant étroitement les populations locales, cherchant à 
faire travailler simultanément différents groupes (certains travaillant sur les impacts et d’autres sur 
les solutions d’adaptation), il montre que l’application d’une méthode participative avec un processus 
scientifique parallèle permet une élaboration de réponses locales (par exemple, pour les zones 
littorales, choix de laisser 95 % du territoire sans protection pour la mer –pour préserver le paysage- 
et options de protection sélective pour des sites à enjeux –hôpitaux etc.-) mais permet également une 
interaction bien plus riche avec les scientifiques : invalidation dès le départ de toute une batterie de 
solutions adaptatives impossible à appliquer localement (expertise in vivo des habitants et acteurs 
locaux), récupération de données, connaissances et archives locales fournies par la population. Le 
statut de neutralité et d’organisme frontière d’Ouranos permet de faire travailler ensemble des gens 
qui ne collaboreraient pas traditionnellement. 

On voit bien, à travers les savoirs et savoirs faire réunis, ainsi qu’avec le temps et la pratique, la 
tension potentiellement fertile entre les deux pôles du consortium, entre un pôle autour des impacts, 
basés sur les sciences du climat et nécessairement dans des optiques plutôt « descendantes » et un 
pôle sur l’adaptation, potentiellement propice à des démarches ascendantes, qui peut s’ouvrir aux 
composantes sociales des processus d’adaptation132. A des échelles locales, les outils de 
modélisations climatiques rencontrent des limites de précision concernant la nature, la fréquence, 
l’ampleur ou encore la durée des impacts potentiels issus des changements dans les variables 
climatiques régionales (Larrivée et Simonet, 2008), alors que les approches ascendantes, reposant sur 
l’analyse des vulnérabilités (territoriales, sociales, économiques) se sont développées, répondant à 
une demande des décideurs locaux. 

                                                 
131 Cf. l’intervention de Jean-Pierre Savard (entré à Ouranos en 2003) «  Changements climatiques et gestion intégrée des 
zones côtières du Golfe du Saint-Laurent, Québec » au séminaire, « Adaptation aux changements climatiques et zones 
vulnérables », à Paris le 16 juin 2010 [http://www.gisclimat.fr/seminaires-ACC-zones-vulnerables-bilan]  

132 « Les perceptions et les comportements, les processus et les facteurs menant aux prises de décision de même que 
les aspirations et les convictions des individus et des communautés apparaissent comme des éléments fondamentaux de 
l’adaptation des systèmes humains. » (Ouranos, 2010 : 87) 
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III. Principaux éléments d’analyse et enseignements 

III.1.Le volet « atténuation » 
La politique d’atténuation n’est sans doute pas aussi étroitement couplée avec les éléments d’une 

politique énergétique, que ce que l’on peut observer en France, notamment pour ce qui concerne le 
développement des énergies renouvelables (par exemple, il n’y a pas vraiment de structure 
équivalente à l’ADEME et ses directions régionales au Québec). Le contexte énergétique différent 
explique largement cette situation, et la question de la maîtrise des GES pour les territoires urbains se 
retrouve largement associée à la limitation des émissions de GES du transport routier . A l’échelle 
de l’agglomération, le modèle de planification basé sur la densification autour des nœuds de transport 
collectif (TOD) constitue la principale réponse avancée. La volonté est de « contenir » le 
développement automobile, la circulation routière cristallisant la plupart des attentions (avec, comme 
en France, une impression d’impuissance relative, face à des logiques de développement 
économique, culturelles et techniques, à très lourde inertie…). Une gouvernance renouvelée au 
niveau métropolitain est également mise en avant comme un élément décisif. 

A une échelle plus fine, la question de la lutte contre le CC est étroitement associée avec la 
pollution atmosphérique. L’amélioration de la qualité de l’air et la limitation des GES apparaissent 
fondues dans une approche conjointe133. Le couplage sur les questions de qualité de l’air et 
d’atténuation des CC conduit, dans le contexte montréalais, à s’intéresser avant tout à la question des 
transports, notamment dans une perspective de diminution de la part automobile et d’augmentation 
de la part des transports collectifs. Effectivement, à l’échelle micro-locale de l’îlot ou à l’échelle du 
quartier, l’action sur les transports automobiles doit permettre tout à la fois de rendre les espaces plus 
sûrs (accidentologie diminuée), l’air plus sain, les comportements également plus sains (favorisant la 
marche et le vélo). A l’échelle de la ville, c’est l’empreinte carbone comme la pollution 
atmosphérique qui diminue et à l’échelle de la métropole, l’action sur les transports doit permettre un 
développement urbain plus concentré autour de quartiers « consolidés ». 

La question des objectifs quantifiés (de réduction des émissions de GES) est à observer 
attentivement : ils arrivent à l’occasion d’un événement d’ampleur international sur les changements 
climatiques pour lequel Montréal était la ville hôte. Ainsi, l’objectif interne à la ville de réduire de 20 
% les émissions (par rapport au niveau de 1990) d’ici à 2012 semble avoir été décrété dans l’urgence, 
au plus haut niveau du pouvoir municipal et sans concertation préalable. De la même manière, celui 
de - 30 % pour le territoire montréalais d’ici 2020 n’apparaît guère reposer sur des considérations 
internes en termes de faisabilité134. Les négociations autour de l’adoption de ces objectifs chiffrés 
n’ont pu être ici étudiées dans le détail. Lors de l’élaboration du second plan de développement 
durable, la Conférence Régionale des Elus de Montréal note que la reprise de l’objectif de - 30 % 
aurait bénéficié d’un intérêt partagé des partenaires135. Et dans le cadre d’un travail de thèse où 

                                                 
133 L’éditorial du Plan d’action corporatif « Pour préserver le climat » (2007) se termine ainsi : « Notre choix a toujours 
été clair : faire du développement durable une assise sur laquelle se construit Montréal. Nous nous donnons donc les 
moyens nécessaires afin d’y parvenir et espérons ainsi faire de Montréal un endroit où l’on respire la meilleure qualité 
d’air possible. » 
134 « Certains de ces objectifs sont particulièrement ambitieux et nécessiteront des efforts soutenus de la part de 
l’ensemble des parties intéressées. Réduire de 30 % les émissions de gaz à effet de serre de la collectivité montréalaise 
d’ici 2020 par rapport à 1990 en est un exemple assez éloquent. » préambule, p.vi 
« Montréal ne dispose pas actuellement d’un inventaire des émissions de GES de la collectivité pour l'année 1990. (…) 
l’atteinte de l’objectif dépendra en partie des mesures de réduction des émissions de GES que mettront en œuvre les 
gouvernements supérieurs. » p.18 In : MONTREAL (Ville de) (2010), Le Plan de développement durable de la 
collectivité montréalaise 2010-2015, version intégrale, 82 p. + annexes 
135 « Dans le cadre de ces travaux [l’élaboration du Deuxième plan stratégique de développement durable de la 
collectivité montréalaise 2010-2015], les partenaires ont manifesté un fort intérêt à reprendre l’engagement du 
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l’élaboration du 1er Plan stratégique de développement durable de la collectivité montréalaise est 
étudiée précisément (p.87 et suiv.), Guillaume Simonet note que l’adoption d’objectifs quantifiés 
« (…) fut et demeure encore, le principal point de friction entre la Ville de Montréal et les 
organismes environnementaux montréalais. »136 

On peut dégager deux pôles dans l’usage de l’objectif quantifié, l’un plus politique, l’autre plus 
technique : guère réaliste mais motivant par l’exemple versus plus réaliste mais guère source de 
changements majeurs et d’innovation (on retrouve la tension entre ces deux visions, plus politique ou 
plus technique, de l’usage et la portée de s’assigner collectivement des objectifs quantifiés à atteindre 
dans le temps, dans les négociations régionales des SRCAE). L’usage montréalais pencherait donc a 
priori  pour un usage plus politique de l’objectif quantifié. 

Et au-delà de ces cibles montréalaises, l’action climatique locale ne s’inscrit guère dans un effort 
formalisé aux différents échelons supérieurs (Etat fédéral, continent), excepté celui de la province du 
Québec –mais avec un objectif inférieur à celui de la collectivité montréalaise137. Au contraire, la 
dynamique face aux CC sert à des positionnements politiques entre niveaux institutionnels : ainsi, la 
province de Québec revendique ses engagements en matière de lutte contre les CC, en soulignant par 
là même l’absence de volonté du pouvoir fédéral. Et de la même manière, on peut voir, en 2009, les 
élus de la Conférence Régionale de Montréal « pousser » le pouvoir provincial à des engagements 
forts138, revendiquant dans le même temps plus de moyens et une mise en cohérence de l’action 
locale des différents ministères139. 

On a là un contexte politique totalement différent des collectivités territoriales françaises, 
lesquelles arrivent en quelques sortes en « bout de chaîne » de la mise en œuvre de trajectoire vers 
des objectifs de réduction quantifiés, unanimement reconnus et ne faisant guère l’objet de 
discussions (à tel point qu’ils ne sont guère territorialisés). De plus, l’inscription dans le contexte 
législatif français d’un objectif quantifié à plus longue date (le « facteur 4), bien qu’il soit là l’objet 

                                                                                                                                                                    
Quatrième Sommet des leaders municipaux sur les changements climatiques pour la région de Montréal. » (CRé-M, 
2009 : 4) 
136 « Néanmoins, les propos recueillis exposent que les réticences rencontrées par le CRE [Conseil Régional de 
l’Environnement] furent nombreuses. En premier lieu, les entrevues soulignent que la Ville de Montréal, bien qu’ayant 
ouvert la porte à une collaboration, fut réticente à envisager des objectifs chiffrés, à l’inverse du CRE qui considère cette 
condition comme une forme d’engagement fort et symbolique (tableau 2.5 – 4). Les entretiens montrent que ceci fut et 
demeure encore, le principal point de friction entre la Ville de Montréal et les organismes environnementaux 
montréalais. » (Simonet, 2011 : 114) 
137 Le Québec a pris en 2009 un objectif de réduction des GES de 20 % d’ici 2020 (par rapport à leur niveau de 1990). 
138 « Étant donné que l’examen de cibles de réduction supérieures à 20 % n’a pas été présenté dans le document de 
consultation, la CRÉ de Montréal n’est pas en mesure de se prononcer sur un cénario plus audacieux. En ce sens, elle 
demande au gouvernement du Québec de produire et de diffuser l’information relative à l’atteinte de cibles plus 
ambitieuses pour le Québec, soit de 25% à 40% de réduction à l’horizon 2020. Parmi les cibles proposées, la CRÉ de 
Montréal encourage le gouvernement du Québec à adopter une cible minimale de réduction de 20 % des émissions de 
GES du Québec à l’horizon 2020 par rapport au niveau de 1990. La réforme des activités dans le secteur des transports 
constitue un enjeu clé de la lutte aux changements climatiques à Montréal, comme pour l’ensemble du Québec. En ce 
sens, la mobilisation des régions limitrophes de l’île de Montréal et du reste du Québec est essentielle à une intervention 
efficace dans ce secteur. Une cible québécoise ambitieuse contribuera fortement à la cohérence des interventions pour 
une mobilité durable.(…) 
En 2020, le Québec ayant atteint une des quatre cibles proposées aura encore beaucoup à faire au cours des décennies 
post-2020 pour ramener ses émissions à près de 2 t CO2 éq. en 205022 et ce, en supposant que les prévisions du GIEC 
ne s’aggraveront pas davantage. Dans une perspective de développement durable, on ne peut qu’encourager le 
gouvernement du Québec à considérer une cible plus élevée que 20% de réduction des émissions de GES du Québec à 
l’horizon 2020. » (CRé-M, 2009 : 12) 
139 « La CRÉ de Montréal invite toutefois le gouvernement du Québec à s’assurer que les projets de développement des 
infrastructures de transport sur l’île de Montréal menés par le ministère des Transports du Québec (MTQ) s’inscrivent 
dorénavant dans une vision à long terme visant une réduction régionale des émissions de GES. L’intégration de cette 
considération favorisera une plus grande cohérence entre les interventions du MTQ et les orientations du MDDEP dans 
la région de Montréal. » (CRé-M, 2009 : 9) 
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de nombreux débats, fixe des perspectives à un horizon plus lointain, marque les imaginaires et a le 
mérite de replacer les réductions actuelles dans une trajectoire plus longue, précisant l’ampleur des 
mutations à atteindre. 

III.2. Le volet « adaptation » 
Il y a un contraste entre, d’une part, les très fortes capacités d’expertise technique (en termes de 

climatologie, de modélisation des impacts et de réflexions sur les politiques d’adaptation, 
particulièrement au sein d’Ouranos et des nombreuses équipes de recherches montréalaises 
mobilisées sur ces thématiques) et, d’autre part, la relative invisibilisation dont bénéficie la 
question des effets des CC dans les politiques publiques urbaines. L’adaptation aux effets du CC 
n’apparaît guère constituée comme un objet en tant que tel pour l’action locale, l’action collective 
n’est de ce fait guère revendiquée ou mise en avant sur cette thématique. Et l’impulsion d’établir une 
stratégie d’adaptation semble bien provenir du pouvoir provincial, via le programme « Climat 
Municipalité ». 

Si l’atténuation (l’objectif de diminution des GES) apparaît comme une priorité partagée, qui ne 
fait guère débat entre élus et au sein de la population (permettant également une union, en opposition 
au levier fédéral), il n’en est pas de même de l’adaptation, qui ne représente pas de gains politiques 
clairement associés. Au moins deux raisons peuvent être évoquées :  

- tout d’abord, l’image véhiculée, notamment par certaines ONG jusqu’au milieu des années 
2000, d’une justification de l’inaction, d’une abdication à résorber la crise climatique, 
associée à un aveu d’impuissance, une résignation, une renonciation, un effacement de la 
priorité à d’abord réduire les émissions de GES.  

- Ensuite, les effets négatifs ne sont pas ressentis ni perçus clairement, l’absence de crise 
majeure passée venant ajouter à ce sentiment140. Mis à part Ouranos, il n’y a guère d’écho de 
ce thème chez les élus ou les citoyens et c’est alors aux chercheurs qu’il est assigné le rôle de 
« le mettre sur la table ». La faiblesse des politiques locales de gestion des risques expliquent 
également cette représentation, où l’approche privilégiée est celle de gestion de crise (sous la 
responsabilité du Ministère de la Sécurité Publique), individualisant chaque épisode 
climatique comme crise ponctuelle. 

Cependant, l’analyse détaillée laisse voir plusieurs activités concrètes qui peuvent être 
associées à l’adaptation aux changements climatiques (végétalisation et lutte aux ICU ; prévision des 
épisodes de chaleurs accablantes ; lutte contre les plantes invasives ; gestion des eaux pluviales…), 
celles-ci étaient largement appréhendées selon une approche en termes de santé publique et de santé 
des populations. Si l’adaptation, dans sa partie visible, peut se réduire aux actions de verdissement et 
de santé publique, il n’en demeure pas moins que les approches en termes d’environnement urbain et 
de santé des populations, débouchant sur les actions de lutte aux ICU, représentent une nouvelle 
entrée pour reposer le débat sur la ville et son design. 

                                                 
140 Il est frappant de constater le peu de conséquences, notamment en termes de prises de conscience des vulnérabilités du 
système urbain, de la crise de verglas de 1998, événement qui est très peu cité dans les entretiens. Pourtant, cet épisode a 
confronté les experts en météorologie et les autorités à l'imprévisible - Confronting to un-foreseeable, comme s'intitulera 
le principal rapport canadien traitant de cet événement. Pourtant, l’analyse générale de la gestion de la crise souligne 
plusieurs aspects importants : « la non-information des populations, permettant d'éviter des situations de panique mais 
pouvant entraîner des conduites à risques non perçues par les individus ; et la difficulté de déployer et répartir 
rapidement les responsabilités institutionnelles aux organisations les plus compétentes. » Elle indique également un effet 
en chaîne dramatique, la panne d’électricité ayant entraîné une interruption dans l'approvisionnement en eau a menacé de 
conduire à l'incendie complet de la ville. Philippe Boudes (2010) “Leadership in Disaster: Learning for a Future with 
Global Climate Change Raymond Murphy McGill Queen's University Press, 2009, 406 p.” pp. 474-476 In : Natures 
Sciences Sociétés 18 
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L’absence de vision prospective partagée est également un élément marquant (bien qu’un plan à 
moyen terme soit produit par la CMM). Il y a des cartes thermiques, soulignant les micro-ICU 
actuels, qui ont beaucoup influencé l’action, mais il n’y a pas de cartes des climats futurs en ville, et 
de l’aggravation potentielle de ces ICU actuels par le CC, ni de réflexion intégrée en termes 
d’adaptation aux CC par rapport à la politique de lutte contre les ICU (en termes, par exemple, de 
vulnérabilité des espèces plantées à des conditions climatiques, moyennes ou extrêmes, modifiées). Il 
convient également de souligner que la prévisibilité des modèles n’arrivant pas à l’échelle des 
arrondissements, les actions privilégiées actuellement reposent sur des options « sans regret ». 

Les efforts de mise en œuvre de l’adaptation semblent alors davantage reposer sur les 
investissements en termes de coordination (entre arrondissements et surtout avec les communes 
défusionnées), pour assurer une appropriation et une dynamique collective. Au niveau des 
techniciens en charge de ce dossier à la municipalité, c’est davantage ce point qui retient leur 
attention, que les questions cognitives (modélisation et données disponibles) et méthodologiques (en 
termes d’évaluation de la vulnérabilité notamment -mais la proximité avec Ouranos élude sans doute 
grandement ces aspects). Ainsi, la municipalité (services centraux) se représente comme une 
interface entre de l’expertise (Ouranos) et de la mise en œuvre (arrondissements et communes 
associées, qui devront appliquer les mesures d’actions, « à la carte »), son rôle étant essentiellement 
d’assurer une bonne coordination (entre les 16 communes) et la « mise en musique » (c’est d’ailleurs 
le principal défi pointé concernant le futur plan d’adaptation). 

Les actions entreprises en ville, qui sont rattachées à de l’adaptation aux CC, sont marquées par 
un pragmatisme revendiqué et une volonté d’agir concrètement. Cette perspective conduit à 
intervenir sur des situations qui sont déjà problématiques (dans un contexte de rareté des 
finances locales, l’adaptation aux CC fournit alors une ressource supplémentaire de légitimité et de 
justification des actions, par exemple pour intervenir sur le réseau d’eau) mais sur des situations 
qui ne sont pas « trop » problématiques, c’est-à-dire bloquées, à l’état de statu quo car trop 
conflictuelles ou porteuses d’enjeux épineux non arbitrés (comme c’est le cas pour certaines 
questions liées à la gestion des risques urbains -inondations et gestion de pluies diluviennes). Les 
actions associées à de l’adaptation aux CC portent donc sur des objets où le problème est déjà là 
(c’est-à-dire que ce n’est pas la perspective du CC qui conditionne l’action, le problème est actuel et 
la preuve de son aggravation par le CC n’a alors pas besoin d’être clairement établie) et où l’action 
est possible (n’est pas « interdite » pour des raisons supérieures, politiques et/ou juridiques).  

On retrouve alors des objets d’action liés à la santé publique et l’environnement urbain d’une 
part, et la gestion de l’eau en milieu urbain d’autre part : 

- la lutte contre les épisodes de chaleur accablante, avec un volet « réparation » (plan 
canicule) et un volet prévention/réduction du phénomène (lutte aux ICU),  

- la lutte contre l’herbe à poux,  
- l’amélioration des capacités de gestion des eaux de pluies, par l’augmentation des capacités 

d’évacuation et des capacités d’absorption des sols, par la diffusion de dispositifs de 
protection individuelle, 

- la consolidation des dispositifs d’alimentation en eau potable, par la sécurisation des 
captages en cas d’épisodes d’étiage. 

En ce qui concerne les questions liées aux réseaux d’eau pluviales et d’eau potable, les 
perspectives ouvertes par les CC peuvent apparaître à la fois comme une opportunité pour 
décloisonner (ou « ouvrir ») des raisonnements techniques et une raison légitime supplémentaire 
justifiant des investissements importants (il s’agit ici de renouveler des infrastructures vieillissantes). 
On voit donc des problématiques relativement classiques (comme la perméabilisation et le 
dimensionnement/renouvellement des réseaux) qui se trouvent réactualisées à la faveur de 
l’adaptation aux CC. Mais on reste dans une optimisation des dispositifs techniques, sans 
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réorientation plus fondamentale. Il convient également de souligner que les problèmes d’eau, 
potentiellement aggravés par les CC, en termes de manque (impact des épisodes d’étiage sur les 
prises d’eau potable sur le St Laurent, sur lequel de nombreux paliers de gouvernements 
interviennent sur la régulation de son niveau) comme en termes d’afflux sur le St Laurent 
(refoulement et gestion des eaux pluviales), s’ils concentrent des réflexions et des actions de 
plusieurs acteurs, ne sont guère exposés au public (« l’intérêt serait de ne pas en parler » nous dira 
une personne interrogée) conduisant, par exemple, à une très faible représentation collective du 
caractère insulaire du territoire et des risques associés en termes d’inondations. 

L’absence de politique formalisée en termes de gestion et prévention des risques apparaît 
comme un élément important à Montréal (à l’exception du Schéma de couverture de risques en 
sécurité incendie). Depuis la loi de 2001, des Schémas de Sécurité Publique doivent être établis par 
les autorités régionales (Municipalités Régionales de Comté), mais ils ne le sont pas encore partout 
(et notamment à Montréal)141. Cette situation conduit à une certaine illisibilité des actions 
entreprises, les municipalités n’étant guère protégées juridiquement face aux recours des particuliers, 
il n’y a pas de travaux ouverts en termes de vulnérabilités territoriales et de cartographes des risques 
à l’échelle de l’agglomération, ceux-ci étant conduits en interne (par le ministère de la sécurité 
publique comme la ville de Montréal) et non diffusés. On semble bien être dans un processus de 
construction différencié de la politique du risque142 (par rapport à la France), qui pour l’instant 
semble davantage reposer à Montréal sur une logique réactive (à la faveur de l’événement). Seule la 
Communauté Métropolitaine de Montréal revendique en termes d’aménagement une stratégie de 
mise en commun autour des risques majeurs communs à plusieurs MRC la composant (« Identifier 
les contraintes majeures qui concernent le territoire de plusieurs MRC »). Cinq risques majeurs 
susceptibles d’engendrer des risques et sinistres dans la grande région de Montréal sont ainsi 
identifiés : les inondations causées par la crue des Grands Lacs et de la rivière Outaouais ; les 
glissements de terrain aux escarpements ; les catastrophes d’ordre technologique ; la qualité de l’air ; 
les incidents climatiques. 

Evénements déclencheurs : les actions en termes d’adaptation ne semblent guère s’inscrire dans 
un cadre réactif (ce n’est pas suite à de graves catastrophes sanitaires que les actions sont mises en 
place) mais bien plutôt dans une optique anticipatrice. A noter cependant des précédents (inondations 
du Saguenay en 1996 et tempête de verglas en 1998) qui sont cités comme ayant appuyé la création 
du consortium Ouranos143. L’épisode caniculaire de 2003 et la prise de conscience qui s’en est suivie 
en France semble également avoir largement influencé les représentations de certains décideurs 
outre-Atlantique sur les vulnérabilités liées à ces épisodes, notamment en termes de santé publique. 

Sémantiquement : Concernant les « effets positifs du CC », ils ne sont presque jamais 
mentionnés instinctivement (ils semblent hors cadre, car ce sera au secteur privé de les identifier et 
d’en tirer d’éventuelles bénéfices). 

Dans le cadre de sa thèse, Guillaume Simonet a comparé l’élaboration des stratégies d’adaptation 
à Paris et Montréal. Concernant le sens donné au terme, il note : « Les différences notables entre 

                                                 
141 La loi sur la sécurité civile propose la réalisation d'un exercice de planification à l'échelle régionale visant à recenser 
les risques de sinistre et les ressources disponibles, à évaluer la vulnérabilité des communautés, à déterminer des objectifs 
de protection et les actions requises pour les atteindre. Cette 1ère génération de document peine à être réalisée, mais il faut 
noter que les MRC « partent de zéro » dans ce domaine (toutes les compétences liées à la sécurité publique -pompiers, 
sécurité civile, police…- s’exerçant au niveau des communes). 
142 « En vigueur depuis le 20 décembre 2001, la Loi sur la sécurité civile fait suite aux recommandations du rapport « 
Pour affronter l'imprévisible » de la commission Nicolet qui a analysé la tempête de verglas survenue dans le sud-ouest 
du Québec en janvier 1998. Elle est la pièce maîtresse de la réorganisation du système de sécurité civile au Québec. » 
http://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/loi-reglements-civile.html consulté en septembre 2011 
143 Par exemple, Alain Bourque, responsable du thème Impacts et adaptation à Ouranos, a travaillé sur les bilans de ces 
deux épisodes climatiques extrêmes. 
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Paris et Montréal concernant le thème de l’adaptation tiennent plus de la perception du terme lui-
même. (…) Concernant Montréal, les enquêtes associent plus facilement le thème de l’adaptation à 
la sante publique et aux événements extrêmes climatique de type canicule et vagues de chaleur, 
préférant ainsi parler de politique de verdissement ou d’ilots de fraicheur. Ils l’intègrent également 
mieux dans un cadre de développement durable en mettant en relation les changements climatiques 
avec d’autres problématiques environnementales dans une vision davantage systémique. » (Simonet, 
2011 : 296-297) 

En termes d’image / stratégie de marketing urbain : les actions associées aux CC viennent 
renforcer certaines caractéristiques morphologiques de la métropole, appréhendées comme des 
avantages, notamment en termes de qualité de vie et d’attractivité, comparativement aux autres villes 
d’Amérique du Nord. Il en est ainsi des aspects de « ville verte »144 et de « ville dense et 
polarisée »145. Cependant, les dimensions d’adaptation aux effets du CC des actions ne sont guère 
mises en avant en termes de communication et ne semble pas constituer en tant que telles, à l’échelle 
de Montréal, un élément de différenciation participant à forger une image de ville innovante.  

Cependant, plus fondamentalement, la perspective des changements climatiques pour la ville de 
Montréal vient remettre en jeu l’existence d’éléments d’environnement fondamentaux, considérés 
comme stable et participant à l’identité urbaine. C’est particulièrement le cas de la neige et des 
activités hivernales associées, qui se retrouvent pour certaines fortement remises en question à 
moyen terme par des épisodes fréquents de dégel. 

Vulnérabilités et cultures de planification : La prise en charge des vulnérabilités se fait de 
façon très différente : par exemple, pour les infrastructures, on voit une prise en charge dans 
l’urgence au Québec (vieillissement des ouvrages), alors qu’en Europe, on est sans doute davantage 
dans la planification. Si on ne peut parler entre les situations étudiées de retard ou d’avance, ceci ne 
pouvant avoir de sens que par rapport à un contexte, on peut tenter de comprendre la saisie de 
l’adaptation aux CC comme le reflet d’une culture, comme un agencement entre sous-cultures 
techniques. On voit dans le cas de Montréal une construction « culturelle » de l’efficacité sans doute 
divergente de celles qui peuvent être observées en France, notamment en ce qui concerne le rôle et le 
poids de la planification, la force des logiques ascendantes et descendantes, les échelles d’action 
privilégiées, etc. 

III.3. La « politique climatique » 
Il n’y a guère encore de politique climatique formalisée en tant que telle mais plusieurs 

actions pouvant se raccorder plus ou moins étroitement à la problématique des CC. Ceci est à 
rapprocher également du niveau de développement de la politique d’écologie urbaine, qui reste 
relativement « traditionnelle », les principales avancées mentionnées concernant les pistes 
cyclables et le Bixi (vélo en libre-service) et l’action sur la flotte de véhicules municipaux (5% 
d’éthanol…), la politique environnementale restant largement ramenée à celle des espaces verts 

                                                 
144 « Avec plus de 20 % d’indice mesuré de canopée, notre région se positionne déjà comme une « ville verte » qui fait 
l’envie de bien de ses concurrentes de l’Amérique du Nord. A cet effet, la Ville de Montréal s’est dotée d’une Politique de 
l’arbre et d’un plan d’action conséquent. L’objectif retenu est de porter cet indice à 25 %. » (CRéM, 2010 : 35) 
145 Parmi les atouts territoriaux du grand Montréal en termes d’aménagement et de qualité de vie, sont notamment cités : 
« Un centre-ville dynamique et attractif », « Une région parmi les plus denses d’Amérique du Nord », « Des pôles 
économiques attractifs où se concentrent les grappes » (CMM, 2011 : 24) 
« Un Grand Montréal qui se démarque par sa densité principalement en raison de sa ville-centre 
Si, dans la grande majorité des villes nord-américaines, la présence croissante de l’automobile a contribué à développer 
des régions avec une urbanisation beaucoup plus diffuse, l’armature urbaine du Grand Montréal se distingue par une 
forme urbaine dense. Ainsi, près de 60 % de la population et des emplois sont concentrés dans un rayon de 15 kilomètres 
autour du centre-ville, qui comprend les parties centrales de Montréal, de Laval et de Longueuil. Plus de 90 % de la 
population est concentrée à l’intérieur d’un rayon de 30 kilomètres. » (CMM, 2011 : 29) 
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(verdissement, Parcs et jardins, « musées natures »…). La problématique environnementale en ville 
se concentre largement sur l’automobile, avec des approches en termes de « qualité de vie » et de 
« sécurité ». Dans ce cadre, la question des GES apparaît de façon secondaire, et les questions liées 
au « peak oil » et à la transition énergétique sont quant à elles totalement absentes.  

Politique climatique et politique de développement durable : Montréal bénéficie d’une même 
équipe municipale depuis 2001. Celle-ci a inscrit ses actions face aux CC dans le cadre plus large de 
sa politique municipale de développement durable, comme un de ses volets essentiels. Bien que le 
pilotage de ces différentes activités (de développement durable, d’atténuation en interne, 
d’élaboration d’une stratégie d’adaptation) puisse sans doute avoir des conséquences 
organisationnelles et conduire à des réorganisations en interne au sein des services centraux de la 
ville de Montréal (que nos enquêtes ne nous ont pas permis d’analyser dans le détail), la « politique 
climatique » montréalaise émergente apparaît être maintenue au sein de la politique de 
développement durable et, au moment de nos enquêtes, ne semblait pas (encore) présenter de 
tendances à une autonomisation. 146 

Séparation des volets atténuation et adaptation : On constate également le découpage dans le 
temps et dans les programmes, entre le volet atténuation, bénéficiant d’une reconnaissance politique, 
d’une mobilisation des acteurs, d’objectifs, de mesures des progrès… A l’inverse, l’adaptation 
n’existe pas encore en tant que telle comme objet d’action collective locale. Elle apparaît bien 
représentée comme un second volet, disjoint et à développer dans un second temps. 

Effet taille et gouvernance : le contexte institutionnel, où le gouvernement est provincial et où 
l’agglomération de Montréal représente la moitié de la population de la province, favorise des effets 
de proximité et de dialogue entre décideurs de différents niveaux comme entre décideurs et 
chercheurs. S’il y a bien un cloisonnement important entre services comme entre paliers 
administratifs, il y a également un « effet taille » qui permet une communication plus aisée entre 
niveaux (verticale) comme entre administrations (horizontale). Si la concertation est facilitée, et le 
dialogue accessible entre décideurs municipaux et législateurs, la très faible « gouvernementabilité » 
de l’agglomération est toutefois soulignée par tous. 

Selon les personnes interrogées, l’action municipale se révèle marquée par le pragmatisme, 
l’opérationnalité, l’incitation et l’appui très large sur les acteurs privés. Elle est également 
« segmentée » (notamment entre les différents plans d’urbanisme, de transport…), 
« événementielle » (« réactive» rajouteront certains), et très « ponctuelle ». Ceci n’est pas sans lien, 
d’une part, avec les épisodes de fusion/défusion qui ont marqué le paysage institutionnel comme les 
esprits, et d’autre part, avec l’autonomie importante dont bénéficient les échelons locaux (les 
arrondissements bénéficiant d’une large marge de manœuvre quant à la mise en place des actions) 
On peut parler de logique pragmatique, accompagnée d’une absence de tradition de planification et 
d’action organisée, où domine une logique incrémentale, par « à coup ». Il y a un anachronisme 
certain entre le dynamisme économique de la ville et la faiblesse de son pouvoir municipal. 

 

                                                 
146 Ce que confirment les travaux de Simonet : « A première vue, il ne semble pas y avoir de « confrontation » entre la 
politique de développement durable, qui reste le cadre global et la politique climatique qui reste un de ses aspects 
spécifiques. (…) Cependant, les observations de terrain par le biais des entrevues indiquent que le thème des 
changements climatiques est en émergence. En témoigne la réflexion autour de projets d’élaboration d’un Plan Climat 
Montréal et/ou d’un Plan d’adaptation. » (Simonet, 2011 : 295) 
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Synthèse 
 Aspects procéduraux Aspects substantiels 

Politique 
climatique 
et 
Atténuation 

� Compris au sein de la politique de DD 
� Sa formulation repose sur des 

événements extérieurs (COP11) et une 
logique politique municipale (sommet de 
Montréal) 

� Piloté par les services centraux de la 
municipalité, la question des CC et des 
GES est un enjeu en termes de 
gouvernance métropolitaine 
(opportunité/défi à travailler ensemble 
de façon coordonnée -entre 
arrondissements et avec les autres 
municipalités) 

� Il n’y a pas de co-construction de la 
politique avec les habitants, qui sont 
davantage associés à la mise en œuvre 

� Les objectifs quantifiés sont fixés 
politiquement, hors de cadres ou 
d’injonctions supra-locales 

� Les aspects énergétiques 
(économies et EnR) n’occupent 
pas la même place qu’en France 

� La problématique des transports 
constitue la préoccupation 
majeure 

� Association des objectifs en 
termes de qualité de l’air et 
réduction des GES 

� Densification, TOD 
(concentration autour des nœuds 
de TC) 

Adaptation � Pas de politique spécifique. 
Programmation d’une politique 
d’adaptation à la faveur du Programme 
Climat Municipalités 

� Séparation chronologique et procédural 
de l’élaboration du volet adaptation aux 
CC 

� Ne constitue pas un objet approprié 
politiquement 

� Ne constitue pas un objet de 
communication 

� Une expertise scientifique 
disponible (Ouranos) 

� Actions de verdissement en lien 
avec la santé publique 

� Réflexions sur les réseaux d’eau 
(approvisionnement et 
évacuation) non médiatisées 

� Peu de liens avec une politique 
locale liée aux risques 
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Liste des abréviations utilisées 
CC   changement climatique 
CMM   Communauté Métropolitaine de Montréal 
COP   Conférence des Parties (Protocole de Kyoto) 
CRÉ/Cré-M  Conférences Régionales des Elus / Conférence Régionale des Elus de Montréal 
CREM    Conseil Régional de l’Environnement de Montréal 
DSP    Direction de la Santé Publique de Montréal 
FCM    Fédération Canadienne des Municipalités 
GES    Gaz à Effet de Serre 
FACC   Fonds d’Action sur le Changement Climatique 
ICAR    Initiatives de Collaboration pour l’Adaptation Régionale 
ICU    Îlots de Chaleur Urbain 
INSPQ    Institut National de la Santé Publique du Québec 
MAMROT  Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du Territoire 

/ Gouvernement du Québec 
MDDEP  Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs  

/ Gouvernement du Québec 
MRC    Municipalités Régionales de Comté 
MSSS    Ministère de la Santé et des Services sociaux / Gouvernement du Québec 
PACC    Plan d’action 2006-2012 sur les changements climatiques 
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Cette étude s’est appuyée, dans un premier temps, sur un travail documentaire en amont 
et la participation à certaines activités régionales en lien avec notre thématique de recherche 
(au sein du GRAAC147, avec l’ADEME148 et avec le CESR149) ; et dans un second temps, 
deux vagues d’enquêtes ont été conduites au cours du mois d’avril 2011, complétées 
d’entretiens téléphoniques. 

Dans la région Rhône-Alpes comme ailleurs, la question de l’adaptation aux effets des 
CC constitue un sujet largement à « débroussailler », et l’élaboration du Schéma Régional Air 
Energie Climat (SRCAE) représente l’occasion d’arrêter les grands traits d’une stratégie 
régionale d’adaptation. Mais cette région bénéficie d’une importante capacité d’expertise, qui 
a déjà donné lieu à un grand nombre de travaux visant à mieux connaître les impacts du CC. 
Beaucoup de ces activités portent sur les espaces alpins, qui concentrent de nombreux enjeux. 
Il existe également une dynamique régionale de longue date autour de la problématique du 
développement durable et du problème de l’effet de serre anthropique, animée notamment par 
l’agence régionale de l’environnement150.  

Cette étude vise à décrire différents éléments constitutifs d’unes politique climatique en 
Rhône-Alpes, avec un intérêt particulier porté à la structuration des réflexions en matière 
d’adaptation. Pour mettre à jour les processus de mise à l’agenda du « problème climat » et la 
construction de politiques climatiques locales, observées par la dimension émergente de 
l’adaptation aux effets du CC, nous procédons par rétrécissement : en procédant tout d’abord 
à l’histoire de la mise à l’agenda au niveau régional du « problème climat » de façon large, 
puis l’étude de l’élaboration du SRCAE et enfin la maturation des réflexions concernant plus 
spécifiquement la thématique de l’adaptation. Dans un premier temps, sont présentées les 
principales initiatives participant à la reconnaissance locale du « problème climat » au niveau 
régional et visant à sa résolution, en procédant autant que possible à une mise en perspective 
historique de l’émergence des différentes composantes de cette politique climatique régionale 
(partie I. ). L’attention est ensuite portée au processus d’élaboration du SRCAE, considéré 
comme un moment clé des activités régionales autour du changement climatique (partie II. ). 
Du fait des temporalités différentes du projet de recherche et du processus d’élaboration du 
SRCAE (dont une version a été mise à consultation du public le 20 décembre 2011), l’analyse 
n’entend pas couvrir l’intégralité de ce processus. Enfin, une analyse plus détaillée des 
différentes initiatives régionales pouvant se rattacher à l’adaptation aux effets du CC est 
conduite, d’abord en partant des principaux acteurs publics intervenant sur cette thématique 
au niveau régional, ensuite en observant les différentes connaissances produites afin de 
donner corps à cette thématique (partie III. ). Pour finir, des réflexions conclusives 

                                                 
147 Laurence Rocher participe aux travaux de ce groupe et a encadré le travail de stage d’une étudiante sur ce 
sujet. BILLON C. (2010), L’adaptation au changement climatique, des pratiques locales à la normalisation ?, 
mémoire et rapport de stage à Rhonalpénergie-Environnement (RAEE) soutenu le 16 septembre 2010, Master 1 
Urbanisme et Aménagement– Institut d’Urbanisme de Lyon, septembre 2010, 66 p. + annexes 
148 Avec Anthony CREMONT, étudiant en Master II Géographie et Aménagement à Lyon 3 et en apprentissage 
à l'ADEME en Rhône-Alpes pour une durée d'un an, sur le thème de l’adaptation des territoires aux effets du 
CC. Cf. Cremont, 2011  
Avec Patricia DUBOIS, étudiante apprentie à l’ADEME qui a travaillé sur les initiatives rhônalpines 
d’adaptation au changement climatique, en centrant son analyse sur trois territoires : PNR du Pilat, Chambéry 
Métropole et la Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix - Mont Blanc. Cf. Dubois, 2010 
149 La commission Développement Durable du CESR Rhône-Alpes a initié fin 2010, en auto-saisine, une étude 
prospective « Quelles réponses des PNR de Rhône-Alpes aux enjeux du changement climatique ? ». François 
Bertrand a été entendu au sein de cette commission le 10 février 2011. BERTRAND F. (2011), « La gestion 
territoriale du changement climatique. De l’atténuation à l’adaptation », audition devant la commission 
« Développement durable » du CESR Rhône-Alpes, Lyon, 10 février 2011 
150 RhonAlpEnergie-Environnement (RAEE) 
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s’attachent à faire ressortir plusieurs éléments paraissant saillants dans la dynamique 
régionale étudiée, au regard des questions de recherche posées par ce projet. 

Contexte géographique et politique  
La Région Rhône-Alpes est la deuxième région de France métropolitaine en superficie 

(43 698 km², après Midi-Pyrénées), en économie et en population (6 121 000 habitants en 
2007, après l’Île-de-France). Son chef-lieu est Lyon, qui est aussi sa plus grande ville. Elle 
regroupe huit départements151, deux Parcs Nationaux152 et six Parcs Naturels Régionaux153. La 
Région Rhône-Alpes s’étend sur trois ensembles montagneux distincts (bordure orientale du 
Massif central, rebord méridional du massif du Jura au nord-est, massif des Alpes sur la rive 
gauche du Rhône), séparés au cœur de la région par l’axe longitudinal que constitue le Sillon 
rhodanien (emprunté au nord par le cours de la Saône et au sud de Lyon par le Rhône). 

Politiquement, la Région est à droite jusqu’en 2004154. Depuis 2004, le président de la 
région Rhône-Alpes est Jean-Jack Queyranne (PS)155. « " La France au 1/10e " : c'est ainsi 
que la région Rhône-Alpes est souvent présentée. Si Rhône-Alpes ressemble à un modèle 
réduit de la France, elle l'est aussi par sa vie politique. Le "séisme" des élections régionales 
de 1998 et 1999 est apparu comme une préfiguration d'une donne politique nationale en 
cours de transformation. » (Jouve & al., 2001) Effectivement, en 1998, une crise politique 
éclate suite aux élections régionales. Charles Million est élu président de la Région, avec les 
voix des élus FN. Son élection sera invalidée par le conseil d'état et une partie des élus UDF 
se désolidarisera du président. Anne-Marie Comparini (UDF) sera ensuite élue présidente en 
1999 avec les voix de la gauche et des élus de droite réfractaires à l'alliance avec le FN (Aust, 
2004 : 288). A la suite de cet épisode de compromission droite « Millionniste » / extrême-
droite, la Région se retrouve dirigée par un exécutif UDF agissant avec la bienveillance du 
PS, du PC et des Verts. Cet équilibre politique instable s’était déjà manifesté auparavant, lors 
des élections régionales de 1992156. 

I. Les éléments d’une politique climatique régionale 
Cette première partie propose un aperçu chronologique de différentes initiatives ayant 

participé à la reconnaissance et à la construction régionale du « problème climat » (I.1. & 
I.2.). Elle décrit également les différentes politiques et activités régionales pouvant 

                                                 
151 L'Ain, l'Ardèche, la Drôme, l'Isère, la Loire, le Rhône, la Savoie et la Haute-Savoie. 
152 Les Parcs Nationaux de la Vanoise et des Ecrins. 
153 Vercors, Pilat, Haut-Jura, Chartreuse, Massif des Bauges, Monts d’Ardèche. 
154 Les présidents de la Région Rhône-Alpes ont été par ordre successif Charles Béraudier (UDF / 1986-1988), 
Charles Millon (UDF / 1988-1999) puis Anne-Marie Comparini (UDF / 1999-2004). 
155 Aux élections régionales de 2004, les sièges se répartissent comme suit : 94 sièges pour la « gauche 
plurielle » dont 20 pour les Verts (10,09 % au 1er tour, 4 VP sur 15), 45 pour la droite, 18 pour le FN. 
Suite au scrutin de mars 2010, les 157 sièges actuels de l’exécutif se répartissent comme suit : 100 à la « gauche 
plurielle » (50,76 % des votes exprimés au second tour) dont 36 à Europe Ecologie (EE : 17,82 % au 1er tour, 6 
VP sur 15), 40 UMP (34,02 %) et 17 FN (15,23 %). 
156 « Les élections régionales de 1992 ne parviennent pas à dégager une majorité nette au sein du Conseil 
régional. (…) 10 Verts, 11 Génération écologie, 7 divers gauches, 25 socialistes et 11 communistes complètent 
l’assemblée régionale. Charles MILLON n’est élu à la présidence qu’au troisième tour avec le soutien des Verts 
et de Génération Ecologie. Il doit rallier les voix des Verts et de Génération Ecologie pour gouverner la région 
Rhône-Alpes. » (Aust, 2004 : 288) 
Cf. également Kukawka Pierre (2001), « Les votes en Rhône-Alpes. Stabilité relative de l’électorat, 
effervescence dans l’hémicycle », pp. 143-153 In : Jouve B., Spenlehauer V. & Warin P. (Dir.) (2001), La 
région, laboratoire politique. Une radioscopie de Rhône-Alpes, Paris, La Découverte « Recherches », 2001, 384 
pages. 
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actuellement relayer les volontés d’agir face au « problème climat » (I.3.) ainsi que la 
formalisation au sein du conseil régional d’une politique climatique dédiée (I.4.). 

I.1. Un intérêt précoce porté à la problématique de l’effet de serre 
anthropique par RAEE  

Les premières manifestations en lien avec le changement climatique en Rhône-Alpes 
remontent à l’époque de la conférence de Kyoto (COP 3, décembre 1997) et de la signature du 
protocole de Kyoto. On retrouve traces de ces manifestations dans le rapport d’activité de 
1998 de l’agence régionale de l’environnement de Rhône-Alpes, Rhônalpénergie-
Environnement (RAEE) : « Suite au sommet de Kyoto en 1997, Rhônalpénergie-
Environnement a été mandatée par la Région Rhône-Alpes pour la réalisation d’un cycle de 5 
conférences sur l’effet de serre, dont les deux premières se sont tenues cet automne. Elles 
visent à fournir l’information nécessaire aux grands acteurs locaux pour lutter contre le 
réchauffement climatique induit par l’effet de serre. Un bilan régional énergétique est par 
ailleurs engagé ; il permettra de définir les principales sources émettrices de gaz à effet de 
serre en Rhône-Alpes et de proposer des actions d’amélioration. » (Rapport d’activité de RAEE, 
1998 : 20). En tout, cinq conférences ont été réalisées, de 1998 à 2000. Elles ont été faites sur 
le mode de l’information et de la sensibilisation : apporter la meilleure information 
scientifique et technique sur le sujet aux décideurs et au grand public (parmi les conférenciers, 
Benjamin Dessus, Jean Jouzel…). Dans le cadre des débats sur la nature et l’ampleur des CC, 
le choix a été fait à l’époque de « prendre le contre-pied » et de présenter les besoins 
nécessaires en termes de réduction des GES mais aussi en termes d’indispensable anticipation 
des effets (adaptation), même si ce dernier point (à l’époque débattu nulle part) n’a rencontré 
ni écoute ni soutien à l’époque. Un salarié de longue date à RAEE souligne la très forte 
affluence à ces conférences (plus de 200 participants ont rempli l’hémicycle régional pour la 
1ère, public composé de membres d’administrations déconcentrés -DRIRE, DIREN…-, 
d’associatifs, de scientifiques, de représentants locaux du GIEC, d’acteurs économiques et 
politiques…), succès qui a souligné l’intérêt des acteurs régionaux pour cette problématique 
et qui a entraîné l’implication future de RAEE sur cette thématique. « Ces réunions ont semé 
des graines, et permis de donner de la légitimité à RAEE sur le changement climatique. » 

Au préalable, dans la lignée de ses attributions en matière de politiques énergétiques, 
RAEE a organisé une conférence européenne à Lyon en novembre 1997 intitulée « La 
maîtrise de l'énergie : un concept au service du développement économique et de l'emploi 
dans un environnement de qualité : le rôle des Régions et des Villes ». Cette conférence 
concluait une série de séminaires financés par la Commission européenne et le Comité des 
Régions concernant le changement climatique et les actions à mener à l'échelle régionale et 
locale en matière d'énergie et d'emploi157. 

L’engagement de RAEE s’effectue donc par extension de ses champs de compétences 
traditionnelles (l’énergie), par curiosité technique et intellectuelle, et par le contexte, lié aux 

                                                 
157 « Par l'intermédiaire de la FEDARENE, la Région Rhône-Alpes a proposé avec succès à la Commission 
Européenne (DGXVII) et au Comité des Régions d'Europe d'organiser une conférence sur la politique 
énergétique à l'échelon régional et local à Lyon les 24 et 25 novembre 1997. Cette conférence concluait une 
série de quatre manifestations financées par la DG XVII et le Comité des Régions pour permettre une formation 
des élus européens et régionaux sur le thème de l'énergie dans différents contextes. La préparation de cette 
manifestation était assurée par RhônalpÈnergie-Environnement. 
Le sujet traité lors de cette conférence s'intitulait "La maîtrise de l'énergie : un concept au service du 
développement économique et de l'emploi dans un environnement de qualité : le rôle des Régions et des Villes". 
Les résultats des trois séminaires antérieurs ont été présentés. L'objet de ces derniers concernait le changement 
climatique et les actions à mener à l'échelle régionale et locale en matière d'énergie et d'emploi. » (Rapport 
d’activité de RAEE, 1997 : 17) 
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débats sur l’effet de serre à la fin des années 1990 (les grande conférences mondiales sur le 
climat, « émulation intellectualo-mondiale »). Cet engagement, « artisanal au départ », n’a 
pas de perspectives à son commencement. Ce n’est pas non plus une commande. Cependant, 
le contexte politique de l’époque a son importance : la crise politique suite à l’élection 
régionale de 1998 donne un poids important au groupe écologiste, peu nombreux mais qui 
dispose d’une forme de minorité de blocage et donc d’une bonne écoute. La fréquentation tout 
à fait inattendue à ces conférences a montré qu’il y a avait une réelle attente sur le sujet. 
L’engagement sur la thématique de l’effet de serre peut donc être caractérisé au départ comme 
une rencontre entre une volonté politique et une curiosité technique et intellectuelle. 

Cet engagement se traduit, avant 2000, par la réalisation d’études en termes de profils 
régionaux énergétiques et d’émissions de GES, commanditées par le Conseil Régional au 
bureau d’études INESTENE (dirigé alors par Pierre Radanne). Ainsi, dès 1999, un bilan 
énergétique régional est établi, et dès 2000, un bilan régional des émissions de GES158. 

Ainsi, en 2000, RAEE peut déjà se prévaloir d’une activité et d’une certaine expertise 
régionale sur le sujet159. C’est sur cette base, en termes cognitifs mais aussi en termes de 
partenariats, avec les personnes réunies autour du suivi de ces travaux en matière de bilans 
énergétiques et d’émissions de GES, que sera constituée l’Observatoire Régional de 
l’Energie et des Gaz à Effet de Serre (OREGES) en 2002. 

C’est également à cette époque que RAEE se positionne sur cette thématique au sein de 
réseaux nationaux (notamment le Réseau des Agences Régionales Energie Environnement - 
RARE) et européens (notamment la Fédération européenne des régions et des agences pour 
l'énergie et l'environnement - FEDARENE) : ainsi, en 2000, c’est RAEE qui représente la 
FEDARENE au sein d’un groupe de travail préfigurant un programme européen de lutte 
contre le changement climatique160. 

I.2. L’Observatoire Régional de l’Energie et des Gaz à Effet de Serre et les 
premières politiques climatiques locales 

L’OREGES et la problématique des GES représentent la structure et les éléments par 
lesquels commence le travail régional sur les CC. A partir de 2004, année où sort le Plan 
Climat national (qui incite à des déclinaisons territoriales), les premières réflexions sur des 

                                                 
158 « Le bilan énergétique régional, actualisé en 1999, a été diffusé en 2000 et a servi de base au premier bilan 
régional des émissions de GES (Gaz à Effet de Serre). » (Rapport d’activité de RAEE, 2000 : 13) 
159 « Concernant l’effet de serre le travail engagé par Rhônalpénergie-Environnement depuis 1998 s’est traduit 
en 2000 par : 
- l’organisation d’une cinquième conférence (avril) de présentation des résultats du bilan énergétique et des 
émissions de Gaz à Effet de Serre ; 
- la rédaction des résultats sous différentes formes accessibles aux différents publics : une version 4 pages 
"grand public", une version 16 pages plus détaillée et plus technique, une version technique de 150 pages, les 
résultats bruts en 4 rapports (environ 400 pages au total) ; 
- la participation en tant qu’auditeur à la conférence préparatoire de La Haye à Lyon (du 4 au 15 septembre) ; 
- la participation à la publication à cette occasion d’un supplément du Progrès et du Dauphiné Libéré (tirage 
400 000 exemplaires) d’information sur l’effet de serre ; 
- la présentation des résultats devant les collègues du RARE (Réseau des Agences Régionales de 
l’Environnement) dans le cadre d’une conférence organisée à Pollutec et à laquelle a participé la MIES 
(Mission Interministérielle de l'Effet de Serre). » (Rapport d’activités de RAEE, 2000 : 28) 
160 « Changement climatique et utilisation rationnelle de l’énergie. Ce dernier groupe a été créé suite une 
initiative de la Commission Européenne qui avait invité la FEDARENE à participer à un groupe de travail pour 
l’assister dans l’élaboration d’un programme de lutte contre le changement climatique (ECCP European 
Climate Change Programme). C'est Rhônalpénergie-Environnement, membre de la FEDARENE, qui la 
représentera dans ce groupe de travail. L'agence s'attachera à présenter des expériences concluantes de terrain 
afin de proposer des actions efficaces et réalistes. » (Rapport d’activités de RAEE, 2000 : 33) 
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programmes d’actions territoriales face aux CC commencent, en parlant « d’agenda climat » 
(dans le même esprit que les Agendas 21 locaux), en s’appuyant sur les nombreux retours 
d’expérience dont bénéficie RAEE via ses chargés de missions sur les A21L et l’Utilisation 
Rationnelle de l’Energie (URE). Les premières expérimentations démarrent avec la Métro -
Agglomération de Grenoble- (bilan énergétique qui s’est orienté dans l’esprit d’un plan 
climat) et Calluire (2006) qui se fera accompagner par RAEE pour un PCT qui n’aboutira pas 
(le Pays de Romand est également mentionné comme pionnier). Mais c’est l’occasion de 
travailler avec l’Agence Locale de l’Energie -ALE- du Grand Lyon. C’est aussi la période de 
mise en place du Réseau Régional Energie Climat -RREC- (2006-2007), dont l’organisation 
repose principalement sur l’ADEME mais dont les premières réunions représentent un 
moment d’acculturation et d’enrichissements mutuels pour les acteurs participants. Vient 
ensuite une phase de structuration, notamment avec les appels « Contrat d’Objectif Energie 
Climat » (COEC) de l’ADEME, dont certains territoires retenus seront accompagnés par 
RAEE. Durant cette période et encore aujourd’hui, RAEE en apportant ses retours 
d’expérience sur les Agendas 21, la concertation, l’évaluation et la co-construction, a pu 
influencer la vision de ce que pouvaient être des « politiques climat » locales. Dès le départ, 
RAEE a travaillé en binôme sur les PCET, avec un énergéticien et une personne plus 
spécialisée des questions d’animation territoriale (cet équilibre se retrouve dans le cahier des 
charges rédigé pour le Plan Climat Régional par RAEE pour la Région, avec un volet 
quantification-Bilan Carbone et un volet animation-concertation). Dans cette même 
perspective, le « Club des Villes et Territoires Durables et Solidaires », animé par RAEE, 
travaille notamment sur les articulations entre A21 et PCET. 

Tableau 6 : Eléments marquants pour une chronologie de la constitution d’une politique climatique 
régionale 

1998-2000 5 conférences régionales sur le climat RAEE/CR 

1999-2000 Bilan énergétique et GES (INESTENE) CR 

2000-2002 Préfiguration et mise en place de l’OREGES CR/RAEE 

2004-2006 1ères réflexions sur des « Agendas Climat » et 1ères 
expérimentations 

RAEE 

2005-2007 Préparation, rédaction et édition du guide sur l’adaptation aux CC RAEE 

2007 Création du Réseau Régional Energie Climat ADEME 

06-2008 Création du GRAACC RAEE 

2008 Rédaction du projet ECCLAIRA RAEE 

01-2009 1er appel à projet COEC ADEME 

01-2010 2nd appel à projet COEC ADEME 

2009 1er appel à projet Rhône-Alpes eco-citoyen, avec un axe adaptation CR 

2010 Lancement des travaux sur le PCR CR/RAEE 

Fin 2010 Lancement des travaux sur le SRCAE CR/Etat 

10/2011 Conférence des régions européennes pour le climat CR 

I.3. Les supports d’une politique climatique régionale 

Une filiation avec la politique énergie de la Région 
Un élément important dans la structuration d’une action régionale en rapport avec les CC 

est la création de l’Observatoire Régional des GES (OREGES) en 2002. L’OREGES 
repose sur une convention tripartite Etat-ADEME-CR, et RAEE en assure la fonction (ce 
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n’est donc pas une institution en tant que telle). Les travaux de l’OREGES se déclinent aux 
échelles régionale et départementale, et plus récemment, à l’échelle des 45 CDDRA et des 8 
PNR pour lesquels sont mis à disposition des profils énergétique et d’émission de GES. 
L’intégration d’Atmo (AASQA) à l’OREGES a permis de développer les approches 
cadastrales selon des maillages fins (mais cette approche n’est pas compatible avec les 
approches Bilan Carbone Patrimoine et Service). 

Historiquement, a été développée une politique de soutien aux filières d’énergies 
renouvelables (EnR) émergentes (bois-énergie, solaire thermique et PV, éolien et biogaz). 
Ce développement s’est élargi aux préoccupations de performance énergétique du 
bâtiment, notamment à travers la participation à l’association Effinergie161. 

Jusqu’à une délibération d’octobre 2010, la Région n’a pas de politique climatique 
formalisée en tant que telle. Il n’existe pas non plus d’Agenda 21 formalisé. De 2004 à 
2010, en l’absence de délégation chargée explicitement du « problème climat », ce dernier est 
surtout abordé au sein de la délégation « Développement durable et aménagement du 
territoire » et via des délibérations fixant des objectifs climat-énergie à intégrer aux politiques 
« lycées », « transport » et de développement territorial. En 2010, une délégation « énergie-
climat » est créé, l’aménagement du territoire se retrouvant traité dans une délégation à part 
entière. 

Les politiques territoriales de la Région : les Contrats de Développement Durable 
Rhône-Alpes & les contrats Stations durables de moyenne montagne 

Historiquement, le Conseil Régional n’a guère formalisé ses actions en matière de 
développement durable162. Cependant, les Contrats de Développement Durable Rhône-
Alpes peuvent être mis en avant comme le développement de politiques territorialisées de 
développement durable163 : dès 2004 (3ème génération), des exigences renforcées en termes de 
DD sont intégrées (bonus « DD » avec mise à disposition d’une grille d’analyse territoriale164) 
et lors de la 4ème génération (depuis 2009), ces contrats doivent obligatoirement intégrer le 
DD et développer un « volet climat » préfigurant ou constituant des PCET165. Afin que ce 
dernier volet soit opérationnel, une « approche climat » a été testée de façon expérimentale 
sur 10 CDDRA (par les directions de l’environnement et des politiques territoriales, avec le 
réseau des Espace Info Energie) afin de pouvoir mettre à disposition une méthode 

                                                 
161 « Créée en 2006, l'association s'est donnée comme objectif de développer sur le marché de la construction 
neuve et rénovée, une véritable dynamique afin de générer des bâtiments confortables et performants d'un point 
de vue énergétique. » http://www.effinergie.org/index.php/presentation/lassociation La Région Rhône-Alpes est 
membres fondateur de l’association, dont la présidence est assurée par le président de la région Rhône-Alpes 
jusqu’en février 2012. 
162 Durant le mandat 2004-2010, il y a eu un Vice-président missionné pour travailler sur le développement 
durable au sein du Conseil Régional (ce qui a abouti à l’installation d’un chargé de mission dans chaque 
direction de la Région). Il y a donc eu une stratégie régionale de développement durable sans délibération ni 
label Agenda 21. 
163 « Créés en 2000 à la suite des Contrats Globaux de Développement (CGD), les CDRA connaissent depuis 
2004 un nouveau souffle. Aujourd'hui, ils sont l'outil de référence pour tous les territoires de Rhône-Alpes. Ces 
contrats, au nombre de 50 actuellement couvrent, la totalité du périmètre régional. » 
http://www.rhonealpes.fr/222-modes-et-intervention.htm (consulté avril 2011) 
164 « Méthode d’appréciation de l’intégration du développement durable dans les politiques et actions de la 
Région Rhône-Alpes » Région Rhône-Alpes - Direction de la Prospective, de l’Evaluation et des Relations avec 
les citoyens, http://territoires.rhonealpes.fr/IMG/pdf_Annexe_5_methode.pdf (consultée en avril 2011) 
165 « Lors de son Assemblée plénière du 10 juillet 2008, l’intégration du Développement Durable a été actée sur 
tous les projets de territoires. La Région mettra en œuvre des Plans Climat Energie Territoriaux dans les futurs 
Contrat de Développement Durable de Rhône-Alpes (CDDRA). » in « Fiche n° 6 : Gestion du Développement 
Durable (DD) dans les CD(D)RA » Région Rhône-Alpes - Direction des Politiques Territoriales - Service 
Contrats de Développement http://territoires.rhonealpes.fr/IMG/pdf_Fiche_6.pdf (consultée en avril 2011) 
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reproductible. Parallèlement, la Région finance, dans le cadre de sa politique de 
développement des emplois verts, certains postes de chargé de mission PCET. 

De la même manière, hors d’un cadre formalisé, une autre politique territoriale peut être 
mise en avant comme comportant un volet « adaptation aux effets des CC » : c’est la politique 
des « Stations durables de moyenne montagne » (ex contrats de « station moyenne »)166 et 
ses actions en faveur d’une diversification des activités167 conduites depuis plus de 10 ans 
(sans préoccupation climatique initialement), « une super politique d’adaptation, mais qui 
n’est pas valorisée en tant que telle » d’après un responsable de la Région. Adossée au CPER 
2000-2007, elle est reconduite pour la période 2008-2013, mentionne dans ces éléments de 
contexte la question des changements climatiques et vise à accompagner ces stations dans des 
projets de diversification ou de reconversions : 

Figure 19: Extrait de la fiche de présentation des Stations Durables de Moyenne Montagne 
« Les stations de moyenne montagne sont soumises à de nombreux enjeux économiques, environnementaux et 

touristiques. Face aux changements climatiques, aux nouvelles attentes des clientèles et à l’offre concurrente, la 

Région Rhône-Alpes engage, entre autres, une nouvelle procédure en faveur des « stations durables de 

moyenne montagne » afin de les accompagner dans leur projet de diversification et/ou de reconversion à 

travers une démarche innovante de développement durable. 

Il s’agit de susciter ou de renforcer pour la période 2008-2013 de véritables projets globaux et transversaux de 

développement, reposant sur quelques principes : 

> une réflexion qui intègre tous les aspects du développement durable (dimensions économiques, sociales, 

environnementales, gouvernance), 

> un développement touristique « quatre saisons », 

> un projet de stations durables prioritairement pluri stations, 

> une stratégie et des actions innovantes. »  

http://www.rhonealpes.fr/uploads/Document/13/WEB_CH EMIN_2086_1217428726.pdf  

Si ces actions peuvent être considérées comme participant à l’adaptation aux effets du 
CC, on voit bien qu’elles ne sont pas exclusivement destinées à cet objectif, et qu’elles 
précèdent largement la révélation de ce nouveau problème, qui vient s’ajouter à d’autres déjà 
existants168. On s’aperçoit qu’il est délicat de désigner telle ou telle action ou politique 
régionale comme étant de « l’adaptation aux effets du CC », tant elles ne sont jamais que cela. 
Mais on voit également combien le « problème climat », en tant que nouvelle ressource 
argumentaire, vient largement modifier les discours justifiant les aménagements de la 
montagne169. 

                                                 
166 Cette politique « concerne toute station de moins de 20 000 lits de capacité d’hébergement, inscrite dans une 
intercommunalité et située sur l’un des trois massifs des Alpes, du Jura et du Massif Central. » 
167 Cf. par exemple une des 13 orientations de la stratégie montagne du Conseil Régional « Conforter et 
diversifier l’activité économique en montagne » http://territoires.rhonealpes.fr/IMG/doc_strategie-regionale-de-
la-montagne.doc 
168 « À titre d’exemple, par le biais de plusieurs contrats de plan et de projet, Rhône-Alpes a développé des 
dispositifs d’accompagnement de ses stations de moyenne montagne. Ces procédures ont progressivement 
intégré les aléas climatiques et aujourd’hui, les contrats de stations durables s’attachent notamment à 
encourager la diversification des sites. 
Là encore, les pratiques de diversification ont précédé la mise en évidence des dérèglements du climat. Elles 
entendent avant tout apporter des réponses aux caractéristiques mêmes du marché touristique et à la place plus 
ou moins dominante du tourisme dans le territoire. » (Cluster de recherche Rhône-Alpes Environnement, 2011 : 
203) 
169 « La place de la production de neige de culture dans le fonctionnement des stations est significative de 
l’intrusion du changement climatique dans l’argumentaire. En effet, la production de neige de culture est 
antérieure à l’affirmation du changement climatique et de sa réalité en territoires montagnards. » (Richard & 
al., 2010 : 7) 
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Le Contrat de Projet Etat-Région 2007-2013 
Enfin, le Contrat de Projet Etat-Région prévoit l’élaboration d’un Plan Climat Régional, 

via le Grand Projet 10 : « Mener le plan régional de lutte contre le CC et pour la 
préservation de la biodiversité » (co-signé avec l’ADEME) (pp.59-70 in CPER Rhône-
Alpes 2007-2013 - version signée, www.rhonealpes.fr). Ce grand projet, dont la rédaction 
remonte à 2006, présente effectivement une programmation complète en termes de politiques 
énergétiques et climatiques. Dans son préambule (p.60), les effets du changement climatique 
sont mentionnés, essentiellement sous l’angle des effets sur la biodiversité : 
« Le changement climatique a bien évidemment des incidences fortes sur la biodiversité et les milieux naturels 
(modifications des aires de répartition des espèces, espèces invasives, perturbation de l’équilibre des 
écosystèmes), qu’il convient de prendre en compte. (…) 
Puisque les impacts du réchauffement climatique ont un effet direct sur la biodiversité, des mesures sont 
proposées pour préserver le patrimoine naturel de Rhône-Alpes. Enfin, les mesures d’adaptations au 
changement climatique méritent d’être étudiées et mises en perspective. » (CPER RA 2007-2013 : 60) 

Ce plan régional de lutte contre le changement climatique et pour la protection de la 
biodiversité mobilise plus de 177 millions d’euros, dont une centaine pour la Région (qui a 
dépassé du double ses engagements en avril 2011). Il comporte six mesures (p.60) :  
I- Les actions d’accompagnement 
II- La réduction des émissions par la maîtrise de l’énergie et les énergies renouvelables 
III – Energie et environnement au service du développement des territoires 
IV – Changer les modes de production en manageant l’environnement 
V – La préservation de la biodiversité 
VI – Impacts du changement climatique et stratégies d’adaptation 

Le dernier volet est consacré à l’adaptation. C’est le plus succinct (une demie-page, p.69). 
Il se compose pour l’essentiel d’un recensement des chantiers en termes de connaissance à 
approfondir ou à ouvrir (projets de recherches sur les impacts, comportement du bâti, 
déplacement, agriculture et cultures énergétiques, « relocalisation ») afin d’alimenter la 
construction d’une stratégie régionale d’adaptation : 
VI- IMPACTS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET STRATEGIES 
D’ADAPTATION 
15. Préparer un programme régional ou interrégional d’adaptation aux changements 
climatiques 
Les programmes d’actions contenus dans ce plan régional de lutte contre le changement climatique devront 
participer à la réduction des gaz à effet de serre. Néanmoins les effets produits n’inverseront pas brutalement la 
tendance. Il est utile de conduire des réflexions sur la mise en perspective des impacts du changement 
climatiques (sur les différents milieux naturels ou « aménagés par l’homme ») et sur les stratégies d’adaptation à 
concevoir. Cette projection confrontée aux évolutions technologiques et démographiques devrait alimenter 
quelques programmes d’études, dont certains sont identifiés, d’autres à bâtir : 
- CLIMCHALP, Phénoclim, et autres projets pouvant concerner l’ensemble de la Région, 
- Evolution du comportement du bâti devant plus lutter contre la chaleur que le froid, 
- Modification des modes de déplacements et évolution démographique, 
- Nouvelles cultures énergétiques adaptées au climat et aux nouveaux équilibres agricoles, 
- Modifications de zones de production impactant les distances de transport. 

Figure 20 : Extrait de la répartition budgétaire du Grand Projet 10 : « Mener le plan régional de lutte 
contre le CC et pour la préservation de la biodiversité » concernant l’adaptation. 

 

 
Source : CPER 2007-2013, version signée, p.70 
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On notera d’une part le volume financier très réduit attribué à l’adaptation (représentant 
2,25 % du grand projet, qui mobilise plus de 177 millions d’euros) et d’autre part la 
répartition inégale du financement prévisionnel de ce dernier axe (3.5 millions d’euros pour la 
Région contre 0,5 pour l’Etat).  

Le Réseau Régional Energie-Climat et les Contrat d’Objectif Energie-Climat 
L’ADEME anime depuis juillet 2007 un Réseau Régional Energie Climat, regroupant 

une soixantaine de collectivités et se réunissant à une fréquence semestrielle170. Ce réseau se 
veut un lieu de rencontre, de retours et partage d’expériences, ouvert (élus, chargés de 
mission…) et réunissant un public de plus en plus large (CAUE, chercheurs…), avec de plus 
en plus de personnes concernées suite à la loi Grenelle II (notamment les collectivités 
« obligées »).  

L’ADEME Rhône-Alpes s’est également engagée dans l’accompagnement de territoires 
pilotes pour agir face au CC, via les appels à projet « Contrat d’Objectif Energie-Climat » 
(COEC)171, lancé en janvier 2009 et janvier 2010 (COEC II)172. Ces contrats signés pour 3 ans 
financent l’élaboration et une partie du poste de chargé de mission dédié au Plan Climat. Ils 
prévoient : 

- « Un appui technique et méthodologique dans la démarche Plan Climat Energie 
Territorial, ainsi qu’un dispositif de formation. 

- Un appui financier à l’ingénierie de projet permettant au territoire d’adopter un 
objectif chiffré de réduction des émissions et des moyens d’adaptation au changement 
climatique (…). » (extrait de l’appel à candidatures 2010). 

I.4. La politique climatique de la Région 
En 2010, une délégation « énergie-climat » est créée au sein du Conseil régional. Une 

organisation transversale est également mise en place173, avec un chargé de mission au sein 
des 6 pôles de la Région174 assurant une intégration effective des thématiques 
« développement durable » et « changement climatique ». Selon la délibération d’octobre 
2010, l’élaboration du Plan Climat Régional doit se faire via cette organisation transversale. 
Du point de vue du contenu, le PCR doit se construire à partir de la politique énergétique déjà 
constituée (en agglomérant les volets énergie des politiques « lycées », « transport » et 

                                                 
170 « Pour accompagner les démarches type PCET, un réseau régional «Energie-Climat» regroupant les 
collectivités rhônalpines, a été constitué en juillet 2007 à l’initiative de l’ADEME et en partenariat avec la 
Région Rhône Alpes et la DREAL. Ce réseau se réunit deux fois par an et peut organiser des journées techniques 
selon les besoins et demandes des chargés de mission. » Extrait de la page http://rhone-
alpes.ademe.fr/partenariats-reseaux/reseaux/les-autres-reseaux consultée en avril 2011 
171 Ces appels à projets visaient à retenir 10 territoires à accompagner sur 3 ans, et prévoyaient le financement 
d’un chargé de mission PCET sur 3 ans. Les budgets étaient ceux du volet 10 du Contrat de Projet Etat Région 
(CPER) intitulé : « Mener une politique de lutte contre les émissions des GES et préservation de la 
biodiversité », réunissant l’ADEME, les services déconcentrés de l’Etat et le Conseil Régional. 
172 Ces appels à candidatures sont désormais finis (les PCET étant devenus obligatoires, le rôle de soutien aux 
filières émergentes de l’ADEME ne se justifie plus). 
173 Cette organisation était en cours d’installation au moment des enquêtes, en avril 2011. 
174 Les différentes directions de la Région Rhône-Alpes sont regroupées autour de 6 grands pôles : 
« Ressources » ; « Vivre ensemble » ; « Vie lycéenne » ; « Formation tout au long de la vie, économie et 
emploi », « Transport et Environnement » et « Développement des territoires », regroupant 22 directions, elles-
mêmes divisées en services. Les missions de la DCESE sont la mise la « Mise en œuvre de la politique de la 
Région dans le cadre de la construction d'une véritable écorégion : maîtrise de l'énergie et des énergies 
renouvelables, santé et santé environnement, gestion des milieux naturels et des réserves naturelles régionales, 
emploi dans l'environnement, écoresponsabilité, gestion des déchets, de l'eau, prévention des risques et la 
qualité de l'air... » Extrait de http://www.rhonealpes.fr/ID_ENTITE/IDDIR_14/Find/Afficher/86-services-
conseil-regional.htm 
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« action territoriale ») et, pour les autres directions du Conseil régional, en développant une 
approche « climat ». 

Enfin, un groupe délibératif « énergie » (« comité climat » rassemblant le Vice-président 
« énergie-climat » et les 16 présidents de toutes les autres commissions thématiques, plus un 
représentant de chaque groupe politique) traite des questions liées à l’atténuation, les 
décisions étant prises au sein du bureau (rassemblant tous les Vice-présidents). Après la 
délibération de l’automne 2010 fixant les orientations en matière de politique climatique 
régionale, il est prévu de présenter un 1er bilan de GES et un plan d’action en octobre 2011 
(conformément aux obligations législatives). 

Figure 21 : Organisation de l’action régionale en faveur du climat,  
selon la délibération n° 10.09.641 du Conseil Régional des 21 & 22 octobre 2010 

COMITE CLIMAT 175 
présidé par le Vice-président « énergie climat »,  

constitué du groupe de travail « énergie climat » (ex groupe « énergie » 2004-2010)  
et les Présidents de chacune des autres commissions thématiques,  

plus un représentant de chaque groupe politique. 
 

Comités de partenaires parties-
prenantes & Conférence régionale 

annuelle176 

 Atelier Citoyen consacré au CC177 

 

« Le conseil régional décide (…) 1-7) de s’appuyer sur l’organisation transversale et les compétences 
développées dans le cadre de la politique de développement durable et les organismes financièrement soutenus 
par la Collectivité pour mobiliser les agents de la Région et contribuer à l’élaboration du Plan climat 
régional, » 

Le Plan Climat Régional 
L’élaboration du Plan Climat Régional, rendu obligatoire avec la loi « Grenelle 2 », a été 

anticipé via des études de préfiguration lancées avant les élections régionales. Une assistance 
à maîtrise d’ouvrage a également été lancée pour réaliser le Bilan Carbone et accompagner 
l’élaboration du PCR.  

Suivant la délibération d’octobre 2010, le PCR porte sur 3 périmètres centrés sur la 
Région et ses actions spécifiques : 1-le patrimoine strict de la Région, 2-les lycées, et 3-les 
politiques régionales178. Ce Plan Climat, centré sur les biens et compétences de la Région 
(conformément à la loi Grenelle II), est un programme d’action, à la différence du SRCAE, 

                                                 
175 « Le conseil régional décide (…) 1-6) de constituer un comité climat chargé de participer au suivi de l’action 
régionale en faveur du climat, présidé par le Vice-Président en charge du climat, et constitué du groupe de 
travail énergie, renommé groupe de travail énergie-climat, et des Présidents de chacune des commissions 
thématiques. » Extrait de la délibération n° 10.09.641 du Conseil Régional des 21 & 22 octobre 2010 
176 « Le conseil régional décide (…) 1-8) d’approuver la constitution d’un comité des partenaires chargé 
d’accompagner la Région dans l’élaboration et la mise en œuvre de son Plan climat régional, comité composé 
d’organismes parties prenantes dans la mise en œuvre des politiques régionales impactées par le Plan climat 
régional. Ce comité sera présidé par le Vice-Président en charge du climat. Parallèlement, une conférence 
régionale annuelle sur le climat sera mise en place. » Extrait de la délibération n° 10.09.641 du Conseil 
Régional des 21 & 22 octobre 2010 
177 « Le conseil régional décide (…) I-9) de retenir le principe de mettre en place, en lien avec la politique en 
matière de démocratie participative, un atelier citoyen consacré à une thématique relative au climat. » Extrait de 
la délibération n° 10.09.641 du Conseil Régional des 21 & 22 octobre 2010 
178 La distinction entre les périmètres 1 et 2 repose sur la possibilité directe pour la Région d’influencer ou non le 
comportement des usagers (dans les deux cas, elle est propriétaire du bâti). Entre le périmètre 2 et 3, il y a eu 
hésitation sur les TER pour les faire passer avec les lycées. 



ADAP’TERR - L’adaptation au changement climatique : les défis d’une approche intégrée pour les territoires 

100 

qui n’est actuellement qu’une stratégie (sans financement), mais d’une ambition plus large, 
correspondant alors à Plan Climat Régional élargi à l’ensemble des acteurs de la région. 

Figure 22 : Les différents périmètres d’analyse pour l’action régionale en faveur du climat,  
selon la délibération n° 10.09.641 du Conseil Régional des 21 & 22 octobre 2010 
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Ce sont les 6 chargés de mission « développement durable et prospective » (un par pôle) 

qui doivent composer le comité technique du PCR, dont le pilotage est délégué par la 
Direction Générale des Services à la Direction du Climat, de l'Environnement, de la Santé et 
de l'Energie (DCESE), auquel appartient le service « Climat / Ecoresponsabilité ». Le PCR 
doit, de façon assez classique, rassembler et faire le bilan des actions déjà entreprises, d’autre 
part, programmer de nouvelles actions, et enfin permettre de procéder à des arbitrages sur des 
actions régionales déjà existantes, en les relisant avec une perspective « climato-compatible ». 

La délibération d’octobre 2010 définit les grandes orientations du PCR179, qui doit 
contribuer à la sobriété et l’efficacité énergétique, le développement des énergies 
renouvelables, l’éducation institutionnelle et populaire, la diffusion de la connaissance et la 
prise en compte des impératifs de santé publique. En ce qui concerne le volet adaptation du 
PCR, ce dernier est « en jachère », dans l’attente de ce qui sera produit en la matière dans le 
SRCAE. 

La forme du PCR n’est pas prédéfinie. Celui-ci doit se constituer sur la base des 
propositions des commissions thématiques et de celles des consultants en charge de 
l’accompagnement. C’est la DCESE qui est en charge d’assembler de façon cohérente 
l’ensemble des actions et de formuler les principes d’actions (éco-conditionnalité, bilan 
carbone des structures subventionnées180). 

En termes de processus, l’élaboration du PCR doit se faire en parallèle à celle du SRCAE. 
Le PCR est conçu en quelque sorte pour irriguer et « s’imposer » au SRCAE, du moins le 
précéder dans l’adoption, selon la délibération d’octobre 2010181. Dans les faits, les travaux 

                                                 
179 « La recherche de ces objectifs généraux structurera l’élaboration du Plan climat régional, et sera promue 
pour la définition du schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie. Elle s’appuiera principalement sur des 
mesures liées à la sobriété énergétique, l’efficacité énergétique et au développement des énergies renouvelables, 
ainsi que sur des actions d’éducation institutionnelle et populaire et de diffusion de la connaissance. Les 
impératifs de santé publique seront pris en compte ; » Extrait de la délibération n° 10.09.641 du Conseil 
Régional des 21 & 22 octobre 2010 
180 Si l’éco-conditionnalité est déjà mise en œuvre en ce qui concerne les politiques d’investissements (lycées, 
enseignement supérieur, transports), les budgets de fonctionnement, notamment ceux destinés à des organismes 
extérieurs, ne sont pas encore conditionnés à des attentes précises en matière d’énergie et d’environnement. 
181 « 1-10) de conduire en parallèle et de manière coordonnée l’élaboration du Plan climat régional et la 
coélaboration avec l’Etat du schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie. Le Plan climat sera soumis à 
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sur le PCR ont commencé après ceux du SRCAE, et se déroulent avec un certain retard sur 
ceux du SRCAE. 

En termes de moyens, le service climat éco-responsabilité du Conseil Régional comprend 
7 personnes travaillant plus ou moins directement sur les questions climatiques au sein de la 
DCESE182.  

Le portage politique du « problème climat » et de l’adaptation 
Politiquement, durant la mandature 2004-2010, le « problème climat » ne bénéficie pas 

d’une prise en charge explicite mais se retrouve partagé entre une délégation à 
l’environnement et à la prévention des risques et une autre délégation à l’énergie183. Ce 
double portage peut indiquer que dans le « découpage » de l’action régionale en délégation, 
l’action face au « problème climat » n’apparaissait pas comme une entrée fédérative et bien 
identifiée. 

Lors de la nouvelle mandature, il y a encore deux délégations potentiellement en charge 
du « problème climat »184 : l’une, intitulée « Energie et Climat », y est explicitement 
consacrée mais dans la perspective de l’atténuation, et l’autre, intitulée « Santé et 
Environnement » (en charge des questions de Santé, Biodiversité, Eau, Risques naturels et 
technologiques), doit logiquement assurer le traitement de la thématique « adaptation ». Dans 
les faits, ce double portage du « problème climat » ainsi que la précocité de cette thématique 
par rapport à un certain nombre d’autres enjeux mieux constitués conduisent à un portage 
politique de l’adaptation guère lisible, celle-ci apparaissant comme « la 5ème roue du 
carrosse ». 

Dans les faits, l’adaptation se trouve traitée au sein du service « Climat / 
Ecoresponsabilité » (DCESE), mais ce rattachement est discuté : pourquoi l’adaptation devrait 
être traitée par la direction de l’environnement plus que par celle des politiques territoriales ? 
Les problèmes posés par la thématique de l’adaptation (en termes sanitaires, de risques, etc.) 
ne sont effectivement pas, ou du moins pas seulement, des problèmes d’environnement et 
pourraient gagner à être traités par des responsables du développement territorial.  

Derrière ce débat sur l’inscription opérationnelle de l’adaptation dans l’organigramme de 
la Région, ce sont la pertinence et la robustesse de l’organisation unitaire des politiques 
climatiques (considérées comme un objet cohérent scindé en deux sous-volets) confrontées à 
leur territorialisation qui peuvent être discutées. Si ce découpage trouve son origine et 
s’explique fort bien dans l’organisation des travaux des instances internationales qui ont forgé 
et délimité le « problème climat », celui-ci est largement à questionner lorsqu’il s’agit de 
mettre en œuvre localement des actions face au « problème climat » : si celles visant 
l’atténuation s’appuient très largement sur des approches énergétiques, les savoir-faire comme 
les approches nécessaires pour penser une stratégie territorialisée et des actions d’adaptation 
n’ont plus rien à voir. Or, dans les faits, on le constate au niveau régional, mais bien plus 
encore au niveau de collectivités de tailles plus réduites : ce sont des personnes ayant une 
culture professionnelle de l’énergie qui sont très fréquemment mobilisées pour initier une 

                                                                                                                                                         
l’Assemblée Plénière préalablement au schéma régional, et fera l’objet d’une actualisation un an après son 
adoption. »  
182 Un chef de service, une personne en charge du SRCAE, une personne responsable du PCR, une personne en 
charge de l’appel d’offre Rhône-Alpes écocitoyen, une personne en charge de la politique énergie des lycées, 
une personne en charge des EnR, une gestionnaire administrative. 
183 La première était présidée par une élue du parti vert et la seconde par un élu du parti socialiste. 
184 Ces deux délégations sont présidées par des membres du parti Europe Ecologie Les Verts. 
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politique climatique, en mettant en œuvre des actions d’atténuation, et on comprend qu’elles 
se retrouvent alors largement démunies pour développer des actions d’adaptation. 

II. La négociation du SRCAE en Rhône-Alpes : un moment clé 
d’activités régionales autour du changement climatique 

L’élaboration du Schéma Régional Climat Air Energie, marquée par la volonté d’une 
concertation large et d’une co-élaboration approfondie entre l’Etat et la Région, mobilise 
beaucoup de moyens et de personnes en Rhône-Alpes. Un site internet spécifique lui est 
dédié185. L’enquête de terrain (avril 2011) a été effectuée au milieu du processus d’élaboration 
du schéma, ce qui a permis d’observer certains jeux d’acteurs en place, ainsi que des éléments 
de négociation et les ressources mobilisées, mais n’a pas permis d’analyser dans sa totalité le 
déroulement du processus. 

Cette partie décrit ce processus d’élaboration du SRCAE, en soulignant certains points 
nous paraissant instructifs sur ce qu’ils laissent voir de la gouvernance et des jeux d’acteurs 
au niveau régional (II.1. ). Nous mettons également en exergue certains éléments sur lesquels 
la négociation se concentre (II.2. ), éléments desquels l’adaptation est absente, en raison de la 
dimension émergente d’un schéma qui doit également tracer les orientations stratégiques de 
domaines d’action autrement structurés que sont l’énergie, la préservation de la qualité de 
l’air et la limitation des émissions de GES. Nous revenons enfin plus en détail sur les 
réflexions concernant l’adaptation développées au cours de l’élaboration de ce schéma (II.3. ) 

II. 1. Le processus d’élaboration du SRCAE 

Des données de base disponibles, une anticipation des travaux et des moyens 
mobilisés 

Le fait que certaines données (en termes de consommation énergétiques, de production 
énergétique et d’émissions de GES) essentielles à la construction du schéma soient 
disponibles au moment de la préparation des travaux constituent un socle cognitif préalable 
important pour l’assisse de ce schéma. Parallèlement, le cadre et les exigences du Grenelle 
sont suivies et anticipées avant la promulgation des lois.  

Cette situation (connaissance des exigences réglementaires et des données disponibles) 
conduit à engager des travaux dès 2009 (notamment sur les potentiels en termes de gisements 
et de développement par filières d’EnR). C’est ainsi que la DREAL a pu commanditer des 
études dès le dialogue de gestion de fin 2009. Cette anticipation stratégique a pu renforcer 
« l’avance » relative de la région dans ses réflexions (d’autres régions moins avancées 
n’étaient pas totalement en mesure d’identifier précisément les besoins fin 2009 et, lors de 
l’exercice suivant, les dotations budgétaires de l’Etat ont été moins importantes, alors que les 
besoins exprimées étaient bien supérieures). Cette situation évoque chez les acteurs régionaux 
un déficit de cadrage, de coordination et de programmation au niveau national (les 
services déconcentrés n’ayant pas eu à leur disposition une feuille de route dès 2009). 

En termes de moyens, certains acteurs évoquent une dissymétrie importante entre l’Etat 
et la Région : 

- en termes de ressources humaines : si la volonté de l’Etat d’associer la Région aux 
travaux est manifeste et si la Région réussit à mobiliser de la Ressource Humaine (qu’elle 
avait anticipée sur la compétence « Air » pour l’élaboration du PRQA), en face, l’Etat 
déconcentré est « une armée », avec des moyens et des compétences techniques non 

                                                 
185 http://srcae.rhonealpes.fr/ 
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comparables. La Région peut ainsi être en relative incapacité pour assurer de nouvelles 
responsabilités déléguées (c’est notamment le cas pour le suivi des 25 PCET « obligées »). 

- en termes organisationnels, les différents niveaux de collaboration et de validation ne 
sont pas les mêmes : l’Etat déconcentré présente au maximum 3 niveaux (le responsable du 
SRCAE à la DREAL, le DREAL et le préfet), alors qu’il y en a au moins 5 au sein de la 
Région (le chef de service « éco-responsabilité » en charge du SRCAE, le directeur de la 
DCESE, un directeur général adjoint, un Vice-président et le Président de Région et son 
cabinet186). 

Tableau 7 : Une dissymétrie organisationnelle : des circuits de validation internes à la Région allongés ? 

Préfet Présidence de Région 

DREAL Vice-présidence « Energie-Climat » 

Chef de service Ressources Energie 

milieux et prévention des Pollutions 

Directeur Général Adjoint 

 Direction Climat Environnement Santé 

Energie 

 Service « éco-responsabilité » 

Le calendrier et la gestion du temps 
Les travaux préalables ont été engagés dès le début de l’année 2009. Le lancement des 

travaux du SRCAE est annoncé officiellement le 25 octobre 2010 et le 6 décembre 2010, un 
séminaire lance les travaux du SRCAE. Les candidatures pour les ateliers thématiques sont 
ouvertes. Les travaux en ateliers débutent le 28 février 2011, avec une séance plénière 
préalable où le bureau d’étude mandaté (ICE) présente l’avancée du travail sur les scénarios. 
Les ateliers doivent se réunir trois fois. En parallèle, un atelier citoyen doit également se 
réunir sur 3 week-ends (en avril, mai et juin 2011). 

Tableau 8 : Calendrier général de l’élaboration du SRCAE en Rhône-Alpes 

12 juillet 2010 Promulgation de la loi Grenelle II 

25 octobre 2010 1er Comité de Pilotage et conférence de presse 

Durant l’année 
2010 

Travaux préparatoires de groupes de travail sur les thèmes du schéma 

6 décembre 2010 Séminaire régional de lancement 

Janvier 2011 à 
octobre 2011 

Elaboration du projet de scénario SRCAE à partir des travaux du comité 
technique et des ateliers, appui des bureaux d’étude ICE et INDDIGO 

Mars 2011 à 
novembre 2011 

Rédaction du projet de schéma, état des lieux, potentiel, objectifs et 
orientations, appui des bureaux d'étude EnviroConsult, Asconit et de 
l'agence de communication Bonne Réponse 

7 novembre 
2011 

Comité de pilotage, choix du scénario et des orientations retenus dans le 
projet de schéma 

Janvier 2012 Concertation territoriale 
Décembre 2011 
à février 2012 

Consultation publique officielle 

Mars 2012 Approbation du schéma par la Région puis par l’Etat 
d’après le site http://srcae.rhonealpes.fr/calendrier-general/  

 

                                                 
186 En Rhône-Alpes, les deux vice-présidents en charge du SRCAE sont membres d’Europe Ecologie-les Verts, 
ce qui explique en partie ces deux étapes de validation. 
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L’organisation des travaux 
Le pilotage de l’élaboration du SRCAE comprend 3 niveaux : 
- un comité de pilotage symbolique et réduit a minima (réunissant l’Etat –le préfet- et 

la Région –le président) avec 3 réunions (lancement, mi-parcours, validation). 
- Un secrétariat opérationnel, porté politiquement par le Vice-président à l’Energie et 

au Climat et la DREAL et rassemblant de façon réduite, dans une volonté d’efficacité 
et d’opérationnalité, la DREAL, le SGAR, la Région (DCESE) l’ADEME et l’AMO 
(Enviroconsult). 

- Et un comité technique qui a un rôle « d’assemblier » des travaux des ateliers 
thématiques 

Figure 23 : « Les différentes instances d’élaboration du SRCAE »187 

 
 
Au sein de la Région, des travaux avaient déjà été engagés au préalable pour élaborer un 

Schéma Régional Energie et pour le renouvellement du Plan Régional pour la Qualité de 
l’Air , désormais intégrés au SRCAE188. Et dès le début 2009, des travaux préalables aux 
SRCAE sont engagés. Des groupes de travail qui conduiront des études sont constitués : 

- sur les énergies renouvelables : 
o hydroélectricité,  
o éolien,  
o bois énergie, 
o géothermie ; 

                                                 
187 Extrait de la présentation « Elaboration et avancement du SRCAE en Rhône-Alpes », 7èmes rencontres du 
Réseau Régional Energie-Climat, février 2011, http://rhone-alpes.ademe.fr/documents-des-interventions-de-la-
septieme-rencontre-du-reseau-pcet-fevrier-2011 
188 Depuis 2004, l’élaboration des Plans Régionaux pour la Qualité de l’Air a été transférée aux Régions. Leur 
contenu doit désormais être intégré aux SRCAE, sauf pour les PRQA « en cours d’élaboration qui ont fait l’objet 
d’une mise à la disposition du public » dont l’élaboration doit être achevée. 
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- et sur les économies d’énergie et l’efficacité énergétique dans : 
o l’industrie,  
o l’agriculture (la note est complétée par la publication d’un livre blanc par le 

pôle Biomasse Energie Rhône-Alpes, centré sur l’atténuation –dont puits de 
carbone), 

o les bâtiments (CERA – Cellule Economique Rhône-Alpes),  
o les transports (CETE).  

Des notes de synthèse rédigées « en interne » (par le CETE, les services de l’Etat ou de la 
Région) complètent ce travail (sur la méthanisation, le biogaz, les réseaux de chaleur, la 
valorisation des déchets…). 

Dans le cadre du SRCAE, les travaux sont organisés suivant 5 groupes thématiques et 3 
axes transversaux, reprenant les trois thématiques phares du Schéma Régional Air Energie 
Climat. 

Transport et 
urbanisme 

Bâtiment, 
logement et 

tertiaire 

Production 
énergétique 

Adaptation Industrie, 
agriculture et 
sylviculture 

 

q u a l i t é  d e  l ’ a i r  
 

é n e r g i e s  r e n o u v e l a b l e s  
 

a d a p t a t i o n  
 

Les bureaux d’étude (ICE / Indigo) travaillent sur des scénarios énergétiques et 
carboniques (élaboration d’un tendanciel -maîtrise des augmentations- et des scénarios 
volontaristes) qui vont alimenter le travail des ateliers. Les scénarios doivent également être 
travaillés en fonction d’espaces type : urbains / périurbains / ruraux. 

Le périmètre des travaux couverts par le SRCAE permet-il une approche intégrée ? Il 
permet d’identifier certains croisements flagrants : l’exemple du développement de l’énergie 
bois et des contradictions avec l’objectif de qualité de l’air est avancé. Le SRCAE a permis 
d’identifier le problème, de travailler dessus au sein d’un groupe dédié et de trancher certaines 
questions, à travers des recommandations. 

Plus largement, l’élaboration du SRCAE est conduite simultanément avec l’élaboration 
d’autres documents de planification, notamment le Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE) et le Plan Régional Santé Environnement 2. Si il y a une volonté de 
mutualiser le plus possible les travaux nécessaires à ces schémas (par exemple, le volet 
qualité de l’air pour le PRSE2 s’appuie sur l’étude réalisé dans le cadre du SRCAE), on 
n’observe pas réellement de réflexions transversales, notamment sur la thématique de 
l’adaptation qui concerne largement ces trois schémas, dont les processus d’élaboration, pour 
des raisons de calendriers et de moyens, restent encore relativement cloisonnés. 

Le système de gouvernance 
Le législateur a voulu un système de co-élaboration des SRCAE, sans réel chef de file. 

Dans les faits, ce co-pilotage peut s’avérer relativement délicat (notamment dès que le 
politique intervient, comme ce peut être le cas lors de la rédaction conjointe d’éditorial). A la 
différence des CPER où chacun élabore un pré-document stratégique, par la région d’une part 
et par l’Etat déconcentré d’autre part pour ensuite les fondre dans un second temps, 
l’élaboration des SRCAE s’inscrit bien dans une logique de co-écriture. 

Pour les Régions, les SRCAE représentent in fine une avancée, un gain en termes 
législatif. Bien que celui-ci soit modeste, c’est concrètement la 1ère fois que les Régions 
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accèdent à des fonctions réglementaires, mêmes limitées (le SRCAE est co-élaboré avec l’Etat 
et n’est pas opposable), ce qui peut être vu comme une certaine forme de reconnaissance en 
termes de fonction de planification189. 

En Rhône-Alpes, le choix est fait d’un comité de pilotage, appelé secrétariat opérationnel, 
en dessous du COPIL symbolique Etat-région) très resserré (DREAL/SGAR/ADEME/CR) 
(cf. plus haut). On parle alors d’un « schéma grenellien » : le processus d’élaboration 
(concertation large et « gouvernance à 5 ») du schéma devant favoriser son acceptabilité. 
Cependant, la taille de la région et le nombre de départements (8) sont soulignés comme des 
éléments compliquant l’organisation de la concertation190. 

Les jeux d’acteurs 
Au sein de la DREAL, le portage est bicéphale : une personne est en charge de 

l’atténuation et des questions de qualité de l’air (service « Ressources, Energie, Milieux et 
Prévention des pollutions ») et une autre est en charge des questions d’adaptation (service 
« Développement Durable, Grenelle et Partenariat »). 

Des « relations distanciées » sont évoquées entre la direction régionale de l’ADEME et la 
DREAL. L’ADEME a bénéficié, notamment via le volet spécifique du CPER entre l’ADEME 
et la Région, de relations privilégiées et de proximité avec la Région, ce qui conduit pour 
certains à affaiblir la position de l’Etat, en retrait, manquant de lisibilité. Il y a parallèlement 
l’évolution des services déconcentrés : avant la fusion des DRIRE au sein des DREAL, les 
fonctions exercées en matière énergétique se limitaient bien souvent à de l’instruction a 
minima (ligne électrique, ZDE, vérification de l’hydraulique). La création des DREAL a 
modifié les choses : elle a pu être saisie comme une opportunité pour repositionner l’Etat 
déconcentré dans un rôle d’animation des politiques publiques sur les territoires, en intégrant 
également les évolutions contemporaines en matière de politiques énergétiques 
(décentralisées, diversifiées, se souciant d’acceptabilité locale) qui laissait plus de place pour 
l’Etat localement. 

L’élaboration des SRCAE peut apparaître dans ce contexte pour la DREAL comme une 
occasion pour effectuer ce repositionnement, en s’affirmant en matière de planification 
stratégique (alors que l’ADEME a davantage des fonctions d’incitation, d’expertise et de 
soutien à l’innovation), ce qui peut expliquer un certain retrait de l’ADEME, qui est 
davantage « sur le côté » dans le cadre du SRCAE. 

L’élaboration du SRCAE constitue donc un exercice de planification stratégique où 
l’enjeu est dans la production de réflexions stratégiques de fond, afin d’alimenter les 
politiques régionales. Il s’agit donc de produire de la doctrine, de la donnée, de la méthode, 
des recommandations pour orienter les acteurs locaux.  

Gouvernance infra-régionale 
Les acteurs locaux sont intégrés dans les travaux des ateliers thématiques du SRCAE : on 

y retrouve des représentants regroupant plusieurs conseils généraux et des représentants des 
grandes villes ayant déjà mis en œuvre leur PCET (Grand Lyon et la Métro). Une personne 
responsable du PCET de Grenoble participe au comité technique. 

                                                 
189 On peut également y voir un certain recadrage, les SRCAE arrivant à la suite d’une réforme plaçant les 
Régions seules responsables de l’élaboration des PRQA. 
190 Par exemple, comment représenter les départements dans les ateliers thématiques du SRCAE ? Les 
techniciens de la Région se sont « arrachés les cheveux » pour assurer la représentativité des 8 départements 
(dans le comité technique par exemple, il n’y avait seulement 2 places pour les conseils généraux… 
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Plusieurs acteurs remarquent également que cet exercice peut être une occasion pour 
« faire remonter » au niveau national des prescriptions (pour l’agriculture, l’énergie et les 
EnR, l’industrie et la qualité de l’air…) qui ne peuvent être décrétées au niveau régional. Les 
réflexions sont donc représentées avant tout comme bottom up en fonction des dynamiques et 
potentiels locaux. 

L’atelier citoyen 
La délibération de la Région sur « l’action régionale en faveur du climat » posait « le 

principe de mettre en place, en lien avec la politique en matière de démocratie participative, 
un atelier citoyen consacré à une thématique relative au climat. »191. Cet atelier citoyen 
s’ajoute aux 5 groupes thématiques du SRCAE. 35 personnes (âgés de 18 à 76 ans, issus de 
milieux socioculturels variés, tirés au sort et volontaires), non spécialistes des questions 
climatiques, se sont ainsi réunies selon un calendrier calé sur celui des autres ateliers du 
SRCAE192, pour s’acculturer aux enjeux climatiques et « aboutir à la rédaction d’un avis 
collectif, informé et argumenté, qui sera remis aux pilotes du SRCAE et pris en compte dans 
la rédaction du schéma »193. Ce panel de citoyens doit « permettre une expression directe de 
la parole citoyenne » sur la question suivante : « Quels leviers les pouvoirs publics en Rhône-
Alpes doivent-ils actionner et avec quelle intensité, pour parvenir à une modification rapide 
des comportements individuels et collectifs permettant une réduction significative des 
émissions de gaz à effet de serre (GES), à court terme (2020) et à moyen terme (2050)? » 
(Région Rhône-Alpes, 2011). 

Derrière l’image d’une coproduction idéale des politiques publiques, cet exemple 
innovant aboutit à poser davantage de questions qu’à apporter de réponses. Il apporte 
également une vision moins lisse des enjeux posés par le facteur 4. Et on voit très rapidement 
ressurgir des débats sur les choix de société194, sur la comptabilité des réductions de GES avec 
le maintien d’un même niveau de confort195, sur « (…) ce que nous sommes prêts à sacrifier 
ou non. » (Région Rhône-Alpes, 2011 : 25). Ces réflexions citoyennes peuvent alors rejoindre 
ce qu’Olivier Godard écrit à propos de l’adaptation : « Au delà des apparences, l’aspect le 
plus crucial de tout raisonnement sur l’adaptation n’est pas de discerner les caractéristiques 
du monde extérieur auxquelles les sociétés devraient s’adapter, mais d’éprouver par la 
réflexivité et le débat public ce que sont les éléments essentiels de l’organisation collective 
qui ne doivent pas être mis en jeu dans l’adaptation et ce qui peut l’être. Un tel exercice 
serait un test très significatif de la ligne de partage entre solidarité et responsabilité 
individuelle dans nos sociétés » (Godard, 2010 : 296). 

En termes d’aménagement du territoire, l’avis rédigé se positionne pour le développement 
de l’autonomie énergétique (développement de zones à énergie positive, p.17 ;  développer au 

                                                 
191 Article I-9) de la délibération n° 10.09.641 du Conseil Régional des 21 & 22 octobre 2010 
192 Trois réunions, au cours de 3 week-ends de travail, à une fréquence mensuelle, en parallèle des ateliers, au 
printemps 2011. 
193 Extrait de la lettre d’information n°2 de juin 2011 sur le SRCAE, p.2, « Zoom sur… l’atelier citoyen » 
194 « Faut-il changer la société en remettant en cause le système capitaliste actuel, poussant à l’individualisme, 
au gaspillage, à la croissance anarchique ? Cette remise en cause permettant d’aller vers plus de collectif, plus 
d’égalité et plus de partage. Certains considérant que le changement de système n’est pas souhaitable ou 
possible et que la transformation doit se faire dans le système actuel. » (Région Rhône-Alpes, 2011 : 24) 
195 L’avis citoyen se termine par une rubrique « Les débats forts dans notre groupe » où quatre points de 
controverses parmi les débats ont été retenus, dont le premier est « Les répercussions d’une réduction des 
émissions de gaz à effet de serre sur notre mode de vie » où l’on peut notamment lire : « En somme, changer son 
mode de vie, est-ce vivre mieux ou moins bien ? (…) A titre d’exemple, pouvons-nous réellement lutter contre la 
société de consommation ? Peut-on se préparer à une société moins abondante en biens matériels ? (…) Les 
contraintes que nous sommes prêts à accepter ne sont pas les mêmes pour tous ; cela nous impose de réfléchir à 
ce que nous sommes prêts à sacrifier ou non. » (Région Rhône-Alpes, 2011 : 25) 
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maximum la production d’énergie à l’échelle locale, p.24), de l’autonomie alimentaire (et 
notamment le développement de l’agriculture urbaine, p.23), la suppression des voitures en 
centre-ville et le développement d’offre alternatives, etc. Les participants notent que les 
scenarios post-carbone à 2050 qu’ils ont pu consulter ne portent que sur des espaces urbains, 
or, notent-ils, « le monde post-carbone ne sera pas qu’une réalité en ville » (p.23).  

Plus généralement, la question de l’avenir des espaces ruraux est apparue comme un des 
quatre points de controverses retenus par le groupe : « Peut-on continuer à vivre dans les 
territoires ruraux ? ». Les imaginaires très urbains associés à certaines prospectives tentant de 
matérialiser des trajectoires de type « facteur 4 » ont semble-t-il inquiété les participants à 
l’atelier196, qui réclament « des scénarios qui permettent de continuer à vivre dans les 
territoires ruraux et cela nous paraît compatible avec un monde post-carbone » (p.29), ce qui 
suppose en termes d’aménagement le maintien, voire le développement des services et 
commerces de proximité, le développement d’offre de transport alternative et le maintien 
voire la réouverture de certaines lignes ferroviaires. 

II. 2. Les divergences et les « points durs » dans la négociation 
Il s’agit de faire ressortir ici, sur la base d’une observation incomplète du processus 

d’élaboration (qui s’achève avant l’approbation commune du Schéma) les différents éléments 
« en discussion », c’est-à-dire ceux autour desquels des débats ou des tensions s’installent. La 
période d’enquête en Rhône-Alpes (avril 2011) ne permet néanmoins pas d’avoir une vision 
complète de la teneur et du déroulement des négociations (les « temps forts » -tensions, 
conflits, blocages- étant, de l’avis de tous, largement à venir). 

Tout d’abord, il y a les « points durs » des travaux, qui ne sont pas forcément des points 
de friction mais plutôt des problèmes insolubles, sur lesquels on bute en permanence, avec de 
très fortes inerties : la très grande difficulté à décrire des trajectoires permettant les objectifs 
d’atténuation, notamment le facteur 4, la question de la régulation, a fortiori la limitation, des 
transports (et les questions associées de réduction du confort et d’atteinte à la liberté 
individuelle) et celle de l’intervention massive sur l’habitat existant. 

La gestion de la ressource temporelle : les échéances à respecter 
Dès le début, les délais impartis par la loi (1 an à compter du 12 juillet 2010, date de 

publication de la loi Grenelle II) ont été très courts pour préparer et valider les SRCAE, à la 
vue de l'importance des travaux à fournir. Ce calendrier s’exprime au niveau régional par des 
services de l’Etat déconcentrés qui « poussent » fortement à tenir des délais serrés, afin de 
valider le SRCAE en fin d’année 2011 ou au tout début 2012, et ainsi éviter la période de 
réserve pré-électorale qui gèlerait le document jusqu’en juin 2012. 

Du côté de la Région, s’exprime la volonté d’une élaboration de la stratégie, certes dans 
des délais raisonnables, mais avant tout aboutissant à un document approprié par tous les 
acteurs, ce qui nécessite une concertation importante, afin que la stratégie serve à tous et ne 
reste pas lettre morte. L’attention portée aux délais à tenir est moins forte, bien que l’on parle 
également de « timing très dense » et de « délais serrés ». Le Vice-président à l’énergie et au 

                                                 
196 « Certaines prospectives conduisent à penser que les zones rurales doivent être abandonnées au 
profit des villes, habitat regroupé et densifié et donc plus efficace sur le plan énergétique. Cela ne 
paraît pas réaliste, beaucoup de gens habitent dans les zones rurales en particulier parce que les 
villes n’offrent ni la qualité de vie, ni l’accessibilité financière des territoires ruraux. (…) Nous avons 
vu des scénarios privilégiant les modes de vie urbains en hypercentre. (…) Ces scénarios nous paraissent 
porteurs d’un repli sur soi, à l’intérieur de mégalopoles, et nous n’en voulons pas. » (Région Rhône-
Alpes, 2011 : 29) 
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climat parle d’un « discours de concertation maximum », un mode de gouvernance de 
« négociation maximum », visant à ce que la stratégie soit partagée par le plus de monde. Il 
n’y aura « pas de sacrifice de la concertation au profit de la vitesse ». La gestion du tempo 
dans ce cadre pourrait être à l’avantage de la Région, qui peut bénéficier d’un « pouvoir de 
retarder » (notamment via le calendrier de passage en plénière au conseil régional). Et la 
période de pré-élection nationale reste un moment délicat, pas nécessairement serein pour 
l’adoption du SRCAE. 

Les objectifs quantifiés de réduction des consommations d’énergie et des 
émissions de GES 

La Région a voté en octobre 2010 une délibération affirmant vouloir atteindre moins 40% 
de GES en 2020 et le facteur 5 en 2050197. La Région affiche donc une position 
« volontariste », avec des objectifs ambitieux visant à tirer vers le haut le SRCAE, face à une 
position « volontariste et réaliste » de l’Etat déconcentré, reprenant les engagements édictés 
dans les lois Grenelle. C’est avant tout un objectif politique198, affichant une volonté d’aller 
au-delà des engagements de l’Etat. A la vue de l’avancement des travaux en avril 2011, il n’y 
avait pas cristallisation autour de ces divergences, la négociation restant ouverte et largement 
conditionnée aux résultats des études engagées (ICE / Indigo) et à ceux des travaux des 
ateliers (sur la base du scénario tendanciel et des possibilités volontaristes étudiées par les 
ateliers).  

Mais à l’avenir, ces divergences politiques peuvent potentiellement gripper le processus, 
l’élaboration du SRACE représentant « une porte ouverte pour affirmer les volontés de la 
Région », une porte que les représentants de l’Etat veillent à ne pas laisser trop s’entrebâiller. 
C’est particulièrement le cas sur la question du nucléaire, centrale dans le débat énergétique et 
absente des travaux du SRCAE, qui est défendue comme un enjeu de politique énergétique 
relevant du niveau national, déjà inscrit dans la programmation pluriannuelle d’investissement 
pour l’énergie et dans les engagements du Grenelle (construction de deux réacteurs EPR).  

Le développement de l’éolien 
Globalement les questions énergétiques représentent des enjeux politiques importants, 

terrains de nombreux conflits politiques, historique (nucléaire) ou plus récents, notamment 
autour de l’exploitation des gaz de schiste (avec une contestation importante en Ardèche). 

Pour ce qui est de l’éolien, le SRCAE a une fonction majeure : il doit comporter un 
schéma régional éolien, qui déterminera les parties du territoire favorables au développement 

                                                 
197 « Le conseil régional décide (…) I-5) de retenir comme objectifs régionaux généraux, au-delà des objectifs 
européens et nationaux aujourd’hui en vigueur : 
a) la réduction de 40 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020, 
b) la division par 5 des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050. 
Ces objectifs prennent l’année 1990 en référence dès lors que les compétences régionales sont identiques à 
celles d’aujourd’hui, l’année d’apparition de la compétence pour les autres. Ils seront rapportés au 
développement réel de chacune d’entre elles. Ils pourront, comme les objectifs européens, être transposés pour 
l’année de référence 2005. 
La recherche de ces objectifs généraux structurera l’élaboration du Plan climat régional, et sera promue pour 
la définition du schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie. » 
Extrait de la délibération n° 10.09.641 du Conseil Régional des 21 & 22 octobre 2010 
198 La faisabilité technique de ces objectifs volontaristes n’est pas matériellement très travaillée, et dépend 
largement des périmètres d’action envisagée : si elle apparaît techniquement envisageable pour les périmètres 1 
(patrimoine propre à la Région) et 2 (lycées), elle se complique en ce qui concerne le périmètre 3, où les actions 
régionales sont mises en place avec d’autres financements (dont les parts sont variables).  
L’objectif de réduction de 40 % des émissions de GES peut également servir à l’avenir en interne à la Région 
lors des négociations des politiques futures (notamment budgétaires). 
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de l'énergie éolienne (art. L. 222-1 - I- 3° du code de l'environnement). Ce faisant, la 
planification régionale de l’éolien est confiée conjointement aux services déconcentrés de 
l’Etat et au Conseil Régional. Mais si le schéma éolien n’est pas publié avant le 30 juin 2012, 
il revient au seul préfet de région d’élaborer et d’arrêter ce schéma avant le 30 septembre 
2012. 

En Rhône-Alpes, le gisement serait important et sous-exploité, et l’Etat déconcentré 
affiche des objectifs ambitieux en la matière. Cette question de l’éolien fait donc l’objet d’un 
traitement différencié et d’efforts particuliers du côté de l’Etat : une concertation thématique 
ciblée (rassemblant élus et acteurs de la filière à la préfecture) est organisée spécifiquement 
sur ce thème (également sur celui de l’hydroélectricité199). Plusieurs raisons sont avancées 
pour expliquer ces travaux supplémentaires : 

- les limites de l’atelier production énergétique (qui doit traiter de toutes les énergies 
renouvelables en 3 sessions) ; 

- les enjeux en termes de développement important que représente cette filière (cette 
filière constitue les deux tiers des marges de progrès dans le développement des EnR 
en Rhône-Alpes) ; 

- le caractère opposable de cette partie du SRCAE (la seule) pour les Zone de 
Développement de l’Eolien (ZDE) futures ; 

- le caractère délicat de cette filière, potentiellement porteuse de nombreux conflits (à 
l’installation, à l’adoption de ZDE, etc.), notamment autour du « grand éolien », qui 
est la filière soutenue par l’Etat. 

La taille des installations 
Des discours divergents s’observent sur la taille des installations de production d’EnR à 

promouvoir.  

Pour l’éolien, l’Etat défend une position visant à favorise le développement de grosses 
éoliennes regroupées sur peu de site. La Région envisage également le soutien à des 
installations plus petites et de façon plus diffuse. Cette différence sur le type d’éolien à 
soutenir provient également d’une divergence sur les façons de développer cette énergie : par 
une approche réglementaire du côté de l’Etat (un zonage fermée et limitée pour être plus fort 
sur ces zones), et par une approche qui se veut davantage partenariale du côté de la Région 
(laisser le zonage plus ouvert). 

On retrouve ces divergences de façon identique en ce qui concerne la filière bois-
énergie : la Région défendant l’idée de circuits-courts, de consommation sur place et 
d’installation réduites mais nombreuses ; alors que l’Etat aurait une position visant à favoriser 
des installations industrielles de grosses tailles, réputées plus fiables, moins coûteuses et 
moins émissives (car soumises à la législation sur les Installations Classées et pour lesquelles 
des filtres performants peuvent être rentabilisées) que les installations de chauffage au bois 
des particuliers, mais qui doivent être implantées à proximité des zones de forts peuplements. 

II. 3. La place de l’adaptation dans l’élaboration du SRCAE 
Dans le SRCAE, les niveaux de savoir-faire en termes de politiques publiques 

apparaissent très différents :  
- Le volet qualité de l’air constitue la 3ème génération des PRQA. En Rhône-Alpes, il 

doit régler des problèmes urgents et bien installés. 

                                                 
199 L’hydroélectricité cumule également des enjeux forts en Rhône-Alpes : Directive Cadre sur l’Eau, classement 
des cours d’eau, relèvement du « débit réservé », stockage des EnR par STEP –Station de Transfert d’Energie 
par Pompage- dont le potentiel de stockage dépasserait le niveau national. 
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- Le volet EnR doit permettre d’assurer le respect des engagements pris par la France 
dans le cadre de la directive européenne dite des « 3*20 ». 

- Enfin, l’adaptation, qui représente le 3ème volet. Sans volonté de la minimiser, sa 
matérialité comme les savoir-faire associés apparaissent largement moins constitués : 
les horizons sont lointains, les incertitudes importantes et les moyens d’actions peu 
clairs. Logiquement, ce volet apparaît comme le maillon faible du schéma. 

De plus, si des synergies et des cohérences entre les deux premiers volets apparaissent 
facilement, les liens avec le volet adaptation apparaissent plus ténus pour les responsables de 
l’élaboration du schéma. Dans l’organisation des travaux, l’adaptation devait être traitée à la 
fois au sein d’un atelier spécifique et en tant qu’axe transversal (les deux autres axes 
transvsersaux étant la qualité de l’air et les EnR). L’atelier spécifique sur l’adaptation devait 
donc traiter les questions orphelines, qui n’étaient pas abordées dans les autres thématiques 
d’atelier, comme le tourisme, la ressource en eau, la biodiversité… Au final, il y a un 
décalage entre l’atelier « adaptation » qui devait avant tout défricher cette thématique, et les 
autres ateliers, avec des sujets plus techniques et des questionnements plus avancés. Les 
autres groupes sont donc largement restés dans une optique d’atténuation, et l’atelier 
« adaptation » a pour ainsi dire eu le monopole de l’adaptation. 

Malgré cela, la composition de cet atelier200 a permis des débats ouverts et qui ne se sont 
pas strictement restreints à l’adaptation, en cherchant au contraire à intégrer cette question 
dans une perspective plus ouverte de développement durable (sur l’agriculture et la 
relocalisation, sur l’ICU et les inégalités sociales, etc.)201. Il y a également eu la volonté 
d’asseoir cette gouvernance sur des expertises solides concernant les effets des CC. 

Si les effets positifs potentiels associés aux CC ont été évoqués, ils ne font pas l’objet de 
recommandations précises afin de les anticiper. A l’inverse, l’attention a particulièrement été 
portée sur les points de « maladaptation » et l’on retrouve des aspects emblématiques de ces 
attentions, notamment le développement de la climatisation et de la neige artificielle, 
effectivement traitée dans le projet de SRCAE. 

Tableau 9 : Extrait de l’orientation « Orienter les politiques consacrées au tourisme, notamment de 
montagne, vers l’adaptation des territoires aux effets du changement climatique » p.95 In : « Projet de SRCAE 
Rhône-Alpes, décembre 2011, Partie IV : documents d’orientations », Région Rhône-Alpes & DREAL Rhône-
Alpes, 149 p 
Concernant la neige artificielle : « Dans ce cadre, la neige de culture peut constituer un outil d’aide à 

l’exploitation à court à terme mais ne peut en aucun cas constituer une solution d’adaptation de l’activité des 

domaines skiables au changement climatique. 

Les collectivités, aménageurs…, dans leurs dimensions relatives à l’aménagement du territoire et aux politiques 

touristiques, prendront en compte cette orientation, notamment dans le cadre du volet adaptation des PCET. 

Les installations de neige de culture ne seront envisagées que pour autant que les effets sur l’environnement 

soient minimisés et que la contribution des équipements au maintien ou au développement de l’activité 

économique du domaine skiable soit établie et proportionnée aux impacts sur l’environnement. Les dossiers 

d’autorisation en feront clairement la démonstration. 

                                                 
200 La composition de l’atelier « adaptation » repose sur le modèle d’une « gouvernance à 5 » de type Grenelle, 
pas strictement équilibrée  mais représentative des différents enjeux territoriaux et sectoriels (on retrouve des 
représentants de syndicats, d’associations de consommateurs, d’associations environnementales, de nombreux 
représentants de collectivités territoriales -PNR, CG, ComCom, Agglo), et un certain nombre d’experts 
(MétéoFrance, APPA, Cemagref, Pôle Alpin Risques Naturels…). 
201 On peut ainsi lire dans le rapport de l’atelier adaptation du SRCAE cette orientation concernant l’agriculture : 
« Développer l’autonomie du territoire en adaptant les pratiques/types d’espèces cultivées au changement 
climatique (agriculture biologique plus résistante à la canicule, circuits courts, adaptation des habitudes 
alimentaires) » (p.16). Cette même idée d’autonomie élargie à l’énergie est également mentionnée au préalable, 
dans les repères pour une stratégie d’adaptation à 2020 et 2050 : « subvenir aux besoins alimentaires et 
énergétiques des habitants de Rhône-Alpes sans importation » (p.11). 
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La réalisation de PCET sur les territoires de montagne sera l’occasion d’analyser les vulnérabilités des stations 

de ski au changement climatique et de mettre en place une stratégie d’adaptation différenciée en fonction de la 

situation des stations et de leur exposition au risque climatique. » 
 

Tableau 10 : Extrait de l’orientation « Rendre la ville plus désirable et plus vivable » p.31 In : « Projet 
de SRCAE Rhône-Alpes, décembre 2011, Partie IV : documents d’orientations », Région Rhône-Alpes & 
DREAL Rhône-Alpes, 149 p. 
Concernant la climatisation, on encourage les dispositifs passifs, les technologies alternatives, on propose de 

s’inspirer des travaux développés dans les DOM au sujet de la réglementation thermique et l’usage des 

climatisations est limité aux publics fragiles : « Dans cette optique, l’usage de la climatisation sera limité. En 

effet, il s’agit de la réponse spontanée en cas de canicule ou d’inconfort lié à la chaleur. Cependant cette 

solution n’est pas pérenne. La climatisation sera donc limitée et son usage optimisé lorsque celle-ci est 

indispensable par exemple pour des publics fragiles comme les personnes âgées, ou hospitalisées. »  

Parmi les sujets autour desquels les discussions se sont organisées, on retrouve sans 
surprise l’avenir du tourisme de montagne et les tensions à venir sur l’usage des ressources. 
En termes de risque, les deux principaux aléas mis en avant par l’atelier comme touchant 
l’ensemble du territoire régional sont ceux concernant le « retrait/gonflement des argiles » et 
les « feux de forêts »202. Et de manière générale, le groupe a délivré des recommandations 
reposant largement sur le développement de méthodes de travail et la mise en place de 
dispositifs de gouvernance, plus que sur des actions concrètes ou des restrictions. On 
retrouve cet aspect sur les recommandations relatives à la gestion de la ressource en eau, où 
les solutions proposées reposent avant tout sur la réunion de l’ensemble des acteurs autour 
d’une même table203 et une meilleure intégration entre les différents outils de gestion de la 
ressource et les documents d’aménagement204. Cet aspect est largement lié à la nature même 
du SRCAE, document avec lequel doivent être compatibles un certain nombre d’autres 
documents (PCET, PPA, PDU…). Juridiquement, les orientations du SRCAE ne peuvent ni 
interdire ni réglementer. 

Les participants à l’atelier ont également tenu à porter un message d’alerte sur les 
évolutions climatiques à anticiper, qui dépasseront probablement la limite de réchauffement 
de « + 2° » adoptée internationalement205. 

Du fait de temporalités concomitantes, les recommandations issues du Plan National 
d’Adaptation (publié en juillet 2011) n’ont pas constituées une base pour organiser les 
discussions de l’atelier, même si les fiches thématiques rédigées par l’ONERC ont 
évidemment pu alimenter la rédaction des orientations. 

                                                 
202 p.19, rapport de l’atelier adaptation du SRCAE. 
203 Cf. l’orientation AD2.2 « Assurer une cohérence de l’action publique par une gouvernance adaptée de la 
ressource en eau » p.138, Projet de SRCAE Rhône-Alpes, décembre 2011, Partie IV : documents d’orientations 
204 Cf. l’orientation AD2.3 « Promouvoir une véritable adéquation entre aménagement du territoire et gestion de 
la ressource » p.139, Projet de SRCAE Rhône-Alpes, décembre 2011, Partie IV : documents d’orientations 
205 On retrouve cette mise en garde  dans la partie « Etat des lieux » du SRCAE: « Lors des ateliers de 
concertation, le groupe « adaptation » a pris acte de l’information selon laquelle les valeurs actuelles de 
concentration de GES dans l’atmosphère dépassent celles du scénario pessimiste A2 (scénario basé sur la 
continuité des tendances actuelles avec prédominance des énergies fossiles et augmentation des disparités 
régionales). L’enjeu de s’adapter à un réchauffement contenu à +2°C risque d’être dépassé : 

- L’été 2003, été de canicule exceptionnelle (plus de 12 jours consécutifs) sera considéré comme un été 
habituel en 2050 et comme un « été frais » à la fin du siècle, 

- L’augmentation des périodes caniculaires (de type 2003) sera progressive et autour de 2050, on peut 
s’attendre à une moyenne annuelle de 8 à 10 jours de canicule, 

- L’augmentation des températures minimales déjà engagées peut dès à présent provoquer des épisodes 
caniculaires de plus en plus fréquents. »  

p.74 In : « Projet de SRCAE Rhône-Alpes, Partie II : Etat des lieux – potentiel de la région Rhône-Alpes », 
document soumis à consultation publique, décembre 2011, 163 p. 
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III. Les initiatives régionales pour s’adapter aux changements 
climatiques 

Cette partie entend revenir davantage sur la dynamique régionale plus particulièrement 
organisée autour de la thématique de l’adaptation aux effets du CC, en mettant en avant : 

- Un aperçu chronologique des différentes initiatives entreprises sur cette thématique au 
niveau régional mais aussi au niveau de territoires infrarégionaux dont les travaux 
seraient en mesure d’irriguer la traduction régionale de l’idée d’adaptation (III.1. ). 

- Une observation de la dynamique régionale autour d’une meilleure connaissance des 
effets à attendre du CC et des enjeux ressortant comme vulnérables au niveau régional 
(III.2. ). 

III. 1. Les vecteurs d’une traduction régionale de la thématique de 
l’adaptation 

Au sein de RAEE : le guide « Comment s’adapter en Rhône-Alpes ? », le 
GRAACC, ECCLAIRA 

Suite à un travail commencé en 2005-2006, sur la base du comité de pilotage mis en place 
pour l’OREGES, sur la base d’un financement de la Région, l’agence régionale de 
l’environnement Rhônalpénergie-Environnement (RAEE) publie un premier guide sur 
l’adaptation au CC en Rhône-Alpes en 2007206. C’est un élément marquant le début d’une 
culture régionale de l’adaptation, qui peut aussi être compris comme une prise de conscience 
des limites des seules actions d’atténuation. C’est la première initiative de la sorte en France.  

Ce guide présente les tendances d’évolutions du climat, les répercussions imaginables et 
des réflexions sur les adaptations possibles à certains de ces effets. Ecrit de façon consensuel 
et à plusieurs mains, il visait à sensibiliser et à répondre aux attentes des acteurs locaux et du 
monde des collectivités territoriales. Il a largement répondu à ces objectifs, en étant largement 
diffusé et réédité. La mise en visibilité de cette thématique par l’intermédiaire d’une 
publication grand public a bénéficié d’un réel soutien politique, l’éditorial du guide étant 
signé par le Président de Région, fournissant l’occasion de positionner plus largement cette 
initiative au niveau national et européen207. 

Le succès de ce guide a conduit à la mise en place du Groupe de Réflexion et d’Actions 
sur l’Adaptation au CC (GRAACC) , à l’initiative de RAEE, en juin 2008. Le GRAACC se 
veut un lieu de « rapprochement entre réflexions et actions », rassemblant des représentants 
de la recherche, de collectivités territoriales, de l'agriculture, de l'environnement et 
d’associations. Ce réseau s’est constitué sur la base du comité de lecture du guide et a permis 
de rassembler les quelques acteurs positionnés sur ce sujet. Il a pour objectif de sensibiliser 
les acteurs rhônalpins à cette problématique et d’échanger sur les bonnes pratiques en matière 
d’actions concrètes d’adaptation, avec également l’idée de désamorcer les possibles 
contestations (de formes climato-sceptiques), en constituant un socle de connaissance solide. 

                                                 
206 Ce document est élaboré en partenariat avec la Région Rhône Alpes, le CERTU, le Grand Lyon, l’ADEME, 
l’ONERC, l’ALE de l’agglomération grenobloise, l’Institut des Risques Majeurs, et MétéoFrance. 
RHONALPENERGIE ENVIRONNEMENT (RAEE) (2007), Changement climatique : comment s’adapter en 
Rhône-Alpes ?, RAEE / Région Rhône-Alpes, juin 2007, 105 p. + annexes 
207 L’éditorial de Jean-Jack Queyranne se termine sur ces phrases : « Engagée en pole position des Eco-Régions, 
Rhône-Alpes impose progressivement un nouveau modèle de développement. Le guide « Changement climatique, 
comment s’adapter en Rhône-Alpes ? » est un outil pratique destiné à accompagner concrètement les 
collectivités locales sur la voie de ce nécessaire changement. » 
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Il est conçu comme étant à la fois un lieu d’échanges et de connaissances, un lieu de 
mutualisation et un lieu de travail en commun. C’est incontestablement un lieu où un 
discours régional se constitue. 

Après quelques réunions, le GRAACC prend de l’ampleur (avec un chargé de mission 
dédié), suite au financement d’un projet de recherche-action soumis au programme GICC 
(APR 2008, retenu en 2009) : le projet ECCLAIRA « Evaluation du Changement 
Climatique, ses Adaptations et Impacts en Rhône-Alpes : partenariat opérationnel entre 
équipes de recherche et collectivités territoriales »208. Ce projet, débuté en 2010, s’appuie sur 
deux expérimentations concrètes, une en milieu urbain (expérimentation d’un mur végétalisé 
à Lyon209) et une en milieu rural (gestion de la ressource en eau dans la Drôme210), et une 
composante « informationnelle - organisationnelle » (rédaction d’un second guide, plus 
pratique, visant à accompagner les acteurs dans l’élaboration de leur stratégie d’adaptation).  

Ce 2ème guide, en préparation, vise à davantage d’opérationnalité, afin d’aider les élus 
(communes, intercommunalités et CDDRA) à s’organiser, notamment en mettant à 
disposition de l’information et en clarifiant les différentes politiques déjà existantes (PPRI, 
PCET, A21L, Schéma de Cohérence Ecologique…)211. Le guide vise moins à édicter des 
recommandations et des mesures qu’à favoriser l’engagement et permettre le renforcement 
des capacités d’adaptation des territoires. Il ne s’agit pas « d’en remettre une couche » 
par une politique spécifique (le risque de prolifération des outils est mentionné) mais 
davantage de viser la cohérence de la collectivité. Pour les acteurs locaux, l’adaptation ouvre 
un champ très large d’action et renvoie aux évolutions du territoire en matière de 
développement durable : on aboutit alors souvent à des mesures d’aménagement du 
territoire dans une perspective de développement durable.  

Dans cette optique, le guide cherche à rapprocher élus et scientifiques, et RAEE se 
représente, d’après les membres interrogés, moins comme un organisme de recherche que 
comme un « passeur de message ». L’ambition du guide est de souligner la nécessité de 
s’acculturer plutôt que de faire tomber des constats d’apeurement, de permettre aux élus de 
« se préparer à ça », en les aidant à trouver les mots justes et la démarche efficace, effective 
(qui ne relèvera pas forcément de la communication). La dimension de médiation entre 
savoirs scientifiques et responsabilités politiques est ici centrale : dans l’optique de RAEE, il 
n’y a pas de savoirs certains qui s’imposent mais bien un dialogue avec les scientifiques à 
instaurer. Il faut « apprendre à apprendre ». Il y a assez de connaissances pour dire « il 
faut agir » mais pas assez pour dire « c’est ça qu’il faut faire ». Le défi du guide est donc 
bien d’arriver à la fois à adresser un message fort et permettre d’avancer concrètement, à la 
fois de balayer large et de proposer des choses claires, pour que les gens puissent s’engager. 

Le projet ECCLAIRA représente donc une occasion pour donner des moyens et un 
objectif concret au GRAACC, « un objet réel pour que les gens se rapprochent ». Plus 
largement, on voit que RAEE joue un rôle déterminant et occupe une position centrale 
dans la dynamique de réflexion et de travail sur la thématique de l’adaptation qui se 
constitue au niveau régional, par la publication d’un guide dès 2007, par la constitution et 

                                                 
208 Pour une présentation du projet : http://www.gip-ecofor.org/gicc/?q=node/321  
209 Etude appliquée des effets de la végétalisation en zone urbaine : impacts de la végétalisation -murs et toitures 
végétalisés- sur le micro-climat urbain -température, gestion des eaux de pluie. 
210 Le projet DECLIC : Drôme : Eau, Climat, Impacts liés aux changements étudie les impacts du changement 
climatique sur les activités agricoles et touristique, via la gestion de la ressource en eau dans le territoire de la 
Drôme en zone de moyenne montagne 
211 Trois parties sont pressenties : un exposé de la question du CC ; l’analyse de la vulnérabilité sur un territoire 
(notamment à partir des premiers signes, des premières observations locales) ; la formulation d’une stratégie 
locale d’adaptation (clarifier les compétences et identifier « ce qui est déjà de l’adaptation »). 
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l’animation du GRAACC et par le montage et la coordination du projet ECCLAIRA. Parmi 
les perspectives envisagées, RAEE pourrait porter la constitution d’un observatoire régional 
du CC, ce qui est une des recommandations potentielles du SRCAE en matière d’adaptation. 

Reste à savoir si cet investissement précoce sur la thématique de l’adaptation relève d’une 
commande explicitement formulée ou davantage d’une dynamique autonome ? De l’avis d’un 
membre « historique » de l’agence, c’est sur la base d’un pressentiment (liée à une culture 
scientifique) et d’un intérêt intellectuel et politique de membres de RAEE que l’agence s’est 
saisie de cette thématique, tout d’abord sous la forme d’une initiative interne. Mais il convient 
également de souligner l’importance des enjeux potentiels pour le territoire régional : la place 
majeure de l’économie de la montagne pour la région, l’importance de la ressource en eau 
pour les activités de viticulture et d’arboriculture dans la vallée du Rhône, les entreprises 
(notamment dans le corridor rhodanien) et le risque d’inondation… « C’est un cheminement 
un peu inattendu, fruit du hasard et de la nécessité. » 

Au sein du Conseil Régional 
De l’avis du responsable du service Climat à la Région, bien qu’il y ait une profusion 

d’activités sur la thématique de l’adaptation en région, « on ne peut pas encore parler d’une 
stratégie régionale d’adaptation affirmée par la collectivité »212. Le Vice-président à 
l’énergie et au climat213 partage cet avis : il n’y a pas de politique d’adaptation construite à 
la Région. C’est le « maillon faible » de la politique climatique régionale. Bien qu’il y ait des 
travaux préparatoires (au sein de RAEE puis du GRAAC) et un atelier spécifique au sein du 
SRCAE, le volet adaptation du PCR n’apparaît ni bien constitué ni bien intégré au reste du 
plan. 

En termes de portage politique, comme vu précédemment, la question climatique est 
partagée entre deux Vice-présidences : « Environnement-Santé » (Alain Chabrolle, EELV, 
ancien président de la FRAPNA et membre d’un des groupes de travail du Plan National 
d’Adaptation) et « Energie-Climat » (Benoît Leclair, EELV). De ce double portage, la 
question de l’adaptation peut être considérée comme un « point de rencontre ». 

L’appel à projet « Rhône Alpes Eco-Citoyen » fournit un exemple à la fois de la 
volonté régionale et de la difficulté à mettre en œuvre des actions concrètes autour de 
l’adaptation. Le 1er appel a été lancé en 2009 (délibération en 2008) et dès le début, le choix a 
été fait, sur proposition des services, d’intégrer un axe « adaptation », avec la volonté d’initier 
des processus locaux d’acculturation des acteurs et décideurs autour de la problématique de 
l’adaptation aux effets des CC. Mais l’expérience indique la difficulté à trouver des 
candidats214 et montre que la Région est sans doute « partie trop tôt », alors que « les acteurs 
locaux ne savent pas comment s’y prendre ». Le choix de privilégier une maîtrise d’œuvre 
locale pour permettre une réelle appropriation de la thématique a aussi pu handicaper le 
dispositif. 

                                                 
212 Jérôme BARBAROUX (Conseil Régional Rhône-Alpes) in ONERC (2010), « Les Régions françaises et la 
recherche sur le changement climatique : besoins, moyens, limites », Compte-rendu du séminaire du 9 mars 
2010 à Paris, 25 p. 
213 Membre du parti Europe Ecologie-Les Verts, énergéticien de formation, élu depuis 2004 à la Région, Benoît 
LECLAIR a participé au groupe de travail « Energie » de 2004 à 2010, avant de devenir Vice-président à 
l’énergie et au climat en 2010. 
214 La 1ère année, deux dossiers ont été déposés dans cet axe « adaptation » : un porté par l’agglomération de St 
Etienne et l’autre par le CDDRA « Sud Isère », qui ne sera pas finalisé. La seconde année, deux dossiers ont été 
déposés dans cet axe, mais non pas été retenus car jugés hors sujet. Et pour la 3ème édition, le dépôt des 
candidatures n’était pas encore clôturé lors de l’enquête. 
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Au sein de l’ADEME 
En octobre 2009, l’ADEME Rhône Alpes en partenariat avec la Région Rhône Alpes et la 

DREAL Rhône Alpes, a organisé un séminaire de sensibilisation à l’adaptation au 
changement climatique (20 octobre 2009, Cité Internationale, Lyon). 

Et dans le cadre des « Contrat d’Objectif Energie-Climat » (COEC), le texte des deux 
appels (2009 et 2010) mentionnait la prise en compte de la dimension « adaptation » comme 
un des critères de sélection des territoires lauréats215. Mais dans les pratiques, les réflexions 
sur cette dimension n’en sont qu’aux débuts. 

Au niveau national, l’adaptation apparaît pour l’ADEME comme une thématique 
émergente, sur laquelle l’agence se positionne216. Au sein de la Direction régionale, un 
premier travail a été conduit en 2009-2010 sur la thématique par une élève stagiaire, qui a 
donné lieu à plusieurs publications recensant des initiatives émergentes en Rhône-Alpes217 
(Dubois, 2010 ; ADEME Rhône-Alpes, 2010). Et la volonté actuelle est d’anticiper le besoin 
d’accompagnement des collectivités locales sur cette thématique, grâce à la production de 
prescriptions les plus précises possibles (ce qui a donné lieu à un travail de stage, d’abord 
centré sur le tourisme de montagne puis réorienté sur la question des ICU218) (Crémont, 
2011). Plusieurs travaux vont dans ce sens : un rapport commun aux trois agences 
d’urbanisme (Lyon, Grenoble et St Etienne) sur l’identification des ICU et des mesures 
envisageables de résorption219, et une thèse en cours en climatologie sur ce sujet également220. 

Au sein des territoires infra-régionaux 
Fin 2009, le GRAACC note le peu d’actions concrètes locales existantes et la très 

faible part de l’adaptation dans les Plans Climats Territoriaux. Parmi les facteurs 
explicatifs, est avancé le fait que les collectivités font sans doute de « l’adaptation sans le 
savoir »221. Seules des grandes agglomérations, à l’image de Lyon, St Etienne ou Grenoble, 
travaillent à mettre place des stratégies d’adaptation explicites. Il convient néanmoins de 
mentionner certaines initiatives infrarégionales, à différents niveaux (conseils généraux, PNR 
et intercommunalités). 

Au niveau départemental, on peut mentionner le Conseil Général de l’Isère qui travaille 
depuis quelques temps à élaborer un volet « adaptation » dans le cadre de son PCET. De la 
même manière, en Savoie, un groupe de travail sur le climat, créé en 2007 dans le cadre de la 

                                                 
215 ADEME Rhône-Alpes (2010), Adaptation au changement climatique. Les initiatives rhônalpines, juillet 
2010, 11 p. 
216 ADEME (2010), Stratégie Adaptation Changement Climatique, période 2010-2013, Orientations Stratégiques 
de l’ADEME, Angers, décembre 2010, 15 p. 
217 Patricia DUBOIS, étudiante apprentie à l’ADEME, a travaillé sur les initiatives rhônalpines d’adaptation au 
changement climatique, en centrant son analyse sur trois territoires : PNR du Pilat, Chambéry Métropole et la 
Communauté de Communes de la Vallée de Chamonix - Mont Blanc.  
218 La question de l’adaptation du tourisme de montagne aux effets du CC se heurte avant tout à une question de 
sensibilisation et de conviction des élus (ce qui est moins la vocation de l’ADEME) alors que la question du 
confort urbain et des ICU (qui peut se lier avec des problématiques touristiques -tourisme aquatique, urbain, 
culturelle…) se prêterait davantage à la production de prescriptions plus techniques. 
219 Programme de travail mutualisé des 3 agences d’Urbanisme de Rhône-Alpes (2010), Identification des îlots 
de chaleur de l’agglomération lyonnaise, vulnérabilité des populations et mesures envisageables de résorption, 
Grand Lyon / ADEME, Document de travail-Version provisoire, Octobre 2010 
220 Travail de thèse de Julita Dudek à Lyon 3 sur l’identification des ICU en Rhône-Alpes et des seuils pour 
avoir des effets leviers en matière de végétation et de matériaux, avec un financement ADEME. Le comité de 
suivi de ce travail doctoral réunit les trois agences d’urbanisme et la direction régionale de l’ADEME. 
221 « Des actions menées actuellement par les territoires pourraient s’inscrire dans une démarche d’adaptation 
au changement climatique, mais ne sont pas explicitées comme telles. » Compte-rendu de la réunion du 25 
novembre 2009 du GRAACC 
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démarche Savoie 2020 du Conseil Général, a travaillé à la rédaction d’un livre blanc sur le 
changement climatique, qui doit alimenter la rédaction du PCET. A la suite de ces travaux, a 
été envisagée la mise en place d’un observatoire du changement climatique en montagne, afin 
notamment de créer des ponts entre scientifiques, experts, et élus territoriaux, sur le sujet de 
l'adaptation222.  

Au niveau des PNR, plusieurs initiatives peuvent être signalées :  

- l’étude prospective en cours (2011), conduite par le CESR de la région Rhône-Alpes, 
sur le thème « Quelles réponses des PNR de Rhône-Alpes aux enjeux du changement 
climatique ? ». Les PNR sont ici identifiés comme des espaces d’expérimentation 
importants, représentant 15 % de la surface du territoire rhônalpins et sur lesquels des 
réponses pour l’ensemble des territoires naturels et ruraux de la région pourraient être 
élaborées et testées. 

- le PNR du Vercors, qui travaille à la mise en place d’un observatoire éco-climatique 
dans le Massif du Vercors (à l’image de celui mis en place dans le massif pyrénéen) 
afin d’évaluer l’impact des changements climatiques sur la biodiversité (modification 
des écosystèmes et des aires de répartition des espèces végétales et animales), la 
ressource en eau et l’économie locale, et de fédérer un maximum d’acteurs 
(gestionnaires et chercheurs) autour d’axes de recherche partagés (ADEME, 2010). 

Enfin, la communauté de communes de Chamonix-Mont Blanc est un territoire qui 
apparaît mentionné à plusieurs reprises (ADEME, 2010). Ce territoire s’est engagé dans une 
démarche de Plan Climat, a bénéficié d’un contrat d’objectif énergie-climat de l’ADEME, 
adhère à la convention des Maires et participe au projet « Rêve d’Avenir ». Sur cet espace, la 
question des effets du CC amène à conjuguer étroitement la problématique des risques 
naturels avec celles du développement touristique et de la protection des espaces naturels. 
Concernant par exemple le tourisme hivernal lié au ski, si les effets du CC sont bien visibles 
(retrait de la mer de glace), ce territoire pourrait, par sa position relativement privilégié vis-à-
vis de la ressource en neige, subir également des phénomènes de report des publics des autres 
stations. On voit là que les réflexions en termes d’adaptation ne peuvent être uniquement 
conduites à l’échelle de la station, mais doivent également être menées à l’échelle de la vallée. 
Cet exemple illustre la question des échelles auxquelles doivent être pensées l’adaptation des 
territoires. 

III.2. La constitution d’un socle cognitif  
Il s’agit ici de regarder les différentes initiatives visant à améliorer les connaissances des 

effets du CC, pour saisir comment cette dynamique participe de façon indispensable à asseoir 
un diagnostic en termes de vulnérabilités du territoire régional. Cet aperçu vise à mettre en 
lumière le lien constitutif entre activités scientifiques et formulation locale du « problème 
climat », particulièrement dans l’aspect des effets à en attendre. C’est sur l’activité de 
production de connaissance que les contours du problème et de ses incidences locales peuvent 
se dessiner, à traits plus ou moins fins selon les différentes dimensions du problème et l’état 
des savoirs. 

Une importante concentration d’activité de recherche 
Sans faire un recensement exhaustif des travaux scientifiques engagés en région Rhône-

Alpes sur une meilleure connaissance des effets des CC, un aperçu de ces travaux permet déjà 
de constater un foisonnement d’activités sur ces questions. Cette grande densité de projet de 

                                                 
222 Extrait du compte rendu de la réunion du 10 févier 2009 du GRAACC 
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recherche et de recherche appliquée, participent à donner corps et matière au « problème 
climat » en Rhône-Alpes. Sans prétendre à l’exhaustivité, les principaux projets identifiés sont 
présentés dans le tableau suivant. On observe que beaucoup de ces activités se concentrent sur 
les milieux alpins, et les particularités des massifs montagnards. On constate également que 
les grandes agglomérations « innovantes » de la région (Lyon et Grenoble principalement) 
concentrent de nombreux projets de recherche ainsi que les financements associés. Les 
recherches sur les impacts du changement climatique apparaissent essentiellement centrées 
sur les espaces de montagne, mais aussi sur le corridor rhodanien (risque d’inondation) et 
certains espaces urbains (notamment plusieurs études sur les Îlots de Chaleur Urbaine sur le 
Grand Lyon qui n’apparaissent pas dans ce recensement). 

Tableau 11 : Recensement de projets de recherche en Rhône-Alpes en lien avec le « problème climat » 

Nom du projet Descriptif Echelles – 
territoires 
concernés 

Projets de recherche en appui aux politiques publiques 

Financements européens – Atténuation / Energie 

REVE Jura-
Léman (2005-
2007) 

Réseau de Villes pour une politique de l’Energie durable dans 
l’Arc Jurassien et le bassin Lémanique 
Développement de politiques énergétiques locales durables, 
efficaces et exemplaires. 

Plusieurs villes223 

REVE d’avenir  
(2010-2012) 

Accompagnement de 27 collectivités en France et en Suisse afin 
d’atteindre, voire de dépasser les objectifs énergétiques et 
climatiques de l’Union européenne d’ici à 2020 (3X20) 

Plusieurs villes224 

CONCERTO 
Projet 
RENAISSANCE 
(2005-2010) 

Soutien de collectivités européennes à réaliser des projets urbains 
ambitieux intégrant l’utilisation des énergies renouvelables et le 
recours à des stratégies d’efficacité énergétique 

Grand Lyon 

CONCERTO 
Projet SESAC225 

Sustainable Energy Systems in Advanced Cities 
Recours aux EnR et incitation à l'efficacité énergétique du bâti 

Grenoble 

AlpHouse226 
(2010-2011) 

Patrimoine bâti Alpin et efficacité énergétique 
Développement des compétences des professionnels dans le 
domaine de l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments 
anciens de l’arc alpin. 

Espace alpin, 
(régions pilotes 
Fr. :Vercors et Val 
de Drôme) 

ClimActRégion 
(Interreg IVC) 

Elaborer de méthodologies pour l'évaluation des émissions de GES 
et la mise en œuvre de politiques de réduction de GES 

Région Rhône-
Alpes & RAEE 

Financements européens – Adaptation / Risques naturels 

Glaciorisk227 
(2001-2003) 

Suivi et prévention de futurs désastres glaciaires 
Connaissance des phénomènes - Evaluation des aléas - Histoire des 
risques - Impacts du changement climatique - Scénarios de risques - 
Surveillance des aléas 

Massifs du Mont 
Blanc, de la 
Vanoise et des 
Ecrins 

AMICA   
(2005-2007) 

Pour une approche intégrée de l’adaptation et l’atténuation au 
CC dans les collectivités 

Grand Lyon 

ClimChalp  
(2006-2008) 

Changements climatiques dans les Alpes : Impacts et risques 
naturels (Interreg III B "Espace alpin)  

Massif alpins 

Alpes-Climat- État des connaissances des impacts du changement climatique Arc alpin 

                                                 
223 En Rhône-Alpes : Besançon (ville et CA), Echirolles, Grenoble Alpes Métropole, CC du Jura Dolois, Evian-
les-Bains, Montmélian 
224 En Rhône-Alpes : Annecy, Annemasse Agglomération, Com. Com. la vallée de Chamonix Mont-Blanc, 
Chambéry Métropole, Echirolles, Grand Lyon, Grenoble Alpes Métropole, Montmélian. 
225 http://www.concerto-sesac.eu/  
226 http://www.alphouse.fr/ 
227 http://glaciorisk.grenoble.cemagref.fr/projet_glaciorisk.htm  
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Risques
228 dans l'Arc alpin  

Pôle Alpin d'études et de recherche pour la prévention des Risques 
Naturels (PARN)  

AdaptAlp 229  
(2008-2011) 

Adaptation to Climate Change in the Alpine Space 
(Interreg IV ESPACE ALPIN)  

Espace alpin 

Financements nationaux – Adaptation / Risques naturels 

GICC Rhône 
(achevé en 2005) 

Impacts des changements climatiques sur l'hydrologie du 
bassin du Rhône 

Bassin versant du 
Rhône  
(Alpes et Jura) 

GICC 
ECCLAIRA  
(2010-2012) 

Evaluation du Changement Climatique, ses Adaptations et 
Impacts en Rhône-Alpes : partenariat opérationnel entre 
équipes de recherche et collectivités territoriales 
Comprend trois projets : 

 

- Production d’un guide méthodologique (RAEE et 
GRAACC) 

Région Rhône-
Alpes 

- Murs et toitures végétalisés en milieu urbain 
Expérimenter des solutions de végétalisation en zone urbaine 

Ville de Lyon 

- Drôme : Eau, Climat, Impacts liés aux Changements 
(DECLIC)  

Gestion de l’eau en zone de moyenne montagne, impacts sur le 
tourisme et l’agriculture 

Département de la 
Drôme 

GICC SECALP 
(2010-2011) 

Adaptation des territoires alpins à la recrudescence des 
sécheresses dans un contexte de changement global 

Zone Atelier 
Alpes230 

Chaleurs 
urbaines231  
(depuis 2007) 

Ateliers d’étudiants (master en architecture, urbanisme et 
géographie) basés sur les questions climatiques et énergétiques, 
selon une triple visée : 

- rechercher une maîtrise énergétique ; 
- proposer des lieux accueillants aux usages ; 
- varier les sensations urbaines. 
Et selon trois échelles et modalités d’intervention à articuler : 
- stratégies territoriales différenciées ; 
- actions et aménagements sur l’espace public ; 
- évolution des espaces bâtis privés. 

Agglo de 
Grenoble 

« L’ambiance 
est dans l’air » 
(2009-2010) 
PIRVE 

La dimension atmosphérique des ambiances architecturales et 
urbaines dans les approches environnementalistes 

Grenoble 

Projets de phénologie participative 

Phenoclim232 
(depuis 2004) 

Le public est observateur et alimente une base de données afin de 
déterminer les modifications éventuelles liés au CC sur la 
végétation et les animaux 

Zones de 
montagne 

PhenoPiaf 
(depuis 2006) 

Suivi du retour printanier de 5 espèces d'oiseaux migrateurs  à travers les Alpes 

PhenoAlp233 Impact du CC sur les végétaux et les animaux Milieux alpins 
Réalisation : F. Bertrand, février 2011 

                                                 
228 http://www.risknat.org/projets/alpes-climat-risques/ 
229 http://www.adaptalp.org/  
230 Hauts plateaux du Vercors (PNR) & Site de l’Oisans (PN des Ecrins) 
231 http://www.grenoble.archi.fr/chaleursurbaines/ 
232 http://www.crea.hautesavoie.net/phenoclim/ « Phénoclim est un programme scientifique et pédagogique qui 
invite le public à mesurer l’impact du changement climatique sur la végétation en montagne. Le programme, 
lancé en 2004, se poursuit sur plusieurs années. » 
233 http://www.crea.hautesavoie.net/phenoalp/ « Dernier né de nos programmes de phénologie, PhenoAlp 
s’intéresse comme Phénoclim et Phénopiaf à l’impact du changement climatique sur les végétaux et les animaux. 
Nouveautés importantes : la dimension internationale et la prise en compte des interrelations entre animaux et 
végétaux. » 
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Le projet européen ClimChalp (« Changements climatiques dans les Alpes : Impacts et 
risques naturels »)234 et la base de données qu’il a produite (« Alpes-Climat-Risques. État des 
connaissances des impacts du changement climatique dans l'Arc alpin ») constituent de 
solides bases pour la connaissance et les observations des effets du CC sur ces espaces. 
Concernant les glaciers, l’observatoire du climat concernant les glaciers alpins, Glacioclim235, 
marque également ici une structuration solide de l’observation de ces milieux. Ces travaux ont 
servi de base cognitive et opérationnelle pour développer une culture et constituer un socle de 
réflexion commun pour penser les stratégies d’adaptation au CC à l’échelle du massif alpin, 
notamment via des structures de coopération telles que la Convention Alpine236, signée en 
1991, et la « Commission Internationale pour la Protection des Alpes » (CIPRA, 2006 ; 
CIPRA, 2009 ; CONVENTION ALPINE, 2006). Comme ailleurs, la question climatique a été 
l’objet d’échanges dans le cadre de cette coopération préexistante entre les territoires alpins. 
C’est ainsi qu’en 2006 commence une réflexion sur les enjeux climatiques dans le massif 
alpin, et qu’est adopté, lors de la Xe Conférence Alpine en mars 2009, par les membres de la 
Convention alpine, le « Plan d’action changement climatique dans les Alpes » 
(CONVENTION ALPINE, 2009). Depuis, un « portail climat » dédié est disponible sur le site 
de la Convention Alpine237, et illustre l’intégration de l’adaptation au CC comme objet à part 
entière de la coopération entre les territoires alpins. 

Plus récemment, l’édition conjointe, par la délégation régionale du CNRS et le Conseil 
régional du livre « Rhône-Alpes et l'environnement : 100 questions pour la recherche » 
(Cluster de recherche Rhône-Alpes Environnement, 2011) publiée au début de l’année 2011, 
illustre les capacités scientifiques régionales qui participent pleinement à une maturation 
régionale de la question du CC. Un chapitre entier est consacré aux effets du CC (pp.185-
209), où un discours régional sur les impacts du CC apparaît de façon construite, avec des 
axes de recherche bien identifiés, investis et développés. 

Tableau 12 : Extrait de « Rhône-Alpes et l'environnement : 100 questions pour la recherche » 
Sommaire du Chapitre F : les effets du changement climatique  

(Cluster de recherche Rhône-Alpes Environnement, 2011 : 185-209) 

Fiche 71 : Rhône-Alpes, un réchauffement particulièrement marqué en montagne 

Fiche 72 : CC : le vrai, le faux, et l’incertain 

Fiche 73 : Retenir les leçons du passé 

Fiche 74 : Energie et changement climatique : un enjeu mondial 

Fiche 75 : La neige, une victime du CC ? 

Fiche 76 : les espaces protégés alpins peuvent-ils sauver les migrants climatiques 

Fiche 77 : les sports d’hiver s’adaptent au CC 

Fiche 78 : Changement global et maladies réémergentes 

Fiche 79 : Nos zones humides vont-elles manquer d’eau ? 

Fiche 80 : le végétal, un ingénieur des cours d’eau 

                                                 
234 Le projet Interreg ClimChalp (2004-2008) a constitué une base de connaissances, en effectuant un repérage, 
une analyse et un traitement des publications scientifiques ayant trait aux questions de CC pour les Alpes 
(Programme Interreg IIIB ClimChAlp « Climate change, impacts and adaptation strategies in the Alpine 
Space » sur le massif alpin. http://www.climchalp.org) 
235 http://wwwlgge.obs.ujf-grenoble.fr/ServiceObs/index.htm  
236 Les Etats alpins ont signé en 1991 « la Convention sur la protection des Alpes, qui reconnaît pour la 
première fois l’unité territoriale des Alpes, ainsi que la nécessité de garantir une politique commune de 
développement et de sauvegarde ». Consulté en ligne le 14 juin 2011 [http://www.alpconv.org/] 
237 http://www.alpconv.org/climate/ 
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A cette occasion, on peut voir les éléments d’une stratégie de recherche régionale, mais 
plus largement d’un discours régional sur le changement climatique et certaines des 
conséquences conceptuelles qu’il est en mesure d’accompagner. C’est notamment le cas sur 
les questions des risques naturels et de la gestion de l’incertitude : « Par conséquent, et en 
l’état actuel des connaissances, il est impossible de parler d’un accroissement des risques dit 
naturels associés à une modification climatique dans la région. Ce qui est certain, cependant, 
c’est que le climat varie dans le temps. L’un des points les plus positifs de l’inquiétude née 
des questions actuelles sur le changement climatique est, sans doute, cette prise de 
conscience que la stabilité climatique n’existe pas, et que plus globalement les systèmes sont 
par essence dynamiques et nécessitent d’envisager le futur avec l’idée du changement et avec 
une certaine incertitude, irréductible. (….) 

Le risque n’est qu’un élément de la complexité des systèmes socio-économiques, et un 
projet de société ne peut être fondé uniquement sur des préoccupations sécuritaires. La 
question est donc aujourd’hui de proposer des modes de réponses au risque et à la variabilité 
climatique qui permettent de gérer l’incertitude et qui privilégient des solutions adaptables et 
flexibles, au détriment d’actions de résistance difficilement intégrables dans les contextes 
socioéconomiques car souvent contraignantes et d’une efficacité relative. C’est le projet que 
se sont fixés les chercheurs de Rhône-Alpes. » (Cluster de recherche Rhône-Alpes 
Environnement, 2011 : 192-193) 

Un premier recensement des impacts du CC en Rhône-Alpes 
A l’initiative de l’Etat, une étude des effets du changement climatique a été conduite à 

l’échelle du Grand Sud-Est (comprenant les régions Auvergne, Corse, Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, Languedoc-Roussillon & Rhône-Alpes) par la MEDCIE238. La troisième partie du 
rapport sur la Région Rhône-Alpes répertorie les impacts attendus, par secteurs et par milieux, 
du changement climatique dans la région (cf. tableau suivant). Ce travail, comme le projet 
ClimChalp sur les Alpes, a constitué une porte d’entrée pour introduire la question des effets 
des CC et alimenté l’étude de vulnérabilité au niveau régional (cf. les 1ers enseignements dans 
le tableau ci-dessous). On remarquera que les conséquences sur la demande en énergie 
(potentiellement accentuée en été et minorée en hiver) ne sont pas mentionnées. 

                                                 
238 MEDCIE Grand Sud-Est (2008), Etude des effets du changement climatique sur le Grand Sud Est – Etape 1, 
Rapport Général, Mission d’Etude et de Développement des Coopérations Interrégionales et Européennes / 
Préfectures des Régions Auvergne, Corse, Provence-Alpes-Côte d’Azur, Languedoc-Roussillon & Rhône-Alpes 
/ DIACT, 97 p. + annexes, 28 mai 2008 
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Tableau 13 : Principaux axes de sensibilité et effets associés d’après l’étude de la MEDCIE :  
Etude des effets du changement climatique, Synthèse (MEDCIE Grand Sud-Est, 2008) 

axes clés de 
sensibilité 

Effets négatifs Effets positifs 

Ressource 
en eau 

« diminution de la ressource en eau (…) 
avec un risque de multiplication de conflits et 
des phénomènes de pollution accentués » 

 

Bio 
diversité 

Renforcement de la vulnérabilité de 
certaines espèces « notamment celles qui 
sont en limite de leur aire de répartition » 

 

Forêt « L’extension des essences 
méditerranéennes vers une grande moitié 
sud de la France se fait aux dépens des 
essences montagnardes, des hêtres et de 
certaines essences de chênes. » 

 

Agriculture « (…) au-delà d’un certain seuil, il s’agit 
plutôt d’effets négatifs, en cas de problème 
de disponibilité de la ressource en eau. » 
notamment : élevages de bovins et d’ovins 
en prairies (vulnérables à la sécheresse), gel 
sur les cultures fruitières, qualité du vin et 
AOC 

« (…) les effets du 
changement climatique sur 
la productivité agricole 
peuvent se révéler positifs 
en cas de légère 
augmentation de 
température (…) » 

Tourisme - diminution de l’enneigement des 
stations de moyenne montagne 
- risques spécifiques sur le tourisme 
balnéaire (érosion accentuée des plages) 

« des opportunités peuvent 
se présenter, par exemple 
sur le tourisme de 
montagne (une hausse de 
la fréquentation touristique a 
été notée dans les espaces 
montagnards lors de l’été 
2003). » 

Santé - Effet des épisodes de canicule en zones 
urbaine (ICU) 
- développement de maladies à vecteurs 
(fièvre de West Nile, leishmaniose par 
exemple) 

 

Energie Influence négative sur les conditions locales 
de production (- 20 % pour le secteur 
hydroélectrique en RA en 2003) 

« La mobilisation des autres 
filières renouvelables, 
avec un potentiel 
important sur le Grand 
Sud-est (biomasse en 
Auvergne, photovoltaïque en 
PACA par exemple) peut 
représenter une opportunité 
significative, en lien direct 
avec les actions 
d’atténuation. » 

Bâtiments 
et 
infrastruc
tures de 
transport 

- Adaptation aux variations des conditions 
moyennes (notamment confort d’été)  
- Adaptation aux événements extrêmes 
(submersion d’ouvrages de défense 
menaçant certaines infrastructures de 
transport) 

 

Risques 
naturels 

Accentuation des risques naturels déjà 
significatifs localement ((inondations, 
mouvements de terrain, incendies, 
submersion en zone littorale) 
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Les travaux préparatoires au SRCAE 
Le 1er volet de l’étude de la MEDCIE portait sur les projections climatiques et les 

impacts associés. Il a fourni des éléments territorialisés, soulignant que l’eau est une 
problématique concernant tous les territoires, alors que d’autres aléas étaient plus 
territorialisés. En vue de la préparation du SRCAE, deux commandes ont ensuite été faites à 
Météo France239 : 

- une étude sur les tendances climatiques a été commandée à Météo-France (avant que 
des projections régionales ne soient mises à disposition par le niveau central). 

- Et une seconde étude sur une modélisation de scenarios climatiques du GIEC (A1, 
A2, B1 & B2). 

L’échelon régional apparaît pour les acteurs comme le dernier échelon pertinent pour 
conduire ces travaux de modélisation. Elles sont donc également envisagées comme pouvant 
servir de support de réflexion pour les PCET locaux. 

Figure 24 : Synthèse de la régionalisation des résultats du modèle climatique Arpège-Climat sur les 3 
scénarios d'émissions de gaz à effet de serre proposés par le GIEC (A1B, A2 et B1) 240. 

 

RAEE a également participé à alimenter les réflexions préparatoires aux travaux du 
SRCAE via une note rédigée en mars 2010 (« Avis de Rhônalpénergie-Environnement sur les 
enjeux régionaux en matière d’adaptation face au changement climatique »). Le territoire 

                                                 
239 METEO France (2011), « Etude du changement climatique pour le SRCAE Rhône-Alpes », DREAL Rhône-
Alpes, janvier 2011, 73 p. ; METEO-France, « Climat de la région Rhône-Alpes », DREAL Rhône-Alpes, 47 p. 
240 Carte extraite du rapport METEO-France, « Climat de la région Rhône-Alpes », DREAL Rhône-Alpes, 47 p. 



ADAP’TERR - L’adaptation au changement climatique : les défis d’une approche intégrée pour les territoires 

124 

régional est découpé en 6 zones, pour chacune desquelles les effets du CC sont largement 
contextualisés à la lumière des enjeux en termes de dynamiques socioéconomiques, mobilité, 
ressources naturelles et patrimoniales, et modes de gouvernance territoriale. Enfin, ce 
document propose des recommandations pour les territoires rhônalpins urbains et ruraux de 
plaine et fonds de vallées. La première de celle-ci insiste sur le fait de ne pas appliquer un 
traitement séparé des enjeux de l’adaptation au CC par rapport aux autres évolutions des 
territoires. 

« Eviter de dissocier le changement climatique des évolutions socio-économiques ou démographiques 
Les politiques publiques mises en œuvre par les territoires tiendront compte de l’ensemble des contraintes 

ou opportunités connues par leurs gestionnaires et décideurs : changement climatique, évolutions socio-
économiques ou démographiques, etc… De fait, l’analyse de la sensibilité ou de la vulnérabilité des territoires 
aux changements climatiques devra tenir compte de ces aspects, dans une logique plus globale de 
développement durable. 

Par les éléments fournis dans cette note, Rhônalpénergie-Environnement entend contribuer au partage 
d’une vision globale sur les territoires. » 

La seconde recommandation plaide pour des solutions finement territorialisées en matière 
d’adaptation, en soulignant la faible reproductibilité des solutions en la matière, contrairement 
à ce qui peut s’observer concernant l’atténuation. 

« Une indispensable implication des territoires rhônalpins 
S’il est assez facile de lister un ensemble de mesures d’atténuation que l’on pourra facilement chercher à 

décliner sur un territoire (isolation des bâtiments, développement des énergies renouvelables, développement 
des transports en commun, …), il semble beaucoup plus difficile de faire un tel exercice sur le sujet de 
l’adaptation. 

L’adaptation au changement climatique est en effet une question locale par nature : les conséquences de 
l’évolution climatique peuvent être très différentes entre deux territoires relativement proches et les territoires, 
de part leurs caractéristiques physiques ou géographiques, y seront plus ou moins vulnérables. La mise en place 
de stratégies ou d’actions d’adaptation doit donc se faire au niveau local. » 

Ensuite, des préconisations plus thématiques sont formulées, concernant en premier lieu 
la ressource en eau (« La question centrale de la ressource en eau ») mais également d’autres 
dimensions, notamment en termes de santé publique face aux événements de forte chaleur, de 
tempête et/ou de fortes précipitations (« D’autres enjeux thématiques importants »). Enfin, 
des réflexions concernant les nécessaires renforcements des solidarités, à différentes échelles, 
sont formulées :  

« Un besoin évident de solidarité 
La mise en place de stratégies d’adaptation sur un territoire ne pourra également se faire que sur la base 

de principes de solidarités : 
· Solidarités internationales : le terme de « réfugié climatique » est malheureusement déjà d’actualité. La 

région Rhône-Alpes devra certainement aborder la question de l’accueil de réfugiés climatiques. 
· Solidarité sociale : il est d’ores et déjà prouvé que les catégories socioprofessionnelles les plus 

défavorisées sont prioritairement touchées par le changement climatique. 
· Solidarité ville campagne : de nombreuses relations d’interdépendance existent entre la ville et l’espace 

rural environnant, que cela soit dans le domaine des transports, du tourisme, de l’approvisionnement en 
matières premières et/ou énergétiques, etc….Des stratégies d’adaptation devront donc être définies au niveau de 
ces espaces-là. 

· Solidarité financière : des mécanismes de solidarités financières sont maintenant indispensables pour 
faire face aux aléas climatiques. On pense bien sûr aux catastrophes naturelles comme le tsunami ; mais les 
exemples d’assurance des acteurs de sports d’hiver en fonction des aléas climatiques peuvent également être 
mentionnés. 

De nombreux travaux restent certainement à mener autour de ces questions de solidarités. » 

Toujours dans le cadre de la préparation du SRCAE, un « Etat des lieux de la 
connaissance du CC en Rhône-Alpes » a été commandé à des cabinets extérieurs et a abouti 
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à la rédaction de 11 fiches thématiques241 et des analyses par territoires : massif alpin, 
Drôme-Ardèche et vallée du Rhône (Asconit & Enviroconsult, 2010). En rapprochant 
littérature et projections climatiques, cette étude a également pu dégager des vulnérabilités. 
Cette étude a été pilotée par un groupe de travail dont chaque membre a fourni une note 
(Agence de l’Eau, CREN, ADEME, RAEE, CETE Lyon). Les résultats de cette étude 
alimentent le travail des ateliers, notamment via les axes transversaux (les évolutions 
climatiques et le phénomène des ICU sont ainsi présentés dans chaque atelier). D’autres 
études ont également été conduites sur les impacts économiques du CC sur le tourisme, 
l’agriculture et l’industrie. 

Aperçu d’enjeux (secteurs et ressources) identifiés comme vulnérables aux effets 
du CC 

Sans prétendre à un aperçu exhaustif des impacts envisagés, nous proposons un aperçu de 
quelques uns des aspects les plus saillants des effets du CC sur le territoire rhônalpin, tels 
qu’ils peuvent notamment ressortir des entretiens. 

Ressource en eau 

Les effets du CC sur la ressource en eau apparaissent régionalement comme un enjeu 
central, concentrant une multitude d’enjeux associés (agriculture et  industrie agroalimentaire, 
production énergétique, industrie…). Des points particuliers à la région semblent nécessiter 
encore des investigations (système hydrologique des lacs alpins). 

Si les questions d’inondations apparaissent complexes et dépendent également de 
nombreux facteurs anthropiques, la tendance à une accentuation des épisodes d’étiage 
apparait plus certaine et aura des conséquences multiples. 

La réduction de la disponibilité de la ressource en eau devrait également avoir un impact 
important en ce qui concerne la production hydroélectrique (40 % de l’énergie 
hydroélectrique nationale est produite en Rhône-Alpes). De même, cette réduction peut 
également limiter les capacités de refroidissement des centrales nucléaires. 

Pour l’agriculture, la disponibilité de la ressource en eau a également des conséquences 
sur les capacités d’irrigation, et pose pour certaines cultures la question de leur pérennité. Plus 
généralement, de nombreuses productions sont sensibles aux périodes de sécheresses et aux 
épisodes de gel précoces. 

Tourisme 

Du fait de l’histoire du développement de la montagne française, et particulièrement du 
massif alpin, par le tourisme, qui conduite à une prédominance de l’économie touristique en 
montagne, les réflexions sur l’adaptation de la montagne en Rhône-Alpes sont très largement 
des réflexions sur l’adaptation de l’économie touristique en montagne. 

Le tourisme est donc un secteur économique fréquemment cité. Tout d’abord, le tourisme 
hivernal, secteur au poids économique important en Rhône-Alpes, est d’abord envisagé avec 
les prévisions de baisse de la durée de la période d’enneigement (qui toucheront variablement 
les territoires, suivant les altitudes). Mais les effets sur le secteur du tourisme estival sont 
également mentionnées (tourisme d’eau et indisponibilité de la ressource, randonnée et 
inconfort…). Si les effets envisageables ne sont pas univoques (la recherche de fraîcheur en été 

                                                 
241 Thématiques environnementales majeurs : Ressources en eau ; Biodiversité ; Forêts ; Risques ; Santé. 
Secteurs d’activités : Agriculture, sylviculture, aquaculture, pêche ; Industrie, énergie (production et 
distribution) ; Tourisme. Conditions et milieux de vie : Urbanisme, bâtiments, habitat, infrastructures, 
transports ; Population ; Massifs montagneux 
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ou la remontée en latitude des activités touristiques hivernales), il est certain qu’ils modifieront 
la répartition des flux de touristes, dans le temps comme dans l’espace. Plusieurs stratégies 
d’adaptation sont déjà identifiées dans la littérature (cf. schéma ci-dessous). 

Figure 25 : Panorama des options d'adaptation des stations de ski dans les Alpes (DIACT, 2008) 

 

Mais si le besoin d’engager une réflexion sur les reconversions et la nécessaire 
diversification est souligné, ce qui est actuellement observé est le développement continu des 
systèmes de neige artificielle242, nécessitant des investissements lourds et impliquant des 
rentabilités à long terme. Mais ces formes locales d’adaptation, qu’elles soient en termes de 
neige artificielle ou en termes de diversification, préexistent bien à la révélation du 
« problème climat », et ne peuvent donc en dépendre exclusivement243. Il y a bien un travail 
collectif nécessaire à envisager pour élaborer des réponses, mais comme le mentionne un 
interviewé : « A quel pas de temps envisager la rupture ? »  

Concernant la crise du modèle touristique de montagne, un élu souligne que si les effets 
pervers de ce modèle sont apparus avant les effets du CC (que ce soit en termes 
d’aménagement, de nuisances, d’énergie… les problèmes de développement du tourisme 
montagnard de masse sont antérieurs à la question de l’adaptation), la question de l’adaptation 
aux effets du CC fournit une perspective complémentaire pour repenser et remettre à plat ce 
modèle. 

                                                 
242 Extrait de la fiche « Les sports d’hiver s’adaptent au CC » : « Aussi, les principales mesures portent sur la 
sécurisation de l’activité ski avec les installations de neige de culture. Le nombre de stations équipées en neige 
de culture est passé de 10 à 204 sur la période 1980-2009 et la surface globale enneigée artificiellement est 
passée d’environ 100 hectares pour la saison 1994/95 à 5 333 hectares pour la saison 2008/09. (…) Dans les 
faits, le développement de la neige de culture est antérieur à l’affirmation du changement climatique. (…) Ces 
raisons sont davantage motivées par l’amélioration de la qualité du produit touristique que par des évolutions 
climatiques redoutées. (…) Progressivement, l’impact du changement climatique sur la couverture neigeuse a 
conduit à une diffusion des programmes de neige de culture. 
Ce sont les stations de moyenne montagne, a priori plus sensibles à la diminution du manteau neigeux, qui ont 
récemment le plus investi dans ce domaine. » (Cluster de recherche Rhône-Alpes Environnement, 2011 : 202) 
243 « Là encore, les pratiques de diversification apparaissent souvent contingentes du changement climatique 
dans les discours et les argumentaires (Marcelpoil, François, 2010). Or la diversification a préexisté à la mise 
en évidence des dérèglements du climat et de la recherche des causes. La diversification touristique traverse 
l’ensemble des stations et questionne le modèle économique des stations ainsi que les options économiques 
prises par les territoires supports et leur orientation, plus ou moins focalisée sur le tourisme. » (Richard & al., 
2010 : 9) 
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Sont également mentionnés la pérennité des nombreuses AOC et labels associés à des 
productions agricoles, qui sont des marques de qualité et de typicité. On retrouve également 
les questions sur les effets des CC sur la biodiversité et les formes à venir de la préservation 
des espaces naturels dans une perspective d’évolution du climat. Comme vu précédemment, 
les questions du développement des espaces urbains et la limitation du phénomène d’ICU sont 
également développées. 

Risques naturels 

En termes de risques naturels, l’aléa « feux de forêts » est accru de manière assez 
robuste, les autres évolutions apparaissent moins robustes, comme par exemple les 
inondations, où les modélisations montrent à la fois des tendances à la baisse des 
précipitations et à la hausse des crues cévenoles (Asconit & Enviroconsult, 2011). Les aléas 
étudiés ont été la sécheresse, les inondations, les vagues de froid et de chaleur. Les espaces 
montagneux ressortent également des analyses comme étant surexposés. Les aléas « retrait 
gonflement des argiles » et « fonte des glaciers » sont également mentionnés. 

Les techniciens soulignent d’une part l’inadaptation des territoires aux risques naturels 
actuels, avec des vulnérabilités accrues par les dynamiques anthropiques d’artificialisation, 
d’endiguement, etc. D’autre part, ils notent que la gestion des risques naturels s’effectue 
encore sur la base des références des aléas passés, les travaux récents portant sur les 
modifications futures des aléas n’étant pas encore intégrés. 

Eléments de synthèse 
Cette dernière partie revient, en forme de conclusion, sur différents points d’analyse qui 

ressortent de l’étude de la dynamique rhônalpine et qui renseigne cette recherche, que ce soit 
sur une meilleure compréhension des représentations du problème climat et de la structuration 
des politiques climatiques locales, sur l’avancement des réflexions en termes d’adaptation et  
enfin sur une meilleure compréhension de la gouvernance régionale. 

Construction et conduites des politiques locales de développement durable : 
l’articulation entre A21L et PCET 

Si les politiques climatiques sont très souvent présentées comme des politiques de 
développement durable, la généralisation des PCET pose la question de leurs coexistences 
avec les Agenda 21 Locaux. On peut observer des A21L comportant un volet climat-énergie, 
qui en s’étoffant, s’émancipe pour constituer un PCET. Mais l’inverse ne peut guère 
fonctionner, un PCET ne peut se substituer à un A21L. Les PCET apparaissent ainsi comme 
des politiques centrées sur les thématiques énergétiques et « carboniques », qui ne permettent 
pas une réelle transversalité, pourtant nécessaire, alors que les A21L, avec leurs entrées 
multiples, permettent les croisements et l’articulation des différentes dimensions.  

Il y a bien sûr également une différence de culture entre les personnes en charge de ces 
politiques et de leur accompagnement. Le PCET, qui est une politique introduite par 
l’ADEME, est très souvent confié localement à des personnes avec des profils 
« d’énergéticiens ». La vision en termes d’animation des territoires n’est alors pas 
prépondérante. Les discours actuels prônent une complémentarité entre A21L et PCET, mais 
« les choses se corsent avec l’arrivée de l’adaptation » qui élargit beaucoup le champ des 
PCET, les thématiques (entrées sociales, économiques), les indicateurs (pas seulement GES 
mais aussi eau, pluviométrie…). Cette « ouverture » possible des PCET conduit à des 
recouvrements possibles avec les A21L et à une lisibilité moindre du partage des tâches entre 
ces deux documents. 
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De plus, le contexte de restrictions budgétaires conduit les collectivités territoriales à 
fonctionner en « effectif constant » et la prise en charge de nouvelles compétences ne 
s’accompagne plus du recrutement de nouvelles personnes. La prise en compte de 
thématiques émergentes comme l’adaptation aux effets du CC, qui sont de plus très 
chronophages, s’effectue alors forcément au détriment d’autres sujets. Dans cette perspective, 
la coexistence prolongée entre A21L et PCET apparaît délicate. 

Un apparent unanimisme face au « problème climat » 
Bien que l’éco-scepticisme soit très peu visible au sein de la classe politique régionale, où 

seul le Front National peut revendiquer publiquement de telles positions, rien ne permet de 
réellement juger du niveau de sensibilisation et des convictions personnelles des élus sur cette 
question. Le Vice-président à l’énergie et au climat parle d’un « effet cliquet » : un stade où la 
remise en cause fondamentale du CC d’origine anthropique apparaît très difficilement 
pensable. Quoiqu’il en soit, actuellement, l’action face au « problème climat » en tant que 
grand principe d’action générale semble former un consensus au sein des élus régionaux 
puisque la délibération de la Région de 2010 sur la politique climatique régionale a été votée à 
l’unanimité, exception faite des élus du Front National. On peut néanmoins supposer que 
l’application concrète des grands principes décidés soit plus conflictuelle quand celle-ci devra 
être traduite en arbitrages budgétaires. 

Mettre en œuvre l’adaptation : remporter la conviction avant d’engager l’action 
Pour l’adaptation, la question de l’absence de savoir-faire constitués demeure centrale. 

Les acteurs interrogés soulignent ainsi la difficulté de construire des politiques publiques, 
avec des horizons temporels tellement lointains, et de penser à la mise en œuvre 
opérationnelle d’action, à part en suivant le principe de logiques d’action sans regret. L’étape 
actuelle ne serait alors pas celle de l’opérationnalisation de l’adaptation, mais bien celle de 
l’acculturation d’une large communauté à cette thématique, et notamment celle du personnel 
politique. Le défi est alors avant tout de partager une perception commune, par la 
sensibilisation, avant d’envisager d’engager des actions. Dans cette optique, la nécessité 
actuelle est alors de remporter la conviction des élus. On voit bien là le portage de cette 
thématique essentiellement par du personnel technique, et l’enjeu pour ces personnes d’arriver 
à passer le relais, afin de voir émerger un réel portage politique de cette question. 

Du côté du personnel politique, le premier obstacle à une large appropriation de la 
nécessité de s’adapter aux effets du CC demeure la très faible visibilité actuelle des effets 
locaux du CC sous nos latitudes, leur apparente immatérialité. Ensuite, on retrouve, comme 
ailleurs, des perceptions a priori négatives, assimilant l’adaptation à une résignation, une 
abdication de la « lutte contre les bouleversements climatiques ». Et au-delà, notamment 
parmi les écologistes, l’adaptation est un « sujet en friche », délicat à travailler car pouvant 
facilement être assimilé à un « vœu d’impuissance ». Il y a également la crainte toujours 
présente d’une adaptation qui se substituerait aux actions d’atténuation. Cette 
complémentarité, indispensable à respecter d’un point de vue politique pour que l’adaptation 
puisse être acceptable et portable politiquement, explique en partie les formes locales de 
structuration que prennent les politiques climatiques, juxtaposant un volet atténuation et un 
volet adaptation, alors que les enjeux et la nature des actions n’ont guère de proximité 
effective. 

Les acteurs interrogés insistent tous sur l’importance d’une connaissance solide et bien 
diffusée des causes et des enjeux associés aux CC, afin d’asseoir des stratégies d’adaptation 
conduisant à des changements durables et limitant les retours en arrière. Il faut « changer en 
connaissance de cause ». Et l’engagement du président de Région sur cette thématique est 
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largement expliqué par l’atteinte progressive d’un certain niveau de connaissance sur cette 
thématique (« baigné dans ces travaux », « imprégné dans le temps ») qui a conduit à ce que 
l’adaptation devienne une « chose politique logique et mûr » (notamment à l’occasion de la 
publication du guide de 2007, où l’éditorial est signé par le chef de l’exécutif régional). 

Dynamiques de productions de connaissances  
L’étude des dynamiques autour du « problème climat » en Rhône-Alpes indique que la 

question du CC est saisie depuis une longue période, tout d’abord par des membres de la 
communauté scientifique et par des acteurs au sein de l’agence régionale de l’environnement. 
Le nombre de travaux scientifiques engagés en Rhône-Alpes sur la connaissance des effets du 
CC montre que cette région, importante en termes de taille et de population au niveau 
national, possède des capacités suffisantes pour forger elle-même un socle de connaissance 
solide, permettant d’asseoir une stratégie d’adaptation, sur des bases cognitives robustes. 

Sur la base d’une analyse détaillée des productions, on peut distinguer un premier temps 
de production de connaissances, centré autour d’activités visant à préciser les modifications 
d’aléas à attendre des CC (cf. les études entreprises par le projet ClimChalp et la MEDCIE). 
La seconde étape de ce processus, qui serait déjà engagée, consisterait, au fur et à mesure que 
la volonté s’accroît d’agir localement afin d’anticiper les effets non évitables, à identifier 
avant tout des leviers afin de réduire les vulnérabilités socio-économiques des territoires. Si 
on insiste dans la première étape sur le renforcement nécessaire des moyens d’observation et 
des connaissances scientifiques afin de déterminer plus précisément les modifications d’aléas 
à attendre, on parle davantage dans la deuxième étape de « développer des capacités de 
réactions et d’anticipation des effets du CC sur la société », et on s’intéresse aux déterminants 
locaux des capacités d’adaptation des sociétés locales244.  

Ces deux temps correspondent à des représentations différenciées de la vulnérabilité :  
- selon une vision descendante dans la 1ère étape, la vulnérabilité est le point d’arrivée, 

résultant des variations de l’aléa (vision « aléa centrée du risque), 
- et selon une vision davantage ascendante dans la seconde étape, où la vulnérabilité est 

le point de départ du raisonnement, avec une vision large (approche territoriale) des 
déterminants, souvent interdépendants, de la vulnérabilité245. 

Ces représentations différentes ne doivent pas forcément être opposées et peuvent 
représenter les étapes d’un cheminement visant à saisir progressivement et à comprendre 
localement le « problème climat » et ses différentes implications. Néanmoins, ces conceptions 
différentes entraînent des approches différentes (et encore une fois pas nécessairement 
antagonistes) en termes de politiques publiques : soit on cherche à anticiper et se protéger 
face à l’aléa, soit on cherche à renforcer les capacités d’adaptation. 

                                                 
244 On retrouve ces réflexions développées par Richard & al. à propos de l’espace alpin : « Il s’agit de 
rééquilibrer l’analyse face à une vision exclusivement tournée vers la menace, caractérisée par une forte 
incertitude, et une vulnérabilité seulement comprise sous l’angle de l’exposition passive que présente le 
territoire face à la menace d’origine naturelle. La vulnérabilité doit être lue à la fois comme résultante de 
l’impact, mais aussi et surtout comme élément préexistant du territoire. Ceci permet ainsi de mettre l’accent sur 
les marges de manœuvre possibles pour les territoires de montagne vis-à-vis des changements climatiques. » 
(Richard & al., 2010 : 9) 
245 « Le degré de vulnérabilité est avant tout influencé par des facteurs endogènes au territoire, que ceux-ci 
soient d’ordre anthropique (manque de prospective, rigidité des dispositifs, faible diversification, carence de 
concertation et de participation, dilution des processus de décision, déresponsabilisation, segmentation de 
l’action…) ou environnemental (milieux sensibles et/ou fragilisés par des dégradations anthropiques). » 
(Richard & al., 2010 : 10) 



ADAP’TERR - L’adaptation au changement climatique : les défis d’une approche intégrée pour les territoires 

130 

Une dynamique de coopération 
La dynamique régionale autour de l’adaptation semble avant tout se faire de façon 

coopérative entre les différents acteurs régionaux (DREAL & ADEME ; CR & RAEE). On 
observe également quelques collectivités infrarégionales, principalement de grandes 
agglomérations (Grand Lyon, Grenoble Metro et St Etienne) mais aussi quelques conseils 
généraux et PNR, contribuer à la dynamique régionale. Cependant, les travaux locaux ne 
semblent guère irriguer les réflexions régionales (notamment dans le cadre du SRCAE) qui 
s’inscrivent à une autre échelle et dans une logique de planification stratégique. En cela, la 
construction régionale d’une stratégie d’adaptation n’apparaît ni ascendante ni cumulative 
(par l’addition d’expériences subrégionales). 

La taille importante de la région, et le grand nombre de collectivités territoriales 
(notamment au niveau des départements et des PNR) sont des éléments mentionnés comme 
des freins pour organiser et mettre en musique une vraie animation territoriale aux échelles 
infrarégionales, à la vue du nombre importants d’acteurs à impliquer. 

Et l’observation du processus d’élaboration du SRCAE permet d’identifier certains 
éléments de divergences potentielles dans les négociations entre l’Etat déconcentré et la 
Région. Ces éléments sont constitués par certaines orientations stratégiques en termes de 
politique de maîtrise des émissions de GES et de développement des EnR, mais les questions 
liées à l’adaptation n’apparaissent pas comporter d’aspects conflictuels, très certainement 
parce que ces questions n’ont pas le même niveau de maturité et d’opérationnalité que les 
questions d’atténuation et d’énergie. 

Coopération interrégionale 
Au niveau interrégional, il est frappant de constater la faiblesse des collaborations entre 

les Régions françaises, et particulièrement entre régions voisines. Il n’y a quasiment pas de 
mutualisation des travaux et chaque Région semble développer pour elle-même les outils 
d’une politique climatique (en termes de mesure, d’animation, d’étude de vulnérabilité etc.). 
Les études croisées entre Rhône-Alpes et Bourgogne ont permis de mettre en évidence une 
ignorance quasi-totale des travaux conduits par la région voisine (pourtant avancés et 
potentiellement complémentaires, par exemple ceux sur la ressource en eau dans un contexte 
de CC développés en Bourgogne). Si le manque de moyens (en termes de personnel et de 
temps) en est la raison la plus évidente (les acteurs ayant l’impression d’être « la tête dans le 
guidon »), on peut également noter une déficience des associations de collectivités, qui 
pourrait procurer cet espace d’échange (à l’image de l’Association des Régions Françaises par 
exemple). 

La seule voie pouvant combler cet absence de partage et de capitalisation des travaux 
régionaux est celle des publications communes entre agences régionales de l’environnement, 
par le biais du RARE (Réseau des Agences Régionales de l’Environnement) et de la 
FEDARENE (Fédération Européenne des Agences Régionales de l’Energie et de 
l'Environnement). On peut également mentionner plusieurs réseaux d’échanges et de 
coopération, comme ceux animés par Energie’Cités (Ateliers et liste de discussion) ou la 
Caisse des Dépôts (Club Villes, Territoires et Changement Climatique -ViTeCC) mais ces 
réseaux de collectivités n’ont pas de spécificités régionales. Enfin, certains projets de 
recherche-action peuvent également permettre de travailler de façon mutualisée entre 
régions246. 

                                                 
246 A l’image de la participation de la Région Rhône-Alpes au programme ClimActRégion (Interreg IVC) 
http://www.climactregions.eu 
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Inversement, un avantage des services déconcentrés de l’Etat sur la question émergente de 
l’adaptation réside bien dans les possibilités de mutualiser des ressources (via les services 
techniques centraux et déconcentrés, comme les CETE et CERTU), de diffuser des aides 
méthodologiques (bien que ces dernières soient souvent arrivées tardivement dans le 
processus d’élaboration du SRCAE) et de faire remonter l’information (via des groupe de 
travail réunissant des membres des directions régionales de l’ADEME ou des DREAL). C’est 
finalement encore l’Etat qui fournit des moments de croisement et d’échange entre région247. 

Enfin, des coopérations interterritoriales effectives et fonctionnelles sur la question de 
l’adaptation des territoires aux effets du CC s’observent également autour du massif alpin, sur 
la base d’organismes de coopération territoriale préexistants (Convention alpine et CIPRA). 

                                                 
247 A l’image de la journée « Les régions face au changement climatique » organisée par l’ONERC le 9 mars 
2010 à Paris. 
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Cette étude de cas en Bourgogne a été conduite sur la base, d’une part, de deux vagues 
d’entretiens, réalisés en juin 2010 puis juillet 2011, et lors desquelles 14 personnes ont été 
interrogées (cf. Liste des personnes interrogées) ; et d’autre part, de participation à certaines 
réflexions développées par l’agence régionale pour l’environnement sur le thème de 
l’adaptation aux changements climatique248. Cette monographie entend décrire les processus 
de construction des politiques climatiques à l’œuvre à l’échelle régionale, et en particulier 
sous le prisme émergent de l’adaptation. Après une brève contextualisation, est ainsi 
proposée, tout d’abord, une caractérisation de la politique climatique bourguignonne (partie 
I ), en retraçant les principaux éléments historiques, en décrivant les actions de la Région en 
particulier et les jeux d’acteurs. Ensuite, l’élaboration du Schéma Régional Climat Air 
Energie (SRCAE), constituant une étape clé dans la construction institutionnelle du 
« problème climat » à l’échelle régionale, est décrit, bien plus en termes de processus que de 
contenu (partie II ), en raison principalement de la temporalité de la recherche différente de 
celle du SRCAE (une version du projet de SRCAE a été mis en consultation publique en 
septembre 2011, et le document n’a pas été voté en janvier 2012). Enfin, une attention 
particulière est portée sur les initiatives régionales en lien avec la question de l’adaptation aux 
changements climatiques, à travers l’analyse des dynamiques de construction du problème 
d’adaptation localement (acteurs, connaissances)  et des contenus associés (secteurs, thèmes, 
actions) (partie III ). 

Eléments de contexte   
Avec 31 600 km², couvrant quatre départements (la Côte d’Or, la Nièvre, la Saône et 

Loire et l’Yonne) la Bourgogne représente 6 % du territoire métropolitain. Elle se place ainsi 
au sixième rang des régions françaises pour sa superficie. Elle abrite 1,623 million 
d’habitants, soit 51 habitants au km². Cette faible densité, comparable à celle de l'Auvergne et 
de Champagne-Ardenne, contraste avec celle d'autres régions voisines comme Rhône-Alpes 
et l’Île-de-France. 

Depuis 1990, le déséquilibre démographique semble s’accentuer entre la Bourgogne et 
ses régions dominantes qui l'encadrent, puisqu’à ces deux fortes croissances, la Bourgogne 
n'oppose qu'une quasi-stagnation. En effet, le solde naturel comme le solde migratoire sont 
tous deux légèrement positifs. La population régionale vieillit, avec désormais un 
Bourguignon sur cinq âgé de 65 ans ou plus. Seule Dijon, capitale régionale, au 17e rang des 
villes les plus peuplées de France, comptant un peu plus de 155 000 habitants intramuros 
(Insee 2006), et son agglomération « Grand-Dijon » près de 250 000 habitants semblent tirer 
leur épingle du jeu.  

Le relief du territoire est composé de deux grands fleuves (la Seine et la Loire), de 12 000 
km de rivières et 20 000 ha de lacs et de plans d'eau, d’un point culminant est le Haut-Folin 
(901 m) dans le Morvan. Avec une surface agricole utilisée (terres cultivées, prairies, 
pâturages et jachères) de 59 % de la superficie du territoire en 2002, la Bourgogne apparaît 
comme une région à forte tradition agricole. Saône-et-Loire et Côte-d'Or sont les 
départements les plus producteurs de la région. Les surfaces boisées représentent 31 % du 
territoire bourguignon tandis que les prairies permanentes (803 800 hectares), occupent, en 
2002, le quart de la Bourgogne. 

La Bourgogne conserve encore un caractère rural marqué : le tiers de ses habitants vit 
dans une commune de l’espace à dominante rurale contre 18 % pour l’ensemble de la 

                                                 
248 Participation de François Bertrand et Elsa Richard au comité de pilotage du stage réalisé par Anne-Cerise 
Tissot (Ingénieur AgroParisTech) à Alterre Bourgogne sur le thème « Adaptation au changement climatique en 
Bourgogne : Impacts, vulnérabilités, adaptation » (Mars-août 2011) (Tissot, 2011). 
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métropole. Elle bénéficie d’une infrastructure de transport importante, mais inégalement 
répartie sur son territoire : les zones très accessibles du Val de Saône à l’est, de la vallée de 
l’Yonne au nord et du bord de Loire à l’ouest contrastent avec la zone centrale, plus enclavée, 
du Morvan. Population et activité économique se concentrent dans les zones les mieux 
desservies. 

En 2003, le PIB atteint 36 milliards d’euros dans la région, soit 2,3 % du PIB 
métropolitain. L’agriculture représente 5,5 % des emplois (3,5 % en moyenne nationale) et 5 
% de la valeur ajoutée régionale. La Bourgogne est grande productrice de vins, de renommée 
internationale, de céréales et d'oléagineux. Elle possède aussi un abondant cheptel bovin. 

L’industrie reste très implantée en Bourgogne. Avec la construction, ce secteur regroupe 
le quart de l’emploi et induit le quart de la valeur ajoutée. L'activité industrielle est 
diversifiée. Les quatre premiers secteurs d’activité, aussi bien en termes d’emploi que de 
valeur ajoutée, sont la métallurgie et la transformation des métaux, la chimie, le caoutchouc et 
les matières plastiques, les industries agricoles et alimentaires et les biens d’équipements 
mécaniques. En 2003, 50 % de la population régionale vit dans un ménage déclarant un 
revenu par unité de consommation supérieur à 14 960 euros. Ce revenu fiscal médian est 
proche de la moyenne provinciale. 

Au niveau politique, au Conseil Régional, la majorité  est constituée d’une « gauche 
plurielle » depuis 2004, et présidée par  François Patriat (PS) depuis deux mandat (2004-
2010/2010-2014). Sur la période 2004-2010, Alain Cordier (Vert) a été vice-président en 
charge de l’environnement, mais seulement jusqu’en 2006, où il démissionna de ses fonctions 
au Conseil Régional suite à un désaccord de la majorité plurielle sur la question du nucléaire. 
Il est alors remplacé par Pierre Terrier (PS) jusqu’à la fin du mandat. Suite au renouvellement 
de la majorité après les dernières élections, Dominique Lapotre (PRG) est désormais vice-
présidente en charge des questions d’environnement, et Stephane Woynaroski (PS), président 
de la commission environnement.  

I. Caractérisation de la politique climatique bourguignonne  

I.1. Histoire et émergence du « problème climat » en Bourgogne 
Les questions énergétiques et climatiques sont abordées dans les publications de 

l’Observatoire Régional de l’Environnement de Bourgogne (OREB) dès 1996, à travers les 
bilans énergétiques régionaux (cf. tableau 1) et les lettres de qualité de l’air. La problématique 
des effets du changement climatique arrive bien plus tard, lors de la table-ronde organisée en 
2004 sur le thème des aléas climatiques, et de la canicule en particulier, suite à l’expérience 
vécue de 2003, qui constitua, selon les dires du directeur de l’OREB à ce moment là, Philippe 
DEVIS, un « prétexte » pour faire émerger les enjeux de l’adaptation en Bourgogne. Depuis 
2004, l’agence approfondit, sensibilise et communique sur les questions d’adaptation. Après 
la canicule de 2003, sont organisées des « tables-ronde » sur le thème des aléas climatiques en 
juin 2004 (« La Bourgogne face aux aléas climatiques : les leçons de l’année 2003 »), et de 
l’adaptation aux changements climatiques en 2005 (« La Bourgogne face aux changements 
climatiques : préparer les adaptations nécessaires »).  
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En 2006, l’OREB, Observatoire Régional de l’Environnement en Bourgogne, devient 

ALTERRE Bourgogne, l’Agence régionale pour l’environnement et le développement 
soutenable en Bourgogne, émanant d’un partenariat entre l’ADEME et  le Conseil Régional 
de Bourgogne (CRB) conclu malgré les clivages au sein de la Région. Depuis, ALTERRE 
Bourgogne continue à alimenter la réflexion sur la gestion des effets du changement 
climatique. Elle publie en avril 2008, un numéro de la lettre « Repères » consacré à 
l’adaptation aux changements climatiques249.  

 
Repères Date Titre 

n° 54 Juin 2010 La nature urbaine, ressources pour une ville durable (avec mention des ICU) 

n° 53 Déc. 2009 L’impact du CC sur la ressource en eau 

n° 52 Oct. 2009 L’empreinte climatique de la Bourgogne 

n°46 Avril 2008 S’adapter aux CC 

n°38 Juin 2005 La Bourgogne face aux CC 

n°36 Déc. 2004 Les émissions de GES en Bourgogne : Un bilan pour agir 

n°34 Juin 2004 Sécheresse et Canicule 2003 : La Bourgogne face aux aléas climatiques 

n°24   Déc. 2001 Pollutions atmosphériques et qualité de l'air 

n°21 Mars 2001 Effet de serre 

n°17 Mars 2000 Bilan énergétique de la Bourgogne 

n°4 Déc. 1996 La qualité de l'air  

n°2 Juin 1996 Bilan énergétique de la Bourgogne de 1989 à 1993 

Tableau 14 : Les publications « Repères » de l'OREB puis  ALTERRE en lien avec les questions 
climatiques 

Des travaux parallèles des universitaires et des secteurs viticoles et forestiers en 
Bourgogne participent également à alimenter les débats sur le changement climatique 
localement. Citons pour exemple le colloque international et multidisciplinaire sur le 
« Réchauffement climatique, quels impacts probables sur les vignobles ? », organisé en mars 
2007 par la Chaire UNESCO, et le Centre de Recherche en Climatologie (CRC) de 
l’université de Bourgogne et, les rencontres du Clos Vougeot « Paysages et patrimoine des 

                                                 
249 Lettre « Repères » n°46 intitulée « S’adapter aux changements climatiques », avril 2008 

« La Bourgogne face aux changements 
climatiques : préparer les adaptations 
nécessaires », Table ronde du 19 mai 2005  

Cette journée, soutenue par le CRB, l’ADEME et la 
DRE, a été organisée par l’OREB en partenariat avec : 
le Centre départemental de la Météorologie de Côte-
d'Or, l’Association Ornithologique et Mammalogique 
de Saône-et-Loire, le Centre Régional de la Propriété 
Forestière de Bourgogne, l’Office National des Forêts 
de Bourgogne-Champagne-Ardennes, le Bureau 
Interprofessionnel des Vins de Bourgogne, le CRECEP 
(Coordination des recherches sur Chardonnay et Pinot), 
la Chambre régionale d'agriculture de Bourgogne, 
l’Observatoire régional de la santé,  l'Ordre des 
Architectes et l’Union Nationale des Syndicats français 
d'Architectes de Bourgogne,  l’Association Technique 
Energie Environnement de Bourgogne, la DRIRE 
Bourgogne. 

« La Bourgogne face aux aléas 
climatiques : les leçons de l’année 2003 », 
Table ronde du 24 juin 2004  

Cette journée a été animée par l'OREB, et avec : la 
Direction régionale de l’environnement, l’Agence 
de l’eau Seine-Normandie, la chambre 
d’agriculture de Bourgogne, Délégation 
départementale de Météo France pour la Côte-
d’Or, le Service Régional de la Forêt et du Bois de 
la DRAF de Bourgogne, la Direction régionale de 
la Lyonnaise des Eaux, la DRIRE Bourgogne, 
UFC-Que choisir Bourgogne, Délégation régionale 
de l’ADEME, la recherche CNRS : GDR Climat et 
santé, la Faculté de médecine de Dijon, la 
Délégation régionale EDF Bourgogne, un Courtier 
en assurances 
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régions viticoles » de 2009. Par ailleurs, les vignobles bourguignons font également l’objet de 
recherches, notamment pour le programme ANR TERVICLIM (2008-2012)250 sur les terroirs 
viticoles et le changement climatique. Enfin, le PNR du Morvan engage également une 
réflexion sur les questions énergétiques et climatiques, à travers de quatre ateliers251, et inscrit 
en 2008, dans sa charte de parc (2008-2020) un schéma de cohérence énergie climat. 

La question climatique est de nouveau appréhendée par ALTERRE, qui publie, en 
octobre 2009, un dossier Repères sur « l’empreinte climatique de la Bourgogne », dans lequel 
est établi un diagnostic d’émission de gaz à effet pour la région. Le périmètre retenu pour ce 
diagnostic couvre les émissions des activités situées sur le territoire ainsi que les émissions 
des activités de production et de transport de biens et services importés et consommés dans la 
région.  

« Des émissions de GES sont induites en dehors du territoire pour permettre de 
satisfaire l’ensemble des besoins des Bourguignons. Il s’agit notamment des émissions 
liées à la fabrication et aux transports de produits fabriqués en dehors de la 
Bourgogne, mais consommés en Bourgogne, et d’énergies produites hors Bourgogne 
(produits pétroliers et gaziers, électricité). Ces émissions induites sont la traduction 
du mode de développement du territoire et des modes de vie des Bourguignons » 
(ALTERRE, 2009a) 

 
Figure 26 : L’empreinte climatique de la Bourgogne (données 2007) ;  

Source : ALTERRE Bourgogne, Repères n°52, octobre 2009, p3 

 

 

                                                 
250 2008-2012 « TERVICLIM : Observation et modélisation spatiale dans les terroirs viticoles dans un contexte 
de changement climatique ». Le projet vise à mettre en place une méthodologie de mesures (météorologiques et 
agronomiques) et de modélisation spatiale du climat adaptée aux échelles fines ce qui permettra d’une part, de 
définir le climat actuel du vignoble et d’autre part, d’apporter des réponses aux conséquences futures du 
changement climatique en procédant à une simulation adaptée. Responsable : H. Quénol ; Participants : 
PLANCHON O., QUÉNOL H. ; Financeur : Agence Nationale de la Recherche 
251 Des ateliers sur l’activité agricole (8 juin 2009), l’économie et le tourisme (12 juin 2009), les activités et 
milieux forestiers (29 juin 2009), et la vie quotidienne. 
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Année  Evènements régionaux Evènement  
infra-régionaux 

Evènements  
supra-régionaux 

1993 Création de l’OREB 
Programme PROMETHEE (Pilotage CRB) 

  

    

2002  Programme PRIVILEGES Chalon-sur-Saône (2002-
2005) 

Lancement des contrats ATEnEE 
(ADEME) 

2003 Canicule 

2004 1e table ronde de l’OREB sur les effets du CC (24 juin): 
« La Bourgogne face aux aléas climatiques : les leçons 
de l’année 2003 »  

Elections régionales : majorité gauche plurielle 
(Président François PATRIAT (PS), VP Environnement 
Alain CORDIER (Vert)) 

 Lancement du Plan Climat National et des 
plans climat territoriaux 

2005 2e table ronde de l’OREB sur les effets du CC (19 mai) : 
« La Bourgogne face aux changements climatiques : 
préparer les adaptations nécessaires »  

Création du service « développement durable » au CRB 

 1er rapport de l’ONERC sur l’adaptation 

Méthode Bilan Carbone pour les 
collectivités 

1er Guide ADEME sur les PCET  

2006 Rencontres de l’énergie (OREB) 

Création d’ALTERRE 

« Clash » politique : départ VP Vert remplacement par 
Pierre TERRIER (PS) 

1e AAP du CRB sur le bâti BBC 

 Stratégie Nationale d’Adaptation 

2007 Rencontres de l’énergie (ALTERRE) 

Création d’un observatoire partenarial pour l’adaptation 
aux CC (ALTERRE) 

PCEB (volet énergie climat du CPER 2007-2013) 
2e AAP du CRB sur le bâti BBC 

Colloque international et multidisciplinaire sur  
« Réchauffement climatique, quels impacts probables 
sur les vignobles ? » (mars) par la Chaire UNESCO, et 
le CRC de l’université de Bourgogne 

Juillet : lancement  du Grenelle de 
l’Environnement 

Recueil d’expérience sur les PCT 
(ADEME/MIES) 

2008 3e AAP du CRB bâti BBC Inscription d’un schéma de cohérence énergie climat 
dans la charte 2008-2020 du PNR du Morvan 
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Année  Evènements régionaux 
Evènement  

infra-régionaux 
Evènements  

supra-régionaux 

2009 Deux réunions du Groupe d’échange « Atténuation au 
CC » (ALTERRE) 

Appel d’offre (AO) PCT (ADEME/Région) 

Lancement de l’AO Région/ADEME pour la réalisation 
de 9 PCT  

Mobilisation CRPF et CRB sur Bois-Energie (juin) 

Le PNR du Morvan organise 4 ateliers thématiques sur 
« la vulnérabilité et les potentialités du territoire face au 
changement climatique » (juin-juillet / septembre) 

3èmes Rencontres du Clos-Vougeot « Paysages et 
patrimoine des régions viticoles » (octobre) « Les 
Climats de Bourgogne : la nature et les hommes » 

2e Guide sur les PCET (ADEME) 

2010 Réunion du groupe d’échange Atténuation d’ALTERRE 
(janvier) 

Rencontre débat sur le thème : « Le changement 
climatique : s’adapter dans nos territoires » (mai) 
organisée lors de l’AG d’ALTERRE  

Contractualisation ALTERRE-ADEME 2010-2012 sur 
l’« adaptation au changement climatique en 
Bourgogne » pour aider l’élaboration des stratégies 
régionale et territoriale  

Recrutement chargé de mission PCET au CRB 

Elections régionales : majorité gauche plurielle, 
Président François PATRIAT (PS), VP Envirnt Mme 
LAPOTRE (PS) 

Lancement du SRCAE (Juillet) 

Colloque  du CRPF "Foret et changement climatique, où 
en est-on ?" (17 juin mais annulé par manque d’inscrits) 

 

12 juillet 2010 : Promulgation de la loi 
portant « engagement national pour 
l’environnement » dite loi Grenelle2  

Réalisation du « Guide de Co-élaboration 
des SRCAE » par la Direction Générale 
Energie Climat du MEDDM (septembre 
2010) 

2011 Elaboration du SRCAE (DREAL/CRB): 

Mars : diffusion document de référence 

Mars à juin : 4 Séminaires de mobilisation  

Mai et Juin : 2 séries de 4 ateliers de co-
construction 

Septembre : consultation publique du projet de 
SRCAE 

 Adoption du Plan National d’Adaptation 
(2011) 

Tableau 15 : Chronologie de la prise en compte du « problème climat » en Bourgogne aux échelles régionale, supra et infrarégionale 
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I.2. Caractérisation de la politique climatique de la Région  

Centrée sur l’énergie 
La politique climatique régionale n’est pas mise en visibilité. Plusieurs éléments 

permettent de l’expliquer, et particulièrement l’absence de portage politique clair. En effet, 
aucun élu régional n’apparait spécialisé sur les thématiques « climat » et « énergie » à 
l’exception de la filière éolienne portée par le chef de l’exécutif. 

Si la politique climatique régionale n’est pas lisible, elle n’est pas inexistante pour autant, 
mais semble réduite à une politique d’atténuation, essentiellement énergétique, axée 
principalement sur l’offre (le développement des énergies renouvelables, particulièrement 
l’éolien et le bois) et l’habitat économe (plusieurs appels à projets régionaux pour des maisons 
passives). Le chargé de mission de l’Ademe confirme à ce titre que « la politique régionale 
est centrée sur les questions d’EnR (bois et éolien), et sur la maitrise des énergies dans le 
patrimoine communal ».  

Il n’y a pas de Plan Climat Régional en tant que tel (c'est-à-dire une stratégie et un 
programme d’action définis par la région), et c’est le Plan Climat Energie Bourgogne (PCEB), 
l’annexe Région-ADEME du Contrat de Projet Etat-Région 2007-2013 qui fait office de Plan 
climat régional. Conformément aux obligations issues des lois Grenelle 2, un Plan Climat 
« interne » à la collectivité (« patrimoine et service ») est programmé, mais son élaboration 
n’est pas conjointe au SRCAE et se fera postérieurement à son adoption.  

Le volet énergie-climat du CPER (2007-2013) attribue 190 M€ sur les sept ans (dont 140 
M€ du Conseil Régional de Bourgogne, 20 M€ de l’ADEME, 30 M€ de l’Union Européenne) 
pour des mesures d’économie d’énergie (55%), pour la diversification des nouvelles sources 
d’énergie (35%), et pour l’information, la formation, la sensibilisation et l’animation des 
acteurs et citoyens Bourguignons (10%).   

Répartition du budget « énergie » du Conseil 
Régional 

2007-2013 2010 
(budget prévisionnel) 

M€ % M€ % 
Economies d’énergies 77 55 5,1 55 
Diversification des nouvelles sources (EnR) 35 35 3,4 37 
Information / formation / sensibilisation 
/animation 

14 10 0,6 8 

Total 140 100 9,25 100 
Tableau 16 : Répartition budgétaire  "énergie-climat" du CPER Bourgogne 

Finalement, au sein du CRB, la question climatique, réduite jusqu’à aujourd’hui à la 
question de l’atténuation, est mise en œuvre par à la fois par le service Environnement, à 
travers l’application du Plan Climat Energie Bourgogne (plan climat interne « patrimoine et 
services »), le suivi du SRCAE et la mise en œuvre des politiques de développement durable, 
et par le service Aménagement, à travers l’application des éco-conditionnalités pour les 
contrats Pays et Agglos et le suivi conjoint de l’appel d’offre ADEME/Région des PCT. 
Toutefois il n’y a qu’un seul élu référent sur ces questions, la vice-présidente à 
l’environnement, Mme Dominique Lapotre. 
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Tournée vers les territoires  
Le « gros » de l’action climatique de la Région semble passer par sa politique d’animation 

et d’accompagnement de ses territoires infra-régionaux, au travers de l’appel d’offre Plan 
Climat Energie Territorial lancé en novembre 2009, conduit avec l’aide de l’ADEME, et de 
l’Union Européenne (FEDER).  

L’appel d’offre PCET, d’une enveloppe globale de plus de 1,5 millions d’euros252, prévoit 
l’accompagnement des territoires retenus sur une durée de 3 ans (de 2010 à 2012), via 
différentes modalités (subvention de la réalisation d’un diagnostic GES253, financement partiel 
d’un poste de chargé de projet, mise à disposition pendant 10 jours d’un consultant –bureau 
d’étude ICE–  pour l’élaboration, journées communes d’animation méthodologique -3 par an, 
avec une demi-journée méthodologique et une demi-journée thématique-, espace extranet de 
partage de données…). Au-delà du bilan des GES, il y a la volonté que les phases de 
concertation, stratégie, scénarisation, et programme d’action soient faites en interne par le 
chef de projet, afin de s’assurer que les PCET soutenus soient appropriés comme le souligne 
le chargé de mission.  

Parmi les candidatures déposées pour cet appel d’offre, toutes ont été retenues. Elles 
concernent cinq agglomérations –ainsi que leur ville centre- (les Grand Dijon, Grand Chalon, 
Grand Auxerre, Grand Nevers, et la communauté Creusot-Montceau) et quatre Pays (Pays 
Seine et Tille, Pays Puisaye-Forterre, Pays Sud Bourgogne, Pays de la Bourgogne 
Nivernaise).  

C’est la Direction de l’Aménagement, via notamment un chargé de mission « Politiques 
territoriales » qui est en charge de l’animation du réseau des chargés de projet PCET, dans le 
cadre de cet appel à projet. Concernant les suites de ce dispositif d’accompagnement des 
PCET, le soutien financier des chargés de projet (dégressif sur les 3 ans) n’a pas vocation à 
perdurer, même si la visibilité à moyen terme est réduite. Par contre, le réseau des animateurs 
de PCET a vocation à durer. Deux fils rouges se retrouvent à chaque réunion de ce réseau : les 
questions relatives à l’adaptation aux CC et au suivi/évaluation des Plan Climats. Ce réseau 
apparait in fine comme le lieu intégrateur du CC au niveau des territoires. Il est ouvert aux 
autres chargés de projet PCET (Départements et collectivités « obligées »). 

Si, jusqu’en 2011, le service aménagement était de fait seul en charge, au niveau du CRB, 
de l’action des territoires infra-régionaux face au « problème climat », une cellule climat 
interservices pourrait être créée à l’avenir pour assurer un suivi commun des PCET infra-
régionaux (sur les lycées, la formation professionnelle…), afin de mutualiser les savoir-faire 
et « se mettre en ordre de marche en interne, en mode projet ». Selon le chargé de mission, 
l’expérimentation des PCET pourrait servir à appuyer cette méthodologie projet par la suite, 
et cette préoccupation est en phase avec celle de l’ADEME désireuse de sortir d’un mode 
d’action uniquement par filière (économie / EnR / Planification) pour aller vers davantage de 
contractualisation avec les territoires. 

Concernant la comptabilité carbone, ALTERRE assure la production et le suivi des 
données régionales254. Les inventaires de GES des territoires infrarégionaux financés par 

                                                 
252 Chiffres de la DR ADEME en Bourgogne 
253 Les BE retenus sont : Explicit, Eco’Act, AERE, Solving, Soberco. Les méthodes de comptabilités présentes 
des variantes. ALTERRE (Pascale Repellin) assure la mise en cohérence et l’harmonisation de ces différents 
travaux. L’objectif est de capitaliser les résultats, et non de les agréger. Les BE doivent également proposer un 
module de transfert et d’appropriation de la méthode vers les collectivités accompagnées, mais cette dernière 
dimension apparaît légère. 
254 REPELLIN P. (2009), « L’empreinte climatique de la Bourgogne », Alterre Bourgogne, Repères n°52, 
octobre 2009, Dijon, 16 p. 
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l’échelon régional (ADEME et CRB) n’ont pas obligation de suivre une méthodologie 
commune (ni méthode, ni périmétrage prédéfini, seule les données les plus récentes doivent 
être utilisées) et c’est la chargée de mission à ALTERRE qui assure une certaine 
homogénéisation et la comptabilité des différents travaux infra-régionaux. « L’objectif est de 
capitaliser les résultats, pas de les agréger. » 

Pour la suite, post-2013, une révision des contrats territoriaux de la Région est en 
réflexion au moins au sein du service aménagement : sur la base de l’évaluation à mi-parcours 
des politiques régionales, dont l’approche généraliste conduit à un certain saupoudrage 
(entraînant une relative illisibilité et une perte « d’effet levier » pour l’action régionale), une 
réorientation vers des stratégies beaucoup plus ciblées est envisagée. L’énergie et le climat 
sont évoqués comme un des objectifs stratégiques autour desquels pourraient être réorganisés 
ces contrats territoriaux. L’objectif visé serait donc pour le CRB de s’appuyer sur des 
territoires porteurs d’une démarche de planification énergétique visant des objectifs 
d’autonomie énergétique, plutôt que de répondre à des sollicitations ponctuelles et dispersées. 

La question autonome de l’adaptation 
Les politiques régionales ne comportent pas de stratégie explicite d’adaptation. 

L’approfondissement de la question de l’adaptation est autonome, et doublement saisie en 
Bourgogne : d’un côté par ALTERRE Bourgogne, en tant que pôle technique, qui choisit de 
façon autonome d’approfondir les effets potentiels des changements climatiques sur la 
ressource en eau ou la santé par exemple ; et d’un autre côté par les filières viticoles et 
sylvicoles organisées (à travers le Bureau Interprofessionnel des Vins de Bourgogne (BIVB) 
et le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF)), engageant des investissements de 
long terme autour de  ressources spécifiques (le vin et le hêtre), potentiellement impactées par 
le changement climatique,.  

Selon les acteurs interrogés, la Bourgogne ne comporte pas de milieux identifiés comme 
directement mis en péril, à la différence des massifs montagneux ou des littoraux, et certain 
évoque plutôt la notion de « choc mou », pour lequel les effets du CC sont a priori moins 
perceptibles. C’est d’ailleurs une des raisons évoquées pour expliquer qu’aucun des 9 PCET 
accompagnés par le CRB n’a élaboré de volet adaptation, sauf le Pays Sud Bourgogne sur 
lequel une expérimentation (animée par ALTERRE) a été conduite sur cette question (recueil 
de discours d’acteurs et synthèse). L’absence du volet adaptation dans ces PCET s’explique 
aussi par le fait que l’adaptation est pensée, notamment à l’ADEME,  comme une « seconde 
étape » venant après avoir la mise en œuvre du volet atténuation, et parce que les savoir-faire 
des chargés de mission PCET sont centrés sur les questions d’énergie et de GES et demeurent 
en relative incapacité de traiter les questions d’adaptation, relevant de méthodes et démarches 
différentes car à construire. 

Le périmétrage, par les acteurs du territoire, de la notion d’adaptation semble disparate, 
mais dépasse systématiquement la simple adaptation aux effets physiques des changements 
climatiques. Les notions exprimées s’apparentent à une « conception extensive » de 
l’adaptation, mêlant une adaptation à la transition énergétique et au changement climatique, et 
une « conception dynamique » de l’adaptation nécessitant un réajustement continu en 
s’appuyant sur des veilles prospectives. 

Par ailleurs, en termes d’effets sur l’action publique, la question de l’adaptation semble 
interroger certaines conceptions et renforcer certains principes de l’action publique locale. Les 
principaux effets mentionnés par les acteurs interrogés portent sur :   
- la généralisation des stratégies sans-regret ou gagnant/gagnant ;  
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- le principe de mutabilité de l’action publique et de ses mises en œuvre (infrastructures, 
bâtis, plan d’incitation, etc.) ; 

- l’exigence de transversalité ; 
- le besoin exprimé de proximité entre recherche et action ; 
- la synergie et convergence recherchée vers le développement soutenable. 

Début 2010, afin de préparer l’élaboration du Schéma Régional Climat Air Energie 
(SRCAE), une synthèse a été initiée par l’ADEME, et rédigée par ALTERRE Bourgogne sur 
les bases de connaissances sur les enjeux énergétiques et climatiques en Bourgogne afin de 
constituer un cadre de travail préalable. Cette note de synthèse accorde une place équivalente 
aux enjeux d’atténuation, d’adaptation et de transition énergétique, à travers une approche 
intégrée identifiant les synergies et les conflits entre les enjeux relatifs au changement 
climatique et au développement soutenable. 

Plus récemment, en novembre 2010, dans le cadre du SRCAE toujours, et dans la 
continuité des travaux menés par ALTERRE, un projet d’adaptation aux CC en Bourgogne a 
démarré, sous la forme d’une contractualisation entre l’ADEME et ALTERRE Bourgogne. Ce 
projet de 24 mois, s’étalant sur la période 2010-2012, vise à contribuer à l’élaboration des 
stratégies d’adaptation régionale et territoriales.  

I.3. Les acteurs de la politique climatique régionale 
En termes d’acteurs, la question climatique est abordée en Bourgogne, à l’échelle 

régionale, autour de quatre structures principales : le Conseil Régional, l’ADEME, la DREAL 
et ALTERRE Bourgogne. Pour exemple, pour l’appel d’offre des plans climat territoriaux, le 
projet est piloté par le Conseil Régional et l’ADEME, appuyé par ALTERRE et la DREAL, 
en tant que partenaires, et suivi par le Conseil Général de Saône et Loire, en tant 
qu’observateur. 

ALTERRE Bourgogne constitue un centre de ressource majeur en matière de gestion 
environnementale, énergétique et climatique, qui a largement travaillé et communiqué sur ces 
problématiques (cf. Figure 27).  

 
Figure 27 : La lutte contre le changement climatique représentée schématiquement par ALTERRE  
Bourgogne (« Repères » n°46, avril 2008) 
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ALTERRE permet localement la mise en relation d’acteurs régionaux sur ces 
thématiques. Les acteurs de la recherche sont ainsi sollicités pour comprendre le changement 
climatique localement, à l’instar du Centre de Recherches de Climatologie (CRC - UMR 
5210) dont les travaux alimentent les groupes de travail sur l’adaptation.  

Parmi les secteurs privés, les filières viticole et sylvicole semblent les principales 
mobilisées sur les questions de changement climatique. Les principaux acteurs sont, pour la 
filière viticole, le Bureau de l’Interprofession des Vins de Bourgogne (BIVB), et la Chaire 
Unesco "Culture et Traditions du Vin " en lien avec l’Université de Bourgogne, et pour la 
foresterie, le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF).  

Parmi les acteurs infra-régionaux, la Ville de Chalon-sur-Saône, précurseur dans la saisie 
de la question climatique, et le Conseil Général de Saône-et-Loire, lancé dans un PCET et 
participant au comité de pilotage de l’appel d’offre PCET en région, constituent les deux 
collectivités les plus engagées sur les enjeux. Le Parc Naturel Régional du Morvan constitue 
également un territoire de projet innovant sur les questions climatiques en Bourgogne, qui a 
initié le « Schéma de Cohérence Climat du Morvan»255, dont le diagnostic, publié en 
décembre 2009, porte à la fois sur les émissions de GES, et les vulnérabilités et potentialités 
du territoire face au changement climatique. 

II. L’élaboration du SRCAE en Bourgogne : une étape 
institutionnelle qui acculture au « problème climat »  

II.1. Éléments chronologiques 
Le processus d’élaboration du Schéma Régional Climat Air Energie en Bourgogne s’est 

mis en œuvre avant même l’annonce de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 portant 
« engagement national pour l’environnement ». Face au délai d’élaboration du SRCAE, 
considéré très serré par les acteurs locaux interrogés, et afin d’engager une réflexion en amont 
et de disposer d’une synthèse des connaissances actuelles sur les thèmes du schéma, l’Etat, le 
Conseil Régional et l’ADEME ont réalisé, avec l’appui d’ALTERRE Bourgogne, un 
diagnostic régional de l’air de l’énergie et du climat, dès le printemps 2010. 

La volonté de concertation est affirmée par le comité de pilotage, la Préfète de Région et 
le Président du CRB : «  pour que le SRCAE ne reste pas un schéma sans implication réelle 
sur les territoires, il est primordial que les orientations inscrites dans le document final soient 
pleinement partagées par les acteurs bourguignons » 256. C’est dans cette optique, qu’ont été 
organisés des ateliers de concertation et de travail, en accord avec les préconisations 
nationales d’élaboration des SRCAE, selon trois étapes majeures, une phase de mobilisation, 
une phase de co-construction, une phase de consultation publique : 

� une phase de mobilisation qui prévoit la tenue de 4 séminaires :  
- "Systèmes de production et partenaires économiques" : 08 mars 2011  
- "Consommation et citoyenneté " : 05 avril 2011  
- "Aménagement et territoires" : 15 avril 2011 
-  "Adaptation au changement climatique" : 09 juin 2011 

� Une phase de co-construction qui repose sur des ateliers sectoriels :  
- bâtiments : 03/05/11, puis 06/06/11  

                                                 
255 Le « Schéma de Cohérence Climat du Morvan » a été consulté en ligne le 21 novembre 2011 : 
http://www.parcdumorvan.org/fic_bdd/pdf_fr_fichier/1287474790_Diagnostic_complet_SCC-_PNRM.pdf  
256 Extrait du site de la DREAL Bourgogne : http://www.bourgogne.developpement-durable.gouv.fr/ 
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- déplacements : 04/05/11, puis 07/06/11 
-  marchandises : 09/05/11, puis 08/06/11  
-  forêt/agriculture : 10/05/11, puis 14/06/11  
-  énergies renouvelables : 11/05/11, puis 15/06/11 

� Une phase de consultation publique du 30 septembre au 30 octobre 2011 

Cette démarche partenariale, dont l’aboutissement est programmé pour la fin 2011, est 
suivie par un comité de suivi territorial associant les chambres consulaires et les collectivités 
régionales soumises à l’élaboration d’un plan climat-énergie territorial. 

II.2. Un Etat qui guide, une Région qui suit 
Si le pilotage politique du SRCAE est qualifié d’équilibré, ce sont les services de l’Etat 

qui semblent majoritairement alimenter la dynamique d’élaboration du SRCAE, en 
témoignent la répartition des moyens financiers (60% Etat, 20% Région, 20% ADEME) et de 
l’investissement humain qui y sont dédiés. Le CRB semble avoir laissé la main à la DREAL, 
qui finance notamment le bureau d’étude (Energie Demain) accompagnant l’élaboration du 
SRCAE, mais la démarche d’animation de ce BE qualifiée d’ambitieuse par les acteurs a 
nécessité des temps de préparation en amont, qui auraient permis de démultiplier les liens et 
les échanges entre le CRB et la DREAL. 

En termes de jeu d’acteurs, les travaux développés par ALTERRE sur l’adaptation aux 
CC, dont les temporalités ont été propices à un phasage avec le SRCAE, et financés par 
l’ADEME, ainsi que la dynamique du SRCAE semble constituer une double opportunité pour 
l’Etat, via la DREAL d’une part, et via l’ADEME d’autre part. En effet, d’un côté, l’Etat 
déconcentré, via la gestion du SRCAE, peut  se redéployer et marquer son périmètre d’action, 
incluant notamment l’adaptation aux CC. D’un autre côté, la Direction Régional de l’ADEME 
en Bourgogne semble également saisir le SRCAE comme une occasion pour se positionner 
sur l’adaptation aux CC, en s’appuyant sur le savoir-faire développé par ALTERRE. Les 
travaux d’ALTERRE fournissent une certaine légitimité pour la direction régionale de  
l’ADEME lui permettant de se positionner comme référente sur l’adaptation aux CC, en 
occupant un espace jusqu’alors laissé vide. Cette thématique de l’adaptation aux CC est gérée 
comme un projet particulier par la DR Bourgogne, avec des moyens et du temps 
spécifiquement dédiés, lui permettant également de participer à la réflexion nationale de 
l’ADEME. 

II.3. La négociation 
L’élaboration du SRCAE a rencontré deux « points durs » majeurs au cours de la 

négociation. D’abord la question de l’éolien a focalisé certaines tensions et réticences, 
essentiellement en termes paysagers et de zonage spatialement contraignant257, la question de 
la taille des installations n’étant pas avancée. Ensuite, les objectifs quantitatifs de réduction 
des émissions de GES (3x20 ; Facteur 4) ont fait l’objet de débats. Alors que l’Etat (DREAL) 
tient une position « ambitieuse » et semble pousser à des objectifs plus ambitieux que les 
3x20258, sans illusion pratique quant à l’atteinte de ces objectifs mais en soutenant qu’il faut 
montrer l’exemple par l’inscription d’objectifs très volontaristes, notamment au regard de 
certains gisements énergétiques locaux permettant des progressions plus importantes ; la 

                                                 
257 Renvoyant, selon certains acteurs, à un phénomène NIMBY (not-in-my-back-yard) 
258 Les « 3x20 » correspondent à une augmentation de 20% de l’efficacité énergétique, une diminution de 20% 
des émissions de GES, l’atteinte de 20% des besoins en énergie couverts par des énergies renouvelables.  
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Région tient une position plus « pragmatique », préférant inscrire des objectifs tenables, se 
limitant à ceux  imposées par le Grenelle. 

Les services de l’Etat apparaissent ni en avance ni en retard, mais dans la course, grâce 
notamment aux travaux d’ALTERRE, qui constituaient selon la DREAL un sérieux atout, et 
qui leur ont donc permis de demander dès 2010 des crédits au niveau central pour la 
réalisation d’études, et d’être doté de ressources budgétaires privilégiées (par rapport aux 
autres régions) pour conduire et alimenter le processus d’élaboration du SRCAE. Les travaux 
d’ALTERRE semblent également avoir permis à la DREAL Bourgogne de proposer un atelier 
régional préparatoire à la concertation interrégionale  « Grand Est » sur le Plan National 
d’Adaptation259, de manière à s’assurer de l’adéquation du Plan avec les spécificités 
régionales.  

Dans la conduite des travaux du SRCAE, ALTERRE dispose là encore d’une liberté 
d’initiative exprimée, et a pu ainsi initier plusieurs séminaires et ateliers sur l’adaptation : un 
séminaire réalisé le 9 juin 2011 dans le cadre du SRCAE, et un deuxième séminaire, hors 
SRCAE, acté pour 2012 et soutenu par la DREAL et l’ADEME. 

Finalement, les choix de méthodologies et de cadrages retenus pour l’élaboration des 
SRCAE étant laissés à la discrétion des acteurs bourguignons, une étonnante diversité des 
travaux de scénarisation entre régions est observée : certains intègrent des variations du prix 
de l’énergie, d’autres raisonnent à prix constant, idem pour l’estimation des émissions de 
GES, etc. Toutefois, pour la DREAL, face aux spécificités environnementales et socio-
économiques de la Bourgogne, le besoin de cohérence et d’échanges interrégionaux apparaît 
renforcé au travers du SRCAE, en particulier au regard des postes forts d’émissions endossés 
par la région, tels que les secteurs de l’élevage ou du fret, alors qu’une bonne part de ces 
productions est exportée et consommée hors du territoire régional. Les besoins de cohérence 
interrégionale, et d’arbitrage au niveau central sont ainsi exprimés, dans l’idée d’ajuster les 
objectifs régionalement, de garantir le principe d’équité et de solidarité entre territoire. Mais, 
au moment de l’élaboration du SRCAE, aucun dispositif ne permet de penser ces 
rééquilibrages, et une harmonisation ne pourra être réalisée au mieux qu’ultérieurement, à la 
charge des acteurs centraux, et sur le seul thème des potentiels énergétiques renouvelables –
dont l’unité de mesure (kWh) est partagé.  

II.4. Une phase d’acculturation à l’adaptation aux CC  
Parmi les 4 séminaires prévus dans la phase de mobilisation du SRCAE, celui tenu le 9 

juin 2011 portait spécifiquement sur le thème de l’« Adaptation au changement climatique ». 
Animé par ALTERRE, ce séminaire a recueilli la participation de 80 personnes, autour d’une 
plénière le matin, avec des interventions d’ALTERRE et du CRC sur l’état du climat et 
l’avancement des réflexions sur l’adaptation aux CC, et de trois ateliers thématique l’après-
midi (forêt et vigne ; grande culture, élevage et biodiversité ; urbanisme, aménagement et 
risques naturels), animés par un bureau d’étude (Aequilibrium Conseil).  

Le séminaire a permis, selon ALTERRE, de mettre en évidence la nécessaire 
spécification de l’adaptation. En effet, le travail du CRC (Université de Bourgogne) a permis 
de caler un modèle climatique local, au travers des 20 dernières années d‘observation du 
climat, et intégrant les spécificités territoriales, et les résultats confirment à la fois : 

                                                 
259 « Dans l’optique de la réunion interrégionale « Grand Est » du 7 octobre 2010 à Strasbourg, un panel 
d'acteurs concernés de la région Bourgogne ont été réunis à Dijon le 27 septembre 2010 » Extrait de la 
contribution bourguignonne au PNA (O6 10 2010) 
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- l’hétérogénéité des climats régionaux, et par conséquent, l’intérêt de préciser les 
observations et projections par rapport aux résultats du GIEC et le besoin de regarder 
en profondeur les pratiques et tendances locales-, 

- et l’absence de résultats significatifs sur la variabilité interannuelle en Bourgogne 
depuis les 20 dernières années, indiquant que les enjeux portent ainsi probablement 
sur les variations climatiques moyennes. 

Les projections seront établies ultérieurement par le CRC, et à la demande. 

Les issues de ce séminaire dédié à l’adaptation aux CC climatique sont différemment 
appréciées selon les acteurs. Si la démarche d’élaboration du SRCAE a permis pour la 
DREAL une mise à niveau de tous les acteurs, et une prise en main de ces questions de 
l’adaptation aux CC, elle apparaît en revanche davantage comme un frein pour ALTERRE 
dont le calendrier a du ainsi s’ajuster au tempo régional. Autrement dit, par rapport à 
l’adaptation aux CC, à l’objectif d’appropriation du SRCAE se distingue l’objectif de 
production d’ALTERRE. Le décalage entre ces objectifs est grand car, selon ALTERRE, 
l’adaptation aux CC appelle un besoin de réflexion et de sensibilisation, et un temps de 
construction important, face auxquels le séminaire n’a pas été suffisant. Par ailleurs, bien que 
le SRCAE soit marqué de la « patte de l’Etat », dans une démarche a priori distincte des 
réflexions collectives et ascendantes menées par ALTERRE, l’absence de pouvoir coercitif de 
l’Etat sur la question de l’adaptation apparait d’une certaine manière comme une opportunité 
pour mener une consultation ouverte. 

II.5. Le contenu du SRCAE 
Si le SRCAE n’a pas encore été voté au moment de la rédaction des résultats de cette 

recherche, une première version a toutefois été mise en consultation publique, en octobre 
2011, sur le site de la DREAL, esquissant quelques pistes d’analyse.  

Cette version du SRCAE soumise à consultation propose 51 orientations stratégiques, qui 
concernent différents champs d’intervention régionale, et sont organisées en quatre points : 
approche globale, approche sectorielle (bâtiment, déplacements, transport de marchandises, 
agriculture, forêt, industrie/artisanat), énergies renouvelables et éco-responsabilité.  

Des objectifs de réduction de GES ajustés 
En termes d’objectifs quantifiés, le document indique que c’est l’objectif européen des 

« 3x20 »260 qui a été retenu pour la Région, en précisant toutefois que « si la trajectoire du 
facteur 4 apparaît aujourd'hui plus difficile à imaginer, l'ensemble des acteurs ont manifesté 
leur volonté d'explorer les voies et moyens pour s'en rapprocher. A partir de ces éléments, le 
schéma développe des orientations qui, mises bout à bout, permettront de respecter à l'échelle 
de la Bourgogne l'objectif des 3x20 et d'engager notre territoire sur la trajectoire du facteur 
4. » (Conseil Régional de Bourgogne, DREAL Bourgogne & ADEME Bourgogne, 2011, p6). 
La Bourgogne définit ainsi pour son territoire un objectif établi à un niveau supérieur, en 
ajustant néanmoins l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet serre (passant de 14 à 
20% de réduction) aux volontés locales. En effet, « il a été décidé que le périmètre 
d’élaboration des hypothèses du SRCAE en matière d’émissions de GES inclurait les 
installations soumises au PNAQ et se baserait sur un objectif régional de réduction globale 

                                                 
260 L’objectif des 3x20 se décline différemment selon les états membres, et pour la France, il s’agit de :  
- Réduire de 14 % les émissions de gaz à effet de serre non couvertes par le Plan National d’Affectation des 
Quotas d’ici 2020 par rapport à leur niveau de 2005 ;  
- Réduire de 20 % les consommations d’énergie primaire par rapport au scénario de référence d’ici 2020 ;  
- Porter, d’ici 2020, à 23% la part de production d’énergies renouvelables dans la consommation d’énergie finale totale. 
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de 20 % », car (Conseil Régional de Bourgogne, DREAL Bourgogne & ADEME Bourgogne, 
2011, p6):  
- « une approche disjointe des émissions relevant du PNAQ et de celles n’en relevant pas 

induit des biais importants dans les périmètres de comptabilité (…) 

- « exclure le champ couvert par le PNAQ implique de ne pouvoir envisager les gains en 
GES induits par le remplacement des chaufferies fioul par des chaufferies bois dans les 
réseaux de chaleur par exemple… ;  

- « rien ne garantit l’atteinte des objectifs assignés aux installations soumises au PNAQ, 
puisque les quotas peuvent être achetés sur le marché communautaire » ; 

Aux dires des acteurs, cet ajustement de l’objectif de réduction des émissions de GES 
traduit moins un engagement local fort en faveur du climat qu’une reconnaissance de 
l’insuffisance des ambitions chiffrées nationales et européennes pour limiter le réchauffement 
au « + 2°C » préconisé par le GIEC261. 

Consultation du public et injonction à l’action des citoyens  
En termes de participation du public, la consultation publique menée à l'automne 2011, 

dans le cadre de l’élaboration du schéma, constitue pour les acteurs régionaux une phase de 
concertation qui « garantira [au SRCAE] l’assise et la légitimité qui conforteront sa mise en 
œuvre »262.   

Si le citoyen est convoqué à la fin de l’élaboration du schéma, il apparaît toutefois, pour 
la mise en œuvre, au « au cœur de l’action » : « L’évolution des modèles de production et des 
types de produits passe notamment par une mutation des marchés. Il serait vain d’attendre 
qu’elle se produise sans un changement des comportements du consommateur. Inversement, 
faire naître des attentes chez les consommateurs sans garantir la capacité des entreprises à 
produire réellement autrement, créerait des dysfonctionnements considérables 
(greenwashing, argumentaires fallacieux, hausse injustifiée des prix…) » (Conseil Régional 
de Bourgogne, DREAL Bourgogne & ADEME Bourgogne, 2011 : 93)  

Le projet de SRCAE inscrit ainsi, parmi ses axes structurants, la promotion d’une « éco-
responsabilité » des citoyens bourguignons au travers de quatre orientations visant à : 

- Encourager la prise de conscience de chaque citoyen et le rendre acteur, notamment 
pour favoriser la sobriété énergétique et les achats responsables sur ses lieux de vie et de 
travail (orientation n°47) 

- Inciter au changement des pratiques de mobilité par l'éducation, la sensibilisation et 
l'accompagnement (orientation n°48) 

- Structurer les acteurs du conseil et de l'accompagnement des citoyens en réseau pour 
favoriser les échanges de bonnes pratiques, développer la formation et diffuser les outils 
(orientation n°49) 

- Renforcer les moyens de l'accompagnement et du conseil sur toutes les thématiques en 
lien avec le climat, l'air et l'énergie (orientation n°50) 
Au final, la place essentielle accordée aux citoyens semble traduire, d’une certaine façon, 

les limites actuelles des politiques régionales face au « problème climat » en Bourgogne, qui 

                                                 
261 « selon le dernier rapport du GIEC, une réduction des émissions de – 25 % à -40 % d’ici 2020 par rapport à 
1990 dans les pays industrialisés serait nécessaire pour limiter le réchauffement à + 2°C. La réduction de – 20 
% à l’échelle européenne n’atteindrait donc pas les niveaux requis » (Projet de SRCAE, 2011 : 6). 
262 Cf. Edito du projet de SRCAE, p4 
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considèrent que « les objectifs ambitieux du « 3x20 » et du facteur 4 seront atteints grâce à 
l’implication de chacun d’entre nous ».  

L’entrée formelle de l’adaptation 
Avec plusieurs orientations qui lui sont dédiées, et une intégration transversale de la 

question, ce projet de SRCAE annonce finalement l’entrée formelle de l’adaptation dans les 
stratégies de développement régional263.  

III. Les questions d’adaptation aux CC en Bourgogne 

III.1. Une base de réflexion constituée par ALTERRE Bourgogne  
ALTERRE Bourgogne constitue le pôle productif sur le thème de l’adaptation aux CC en 

région. En 2004 et 2005, ALTERRE, alors OREB, anima des tables-rondes sur les effets du 
changement climatique, et communiqua sur le sujet via les lettres « repères » et les lettres 
d’information.  

Ces communications sont riches et balaient les principaux enjeux de l’adaptation en 
abordant à la fois les concepts d’incertitude, de complexité et de transversalité en lien avec 
l’adaptation, et le besoin de pratiques et de référentiels adaptatifs (« nos référentiels de 
pratiques et de modes de gestion sont à réajuster au fil des observations et des prévisions »).  

Tableau 17 : Synthèse de la lettre « Repères » n°46, avril 2008 : « S’adapter aux CC »  

L’adaptation y est définie comme l’objectif de réduire la vulnérabilité, et de tirer profit des effets 
bénéfiques potentiels. La lettre d’information très transversale, fait intervenir de nombreux acteurs du territoire 
(associations, instituts de recherche, collectivités, PNR, entreprises…), par milieux (forêt, vignes, urbain, etc.), 
par secteurs (assurance, sylviculture, viticulture, bâtiment, tourisme, etc.), par casquette 
(élu/technicien/chercheur). Elle insiste sur l’intérêt de la prise en compte de l’adaptation pour l’atténuation et le 
développement durable, et plusieurs stratégies d’adaptation y sont présentées : 

« Tactique de court terme » : réactivité aux fluctuations du marché. Comparaison du changement 
climatique à un « marché » à lui seul (marché du carbone, gestion des risques climatiques (caractéristiques 
marchandes) s’apparentant à une gestion des risques financiers…). Exemple de la bière : une variation de 1°C 
autour de 25°C en été entraine une variation de chiffre d’affaire de 7,5%. Selon Météo France, près de 80% de 
la variation de la consommation de bière est expliquée par le facteur climatique. 

« Tactique de changement en profondeur » : limiter la vulnérabilité des biens et des personnes en adaptant et 
réajustant les référentiels au changement et obligeant à repenser les pratiques, les modes de production ou de gestion 

Certains effets possibles du changement climatique sont présentés notamment dans le domaine de la santé 
(arrivée potentielle de nouvelles maladies, besoin de mise en place d’un système d’alerte et de suivi), et de 
l’emploi, soit en tant qu’effets directs des évolutions climatiques (exemples des cultures ou des stations de 
moyenne montagne), soit en tant qu’effets indirects des politiques de réduction des émissions de GES (menaces 
des secteurs énergivores tels que sidérurgie, cimenterie…).  

Le besoin de « formation » pour accompagner les transformations économiques et sociales potentielles 
pour éviter les réajustements brutaux en termes d’emplois, est ainsi exprimé, et les métiers « gagnants » 
(bâtiment, équipements électriques, EnR, logistique, transport intermodal, etc.) en réponse au besoin de 
« travailleurs de plus en plus qualifiés pour les technologies de pointe et l’innovation ». Parallèlement, des 
effets positifs potentiels sur le tourisme sont aussi mentionnés.  

Pour faire face aux effets, 2 choix sont avancés : 

Apprendre des techniques des zones au climat actuel proche du climat futur du territoire : tirer les 
enseignements des régions méditerranéennes, notamment pour lutter contre les nouvelles infestations 
(Ochratoxine A, etc.) ; 

Miser sur les capacités adaptatives naturelles des espèces : Identifier les cépages et la biodiversité les plus 
adaptés aux nouvelles conditions climatiques (en regardant le comportement des mêmes cépages (Chardonnay, 
Pinot Noir) dans des climats plus chauds). 

                                                 
263 Voir le paragraphe ci-après, « III.4. Place et contenu de l’adaptation dans le SRCAE », p25 
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ALTERRE chercha par la suite à maintenir cette dynamique et à développer les 
connaissances en créant un « observatoire du changement climatique » (ALTERRE 
Bourgogne (2008) La lettre d’information de l’agence, n°1, février 2008). Ce projet débouche 
en 2010 sur le Programme Régional d’Adaptation 2010-2012, qui constitue la première 
contractualisation entre l’ADEME et ALTERRE sur la question de l’adaptation au 
changement climatique. L’objectif principal de ce programme est de clarifier les deux étapes 
de la construction du plan stratégique d’adaptation, et de l’identification des axes prioritaires 
d’action. Il apparaît comme l’unique contribution à l’élaboration des stratégies d’adaptation 
régionale et territoriales, alimentant à la fois le SRCAE, et les plans climat territoriaux. 

 
Tableau 18 : Contribution d’ALTERRE Bourgogne à l’élaboration des stratégies d’adaptation régionale 
et territoriales via le Programme Régional d’Adaptation 2010-2012 ALTERRE/ADEME 

Le projet 2010 – 2012 ALTERRE/ADEME cherche à répondre à deux questions principales :  

�  « S’adapter à quoi ? », en améliorant les connaissances relatives à :  
- l’aléa climatique à l’échelle locale ; 
- aux impacts du changement climatique sur les principaux milieux et secteurs d’activité (analyse 

en « râteau »), et des effets probables directs et indirects et de leurs interactions.  

�  « S’adapter comment ? », avec :  

- L’approfondissement du thème spécifique de la ressource en eau (analyse « verticale ») : 
finalisation du modèle pour identifier les sensibilités territoriales, appropriation des résultats par 
les acteurs et traduction en questions de vulnérabilité.  

- L’identification des orientations stratégiques régionales (analyse « transversale régionale ») : 
analyse des interactions entre enjeux sectoriels ou thématiques, identification des synergies ou 
des contradictions possibles entre actions d’adaptation, pour en déduire les principales 
orientations stratégiques régionales.  

- L’élaboration d’une méthodologie à l’échelle des territoires pour construire et mettre en place le 
volet adaptation de leur Plan Climat-Énergie. Une opération-test sur le Pays Sud Bourgogne a été 
mené à ce titre, pour identifier les freins et les leviers à la mise en œuvre de l’adaptation aux CC 
(analyse « transversale ») localement.  
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Figure 28 : Schématisation de la démarche d’ALTERRE dans l’analyse de l’adaptation aux CC en 
Bourgogne. 

 
Source : (ALTERRE Bourgogne & ADEME, 2010) 

Ce choix de mener simultanément une analyse en « râteau » (par secteur), une analyse 
« verticale » sur la ressource en eau, une analyse « transversale régionale» (croisement des 
enjeux thématiques et sectoriels), une analyse « transversale» (territoriale) à l’échelle d’un 
pays, constitue une caractéristique majeure des travaux d'ALTERRE (Cf. 
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Figure 28). Et ce mode d’appréhension traduit la reconnaissance du caractère complexe de la 
question de l’adaptation aux CC, renvoyant à un problème incertain, transversal et multi-
niveaux.  

ALTERRE participe ainsi manifestement à la construction du diagnostic du territoire 
régional tant en termes de vulnérabilités aux changements climatiques, que d’intégration de 
l’adaptation dans les différents champs de l’action publique locale.  A ce titre, différentes 
étapes dans la construction de l’adaptation sont distinguées par ALTERRE (Tissot, 2011 : 
41) : 
- Améliorer la connaissance des impacts, 

- Trouver les moyens de s’y adapter, 

- Mettre en place ces changements de pratiques et de comportement. 

« Ces différentes étapes ne s’excluent pas mais suivent un ordre logique. Plus 
l’importance des impacts du changement climatique sera forte plus les systèmes devront aller 
loin dans leurs stratégies d’adaptation. La figure [ci-dessous] illustre l’état d’avancement des 
différentes thématiques étudiées par rapport à ces trois grandes étapes en Bourgogne. 
Certaines thématiques n’en sont qu’à la première étape mais ont très largement approfondi la 
connaissance de leurs impacts (biodiversité, santé…) tandis que d’autres sont plus avancées 
mais de manière plus superficielle (grande cultures, risques naturels…). La forêt et la vigne 
se détachent assez fortement par un début de mise en œuvre d’adaptations et leur 
connaissance relativement fine des impacts. La plupart des thématiques consolident leurs 
connaissances des impacts et commencent tout juste à rechercher des outils d’adaptation… ». 

 
Figure 29 : Etat d'avancement des thématiques étudiées en Bourgogne (Tissot, 2011 : 41) 

La question des effets des changements climatiques en Bourgogne a été également 
largement explorée par ALTERRE, et trois niveaux de perception des impacts du CC sont 
ainsi distingués (Tissot, 2011 : 43) :  
- Les impacts observés : « ce sont généralement des variables déjà suivies (pour d’autres 

raisons) qui révèlent des changements de tendances alors attribués au changement 
climatique » 

- Les impacts pressentis « par les acteurs et les experts parce qu’ils connaissent bien la 
relation entre leur thématique avec le climat. » 

- Les impacts modélisés « principalement grâce à des travaux de recherche comme ceux 
sur la répartition des essences forestières ou du projet Climator » 
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Figure 30 : Récapitulatif des principaux impacts directs et indirects du CC sur les thématiques étudiées 
(Tissot, 2011 : 42) Par soucis de simplification et de lisibilité, certaines flèches ont été laissées sans explications : elles 
témoignent d’une modification (baisse ou augmentation) encore difficile à déterminer. Nous ne considérons ici que les 
principaux changements climatiques : l’augmentation de la température et la baisse des précipitations printanières et 
estivales, qui combinées, augmentent le risque de sècheresse. 

 

 

Pour la suite, ALTERRE souhaite prolonger la contractualisation avec l’ADEME sur la 
contribution à l’adaptation régionale, avec comme principaux objectifs :  
- la construction d’un plan d’action réalisable par ALTERRE (mars 2012), 
- un travail méthodologique sur la cartographie des vulnérabilités régionales, 
- un volet formation pour les animateurs de PCET : le travail réalisé dans le programme 

2010-2012 (notamment les fiches d’enjeux) constitue déjà les prémisses d’une « boite à 
outil » pour les acteurs locaux, en plus du plan d’action et des groupes de travail qui 
assurent la concertation et la mise en œuvre).  Et le travail mené avec le CRC semble 
ouvrir de nombreuses pistes de réflexions, notamment pour la formalisation d’indicateurs 
de suivi de l’évolution du climat. 

III.2. Caractérisation des modalités de saisie de l’adaptation 

Autour de la vigne et de la forêt 
Les travaux sur l’adaptation aux CC semblent essentiellement centrés sur la viticulture et 

la forêt. Plusieurs hypothèses peuvent être émises pour expliquer ce cadrage : les temporalités 
des filières, les degrés d’organisation, la place laissée à l’auto-organisation et la libre initiative 
(des secteurs plus organisés et moins réglementés que d’autres). La vigne apparait à ce titre 
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comme un secteur relativement autonome, qui, aux dires des interviewés, n’attend guère des 
pouvoirs publics. 

L’absence a priori de ressources locales spécifiques directement menacées semble freiner 
la saisie locale de la thématique de l’adaptation aux CC. Toutefois, alors que la situation 
bourguignonne est caractérisée par certains comme « moins pire qu’ailleurs », et que des 
« ressorts » forts pour incarner régionalement l’adaptation aux CC manquent en Bourgogne, 
d’autres considèrent que la vigne constitue une véritable ressource spécifique menacée par le 
CC ; et davantage que l’activité économique, c’est toute l’identité du territoire qui est remise 
en question par là-même, les « climats » des vins de Bourgogne formant des périmètres 
emblématiques et intouchables.  

Le secteur sylvicole apparait également sensible aux préoccupations climatiques, 
notamment face à la menace d’une disparition des hêtraies à terme. La forêt bourguignonne 
est essentiellement privée, morcelée, moins reconnue en termes d’images que le vin, et si elle 
couvre une large part du territoire, peu d’emplois y sont liés. Ce secteur ne semble guère 
attendre non plus des pouvoirs publics, mais un dispositif de soutien serait accueilli avec 
bienveillance aux dires des acteurs.  

Concernant le secteur agricole, s’il est avancé, dans le projet de SRCAE, que « la région 
Bourgogne est une région bien avancée sur la question de l’adaptation au changement 
climatique et de ses impacts sur l’agriculture »264, il ressort toutefois des entretiens menés par 
ALTERRE auprès des acteurs agricoles, que la question de l’adaptation ne fait pas l’objet de 
préoccupation majeure à l’heure actuelle. Des efforts semblent entrepris en matière 
d’atténuation, mais la question des effets des CC n’apparait pas prégnante : dans le domaine 
des grandes cultures, pour lequel les CC ne suscitent pas d’interrogation des modèles et 
pratiques existants (TISSOT, 2011 : 142) ; et peu également dans le domaine de l’élevage, 
malgré les vulnérabilités exacerbées par les CC, car les capacités d’anticipation du secteur 
apparaissent limitées dans le contexte économique désastreux qu’il traverse (TISSOT, 2011 : 
157).   

Une démarche anticipative difficile à mettre œuvre 
Certaines caractéristiques de l’adaptation, mentionnées à plusieurs reprises par les acteurs 

interrogés, semblent rendre difficile une prise en compte anticipée de l’adaptation aux CC. 
Parmi elles : 
- la nécessaire transversalité, difficile à appréhender pour des organisations sectorielles,  

- l’inconcevable quantification des besoins d’adaptation,  

- les incertitudes relatives aux effets et à l’efficacité des choix d’adaptation, 

- la difficile évaluation des mesures mises en place,  

- le long terme nécessaire à l’appréhension de l’adaptation, souvent relégué au second plan 
face aux priorités et échéances de plus court terme, 

- l’échelle spatiale des impacts du changement climatique qui ne correspond pas aux 
périmètres des territoires administratifs, et dont les données par ensemble 
biogéographique homogène ou par filière ne sont pas disponibles au niveau administratif 
(à la différence de l’atténuation). 

                                                 
264 CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE, DREAL BOURGOGNE & ADEME BOURGOGNE, 2011, 
pp.66 
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Excepté le séminaire mené dans le cadre du SRCAE, qui invita d’une certaine manière à 
penser le territoire à long terme au regard de ses possibles évolutions, l’adaptation aux CC en 
tant que telle n’apparait pas encore en mesure de développer des réflexions prospectives. Le 
principal de ce qui se fait est pour le moment réactif, en réponse à des impacts observés. 

A la différence des Agenda 21 qui sont des outils généralistes et transversaux, les PCET 
constituent davantage, selon les acteurs, des programmes d’actions resserrés sur une petite 
dizaine de thèmes d’actions pour l’atténuation (là où les émissions sont le plus importantes, 
où les leviers sont accessibles et où l’effet démultiplicateur existe), et devraient de la même 
manière, pour l’adaptation aux CC, être resserrés sur un ou deux thèmes. Le thème 
transversal, stratégique et opérationnel de la planification et urbanisme (avec derrière la 
question évidente de l’ingénierie territoriale disponible en matière d’urbanisme et de CC) a 
été suggéré par certains interviewés, associé à un thème plus spécifique à chaque territoire 
(végétalisation/ICU, accompagnement des populations fragiles, secteurs particuliers –vigne, 
forêt…).  

De rares échanges entre acteurs et entre territoires autour de l’adaptation aux 
CC 

Rares sont les lieux et moments pour penser le croisement et une approche intégrée de 
l’adaptation aux CC. Malgré les réflexions avancées sur l’adaptation aux CC en Bourgogne, 
par ALTERRE, le partage et l’appropriation par l’ensemble des acteurs restent très faibles. 
Cela pourrait être en somme une contrepartie de l’excellence, celle-ci étant très cloisonnée et 
isolée car trop en « avance » par rapport au reste des acteurs bourguignons. Par ailleurs, 
l’adaptation aux CC semble appeler un questionnement particulier susceptible de bousculer 
les référentiels existants. Les modes d’appréhension de l’adaptation aux CC apparaissent 
variables, entre des acteurs prêts à envisager des changements, et d’autres cherchant 
exclusivement à maintenir l’existant, et globalement, aux dires de plusieurs acteurs, 
« l’adaptation aux CC n’est pas un sujet sexy ». Autrement dit, pour le moment, l’adaptation 
aux CC inquiète et divise bien plus qu’elle anime et rassemble. 

Quand les acteurs en charge de l’AO PCET décrivent les PCET locaux, ils parlent bien du 
volet adaptation comme un élément séparé, disjoint du reste du PCET, comme un deuxième 
volet à venir dans un second temps (séparé intellectuellement et temporellement). Il n’y a 
donc pas non plus de réflexions sur des politiques d’atténuation intégrant les contraintes et les 
éléments de l’adaptation aux CC. L’adaptation aux CC apparaît comme un axe de travail et de 
réflexions spécifique, qui existe visiblement en dehors de l’atténuation. En effet, l’adaptation 
aux CC est externalisé au sein d’ALTERRE Bourgogne par exemple, qui développe une 
approche méthodologique spécifique à l’adaptation aux CC et qui conduit l’adaptation aux 
CC, en termes de processus, de façon cloisonnée et distincte de l’atténuation et des questions 
énergétiques. 

Enfin, on peut noter l’absence de coopération interrégionale entre les différentes régions 
élaborant conjointement leurs SRCAE. Côté Etat, mis à part des éléments méthodologiques 
généraux, il n’y a pas de cadrage et de conduite commune, laissant ainsi à penser que 
l’harmonisation et la compilation des données qui pourront l’être en fin du processus seront 
délicates. Pour les réflexions régionales, pourtant avancées, il n’y a guère de lieux d’échanges 
entre régions (ni par l’Association des Régions de France, ni par le Réseau des Agences 
Régionales de l’Energie et de l’Environnement), les lieux et passerelles interrégionales 
semblent absentes ou inopérantes. 

Au final, l’adaptation aux CC semble se caractériser par son relatif cloisonnement en 
termes de processus, puisque l’adaptation aux CC apparait appréhendée à la fois de façon 



ADAP’TERR - L’adaptation au changement climatique : les défis d’une approche intégrée pour les territoires 

158 

« spécifique », comme un axe de travail particulier ; de manière « différenciée », comme un 
élément distinct de ces PCET ; et vient « ultérieurement », comme un second temps (pas 
encore venu) des PCET locaux soutenus régionalement.  

III.3. Des niveaux d’intervention variables de l’Etat 
L’Etat, en tant qu’acteur de l’action publique territoriale, participe manifestement à la 

construction de la politique climatique bourguignonne, mais à des degrés toutefois variables, 
et en particulier en ce qui concerne l’adaptation aux CC, dont l’intégration apparait 
différenciés selon les niveaux d’intervention considérés. En effet, trois niveaux d’avancement 
de l’adaptation aux CC par l’Etat en Bourgogne sont avancés par la DREAL.  

Tout d’abord, au niveau du SRCAE, des éléments sont formalisés sur le thème de 
l’adaptation aux CC265, et la DREAL apparait relativement impliquée dans le processus 
d’appropriation de l’adaptation aux CC régionalement, comme en témoigne la contribution 
particulière de la Bourgogne au Plan National d’Adaptation (PNA) (cf. ci-dessous). 

Ensuite, au niveau des DDT, si les enjeux d’atténuation semblent, selon la DREAL, 
assimilés, l’intégration des questions liées à l’adaptation aux CC reste encore marginale, et 
l’acculturation des acteurs départementaux à l’adaptation aux CC et son intégration 
transversale dans les thématiques constituent le principal défi pour la DREAL. Et si la 
prospective est associée au niveau régional, la mise en œuvre opérationnelle incombe 
davantage au niveau départemental, qui ne partage guère les échelles de temps long266. Les 
applications opérationnelles de l’adaptation aux CC semblent être une condition à 
l’appropriation des enjeux de l’adaptation au niveau des DDT.  

Enfin, au niveau des politiques sectorielles de l’Etat, l’adaptation aux CC reste faiblement 
intégrée. L’Etat, n’ayant pas de pouvoir coercitif sur la question de l’adaptation, se retrouve 
démuni pour aller au-delà de la norme, puisqu’il apparait extrêmement délicat de rajouter des 
contraintes supplémentaires, bien que le surcoût puisse apparaitre minime, sur des 
thématiques déjà très cadrées, telles que la gestion des risques naturels, l’habitat ou 
l’urbanisme. Selon la DREAL, l’Etat ne peut que sensibiliser pour encourager l’intégration de 
l’adaptation aux CC dans les politiques sectorielles nationales. Seuls les Schémas Régionaux 
de Cohérence Ecologique (SRCE), issus du Grenelle Environnement, semblent intégrer 
davantage les questions d’adaptation aux CC dans les politiques régionales en faveur de la 
biodiversité.  

Contribution de la Bourgogne au PNA 
Dans l'optique de la réunion interrégionale « Grand Est » du 7 octobre 2010 à Strasbourg, 

un panel d'acteurs concernés de la région Bourgogne a été réuni à Dijon le 27 septembre 
2010. Lors de cet atelier préparatoire à la concertation « Grand Est » sur le Plan National 
d’Adaptation, une mobilisation hétérogène des acteurs est observée. Trois secteurs se sont 
principalement impliqués : la vigne avec le BIVB, la forêt avec le CRPF et le bâtiment avec 
« Bourgogne Bâtiment Durable »267. Les collectivités et l’Etat en département apparaissent 
moins mobilisés, et semblent, selon les acteurs, légèrement « à la traîne ». Enfin, trois « têtes 
pensantes » sur l’adaptation aux CC ayant participé à l’atelier peuvent être identifiées : le 

                                                 
265 Au travers notamment de l’expérimentation dans le Pays Sud Bourgogne, du stage d’Anne-Cerise Tissot à 
ALTERRE Bourgogne, et du séminaire SRCAE sur l’ACC tenu le 9 juin 2011 
266 Citons l’exemple de la différence de niveaux d’intervention face au réchauffement des océans, entre « prévoir 
la rehausse du niveau marin » (stratégique), et « intégrer des surcotes dans les PPR » (opérationnel) 
267 Centre de ressources régional dédié à la Qualité Environnementale des Bâtiments créé en avril 2011 à 
l’initiative du Conseil régional de Bourgogne et de l’ADEME Bourgogne et financé dans le cadre du Programme 
Energie-Climat Bourgogne [http://www.bourgogne-batiment-durable.fr] 
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CRC, Météo France et ALTERRE Bourgogne (avec l’étude sur la ressource en eau). Au total 
une vingtaine d’acteurs ont participé à cette demi-journée organisée par la DREAL, et à 
laquelle a été convié l’ONERC, et la synthèse de ces contributions a ensuite été transmise à la 
concertation « Grand-Est ». 

La position actuelle de l’Etat, via le PNA notamment, vise clairement à sensibiliser les 
acteurs des territoires sur les questions de l’adaptation aux CC sans aborder pour le moment la 
question délicate des responsabilités de l’Etat face aux impacts des changements climatiques. 
Pour exemple, la question de la sécurité énergétique, relevant de la responsabilité de l’Etat, 
n’est pas pensée au sein de la DREAL Bourgogne, pourtant invitée, au travers du SRCAE, à 
planifier le développement énergétique de son territoire, et l’Etat national ne semble pas 
interroger ses régions déconcentrées au regard du CC et dans un souci de cohérence 
interrégionale. La clarification des responsabilités de l’Etat viendra peut-être dans un second 
temps.  

Finalement, un double mouvement semble se dessiner dans l’appropriation des enjeux 
d’adaptation au niveau régional. D’un côté une institutionnalisation des questions climatiques 
est observée, avec une tendance à la déclinaison « fractale » des politiques nationales, comme 
l’illustre la mise en œuvre des plans climat territoriaux (PCT) et des schémas régionaux air 
énergie climat (SRCAE), dont les méthodes d’élaboration sont établies par l’Etat (Ministère 
et/ou ADEME), tout en laissant en suspens les modes d’agrégation et la mise en cohérence 
des 26 SRCAE qui restent sous silence. De l’autre côté, une diversification des modes 
d’appréhension des enjeux climatiques par les territoires est constatée, à travers des 
explorations et des expérimentations d’un principe d’adaptation « à remplir », et une saisie 
relativement autonome des enjeux associés par des secteurs et filières raisonnant à des 
échelles de temps long, et à grande valeur ajoutée (vigne, forêt par exemple).  

III.4. Place et contenu de l’adaptation dans le SRCAE 
L’inscription explicite de l’adaptation aux CC dans le projet de SRCAE marque 

formellement l’entrée de cet enjeu dans l’agenda régional de la Bourgogne.  

Le document décrit les observations d’évolutions du climat ainsi que sur les effets 
potentiels du dérèglement climatique à l’échelle de la région, à partir des travaux réalisés par 
Météo France et le CRC (cf. annexe 4 : les projections régionalisées de l’évolution du climat 
en Bourgogne). Cette description territorialisée des observations et des impacts associés aux 
CC traduit d’une certaine façon, le travail préparatoire mené avec ALTERRE et les acteurs de 
la recherche, lors des ateliers et séminaires organisés sur l’adaptation aux CC.  

Le document témoigne des préoccupations associées aux effets des changements 
climatiques en Bourgogne en intégrant également de manière significative l’adaptation aux 
CC dans les orientations stratégique proposées. En effet, parmi les orientations générales 
inscrites dans le projet de schéma, quatre sont spécifiquement dédiées à la question de la 
gestion des effets du changement climatique : Développer la recherche en matière 
d'adaptation au changement climatique pour accompagner les filières régionales dans leur 
processus d'adaptation (orientation n°3) ; Anticiper et accompagner les mutations nécessaires 
à l'adaptation au changement climatique pour prévenir les inégalités sociales et territoriales 
(n°4) ; Prévenir les risques naturels liés au changement climatique ou accentués par celui-ci 
en s'appuyant sur les outils d'aménagement et de planification existants (n°13) ; Réduire la 
vulnérabilité des exploitations agricoles et viticoles face au changement climatique et 
anticiper ses effets (n°33) ; Mettre en œuvre les principes de gestion durable de la forêt et 
anticiper les impacts du changement climatique (n°34). L’adaptation est également abordée, 
dans le document, de manière intégrée dans le domaine de l’aménagement et de l’urbanisme, 
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à l’instar de la prescription d’intégration des enjeux de l’adaptation dans les critères de 
construction durable.  

Toutefois, si l’enjeu de l’adaptation apparait clairement formalisé dans le document, 
rappelant une avance268, aucun objectif ne lui est assigné. Les préconisations régionales 
appellent surtout à penser l’adaptation, en misant sur les avancées de la recherche pour 
anticiper les effets des changements climatiques, tel que décrit dans l’extrait du projet de 
Schéma Régional Climat Air Energie en Bourgogne, p17 : 

« Un grand nombre d’actions d’atténuation des émissions de GES sont 
aujourd’hui connues et quantifiées : isoler les logements, encourager l’utilisation des 
modes de transport doux, etc. il n’en va pas de même pour les actions d’adaptation au 
changement climatique. Les évolutions à venir sont encore incertaines et leurs impacts 
positifs ou négatifs le sont encore plus. Dans ce contexte, il est difficile d’imaginer des 
réactions optimales, c’est pourquoi nous devons mettre l’accent sur la recherche dans 
ce domaine pour mieux caractériser les changements futurs mais également pour 
imaginer les actions d’adaptation au changement climatique pertinentes et efficaces 
(orientation n°3). En parallèle, il conviendra d’accompagner la société dans son 
processus d’adaptation au changement climatique, en prévenant les inégalités sociales 
et territoriales qu’un processus non cadré pourrait faire naître ou accentuer 
(orientation n°4) ».  

Pour la mise en œuvre de l’adaptation aux CC, le SRCAE de Bourgogne renvoie souvent 
aux outils déjà existants de prévention des risques naturels (PPR), d’aménagement (PLU) ou 
de gestion de l’eau (SDAGE), à l’instar des préconisations livrées pour l’orientation n°13269. 
Plusieurs risques sont identifiées face aux CC, tels que inondations, glissement de terrain, 
retrait-gonflement des argiles, îlots de chaleur urbains et pénurie d’eau, et les 
recommandations qui y sont associées, comme l’identification des zones à risques et 
l’imposition d’une étude géotechnique pour les projets en zones à risque de retrait-gonflement 
des argiles, ou bien l’intégration dans les PLU de prescriptions opérationnelles pour limiter 
les ICU (revêtements et matériaux, aération, végétalisation, points frais), ou encore 
l’intégration des enjeux du changement climatique dans la planification et la gestion de l’eau, 
en particulier dans les SDAGE, illustrent le recours manifeste aux outils préexistants pour 
asseoir la mise en œuvre de mesures fléchées « adaptation » aux CC.  

Pour les inondations en particulier, ce projet de SRCAE conseille de renforcer la 
connaissance du risque (évolution des dernières années, identification des zones à risque) et 
« de fixer les seuils maximum supérieurs aux références connues en matière d’inondation et 
de hauteur des crues, pour anticiper le risque extrême et de calculer le dimensionnement des 
réseaux en fonction de ces seuils. » On peut douter du poids des recommandations du SRCAE 
pour permettre d’intégrer des éléments liés aux évolutions climatiques dans la définition des 
aléas de référence, alors que les politiques de prévention et gestion des risques naturels sont 
déjà saturées en termes de prescriptions réglementaires. 

Ce projet de SRCAE reflète, d’une certaine façon, l’état des réflexions en matière 
d’adaptation aux CC au niveau régional. Si la prise en compte formelle de cet enjeu est 

                                                 
268 Le document affirme qu’« un ensemble d’acteurs s’est en effet saisi de cette problématique et c’est une des 
premières régions à avoir lancé des études climatologiques et météorologiques spécifiques pour identifier et 
analyser les changements en cours » (CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE, DREAL BOURGOGNE & 
ADEME BOURGOGNE, 2011, pp.66).  
269 « Prévenir les risques naturels liés au changement climatique ou accentués par celui-ci en s'appuyant sur les 
outils d'aménagement et de planification existants », (CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE, DREAL 
BOURGOGNE & ADEME BOURGOGNE, 2011, pp.30-31) 
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désormais actée et reconnue, ce SRCAE -issu de la première génération des SRCAE- n’en 
constitue que la toute première étape, et les contours à donner au problème reste encore 
largement à préciser. On assiste alors à une certaine « navigation à vue » des pouvoirs publics 
en la matière, pris dans un brouillard d’incertitudes tant sur la forme que le contenu à donner 
aux actions d’adaptation. En appelant d’un côté à la science et à la connaissance pour éclairer 
leurs décisions, et en reconnaissant de l’autre côté les besoins de planifier l’adaptation pour 
maitriser les éventuelles inégalités socio-territoriales dues aux effets des changements 
climatiques, les acteurs régionaux traduisent, dans ce projet de SRCAE, les difficultés à agir 
autrement que par l’incitation à réfléchir.  

Éléments de synthèse du cas bourguignon 
Cette partie réunit les principales analyses conclusives de cette monographie sur la 

construction des politiques climatiques en Bourgogne, portant sur les multiples dynamiques 
régionales observées, le rôle de la traduction locale du « problème climat », la recherche de 
connaissance pour l’adaptation, et la différenciation en pratique des processus de construction 
des volets adaptation et atténuation. 

Les dynamiques régionales face au problème climat : entre éclatement 
et perspectives fédératives  

Les actions régionales en faveur du climat semblent suivre des dynamiques hétérogènes 
selon les enjeux et le cadre d’intervention considérés.   

En effet, en termes d’atténuation, une dynamique locale semble s’être construite sur les 
questions de maitrise des énergies et de réduction des émissions de GES, autour 
essentiellement des personnels techniques du Conseil Régional de Bourgogne et de 
l’ADEME, dans le cadre de l’appel d’offre PCET lancé en 2009. Avec les 9 territoires 
infrarégionaux concernés, l’échelle locale devient un « relais » pour la mise en œuvre des 
politiques énergétiques régionales. La Région se trouve ainsi dans une position d’animateur 
de l’action climatique sur son territoire, et tente d’accompagner et de fournir les conditions 
favorables à la réalisation des efforts locaux de réduction des émissions de GES, de 
développement des EnR. Cette dynamique de la Région se retrouve également autour des 
incitations menées dans le secteur du bâtiment, autour des 3 appels à projet BBC lancés entre 
2006 et 2008270 et du dispositif de prêt à taux zéro mis en place par le CRB en 2008 pour 
l’isolation des bâtis. Enfin, la place accordée à l’éco-responsabilité dans le projet de SRCAE 
de la Bourgogne traduit la reconnaissance du citoyen comme acteur fondamental de la lutte 
contre le CC, et par là même les limites des politiques régionales à infléchir les tendances 
d’émissions actuelles de leur territoire. Les stratégies d’atténuation formulées face au 
problème climat procèdent ainsi en partie d’une forme d’individualisation des réponses, et 
renforce le rôle d’animation des acteurs régionaux autour des questions énergétiques. 

Avec la démarche d’élaboration du SRCAE, une logique plutôt descendante s’observe -
avec une DREAL qui pilote et un CRB qui suit- mais la définition, localement, des objectifs 
quantifiés et des contours de la question de l’adaptation, semble toutefois traduire une 
dynamique régionale propre, permettant même parfois d’alimenter le niveau national par des 
productions locales :  

- Les objectifs de réduction des émissions de GES ont été ajustés à 20% en Bourgogne 
(au lieu des 14% fixés dans les 3x20 de la France), face à la reconnaissance des 

                                                 
270 Cf. Site internet « Bourgogne Bâtiment Durable » http://www.bourgogne-batiment-durable.fr/fr/bourgogne-
batiment-durable/qui-sommes-nous/membres-et-partenaires.html#c4185  
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insuffisances des objectifs suprarégionaux pour atteindre les recommandations du 
GIEC.  

- Bénéficiant des travaux d’ALTERRE sur l’adaptation aux CC, l’ADEME en 
Bourgogne se trouve en capacité de contribuer aux travaux du groupe de réflexion 
national sur l’adaptation aux CC, et la DREAL, en mesure de formuler une analyse 
critique du PNA. 

En termes d’adaptation aux CC, les réflexions approfondies conduites  jusqu’alors en 
interne à ALTERRE Bourgogne commencent à rayonner à l’échelle régionale à l’occasion de 
l’élaboration du SRACE, notamment à la suite des ateliers et séminaires sur la question qui 
ont associé des acteurs régionaux divers et ont permis ainsi une première acculturation 
régionale à la thématique de l’adaptation aux CC.  

La vigne, la forêt et l’agriculture constituent les principaux domaines de préoccupations 
associées aux effets des changements climatiques en Bourgogne. La dépendance de ces 
secteurs aux conditions climatiques, ainsi que l’échelle de temps long dans laquelle s’inscrit 
notamment la filière sylvicole, constituent des facteurs explicatifs majeurs à l’émergence de la 
problématique de l’adaptation dans ces domaines, mais les effets des CC sur les forêts et les 
vins de Bourgogne semblent d’autant plus préoccupants localement que ces ensembles 
apparaissent comme des ressources identitaires fortes pour le territoire, aux retombées 
économiques et touristiques significatives271.  

Un « problème climat » traduit localement  
ALTERRE Bourgogne joue un rôle central dans la production, la capitalisation et la 

diffusion des connaissances relatives au CC en Bourgogne, alimentant à la fois les enjeux 
d’atténuation net d’adaptation. Ce pôle régional d’appui technique sur les questions 
environnementales, dont l’énergie et le climat, influence ainsi la nature des connaissances, et 
les modes de réception du problème. 

Face au contexte d’incertitude, les démarches mises en place visent principalement à 
améliorer la connaissance sur les effets des CC, via l’animation des débats organisés par 
ALTERRE avec l’aide des experts météo (CRC), le recours à des modèles de projections 
territorialisés (via le CRC), et une stratégie d’évitement des investissements (budget pour la 
sensibilisation).  Seul un élu rencontré évoque une modification des principes d’action face à 
un avenir incertain, par la notion de « mutabilité » des nouveaux aménagements et 
constructions.  

Alors que les premières comptabilisations carbone du territoire, menées par ALTERRE 
Bourgogne intégrait les émissions de GES « induites en dehors du territoire pour permettre de 
satisfaire l’ensemble des besoins des Bourguignons », le bilan des émissions présenté dans le 
projet de SRCAE, prend en compte « la totalité des flux internes, la moitié des flux « entrants 
» et « sortants », dans un principe de responsabilité partagée entre territoire émetteur et 
territoire destinataire. » (p.9) et « aucune émission « indirecte » n’est prise en compte. 
(p.10) ». 

La connaissance des effets du changement climatique, le point de 
passage obligé pour s’adapter ? 

                                                 
271 « En Bourgogne, la filière bois au sens large emploie entre 14 500 et 18 500 personnes (2 a 2,6% de la 
population active de Bourgogne) dans plus de 2800 entreprises et ateliers qui récoltent et transforment le bois » 
(Tissot, 2011, annexe 6 : 4). Et le secteur viticole « emploie, en 2000, 11 700 personnes équivalent temps plein » 
et « représente 30% de l'emploi agricole de la région » (Tissot, 2011, annexe 7 : 4) 
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Le traitement de la question de l’adaptation par ALTERRE, à travers l’organisation de 
séminaire notamment, marque manifestement l’introduction des scientifiques (climatologues, 
sociologues, agronomes...) dans la sphère de l’action publique régionale. Motivés par les 
promesses des sciences et techniques, les acteurs régionaux se rapprochent des chercheurs 
pour tenter de répondre aux incertitudes associées aux changements climatiques. Si une 
mesure quantitative du territoire fonde les actions d’atténuation, la science et plus 
particulièrement la recherche apparaissent bien plus sollicitées pour éclairer les enjeux de 
l’adaptation localement.  

C’est ainsi que le CRC (Université de Bourgogne), appuyé par ALTERRE, a développé 
un modèle climatique local, au travers des 20 dernières années d‘observation du climat, et en 
intégrant les spécificités territoriales, dont les résultats confirment :  
- l’hétérogénéité des climats régionaux 

- l’absence de résultats significatifs sur la variabilité interannuelle en Bourgogne depuis les 
20 dernières années (enjeux sur les variations moyennes du climat) 

En Bourgogne, les actions d’adaptation formalisées visent surtout à améliorer la 
connaissance des impacts locaux, ce qui renvoie, d’un point de vue sémantique, à 
« comprendre » et à « anticiper » les effets du changement climatique. Aucune précision sur 
les stratégies d’adaptation envisagées n’est livrée ; Il ne s’agit pas plus de résister aux impacts 
à venir, que de s’adapter ; il ne s’agit pas plus de « lutter contre » que de « faire avec » ; les 
impacts du CC ne sont guère perçus comme une menace, et l’idée de « choc mou », où guère 
d’éléments névralgiques de la région apparaissent mis en danger dans un avenir proche, est 
évoquée. Les seules mises en œuvre effectives de mesures d’adaptation semblent être 
davantage sous la forme de réactions spontanées. 

Atténuation et adaptation : des faux jumeaux ?  
Sous le terme de politiques climatiques, les volets d’atténuation et d’adaptation sont 

considérés comme les deux faces d’une même pièce, visant la gestion des changements 
climatiques. Si ces deux volets ont en commun d’agir face aux dérèglements climatiques, ils 
apparaissent pour le reste, largement distincts en termes d’action publique locale. En effet, des 
différences notables s’observent en Bourgogne entre la gestion de l’atténuation et de 
l’adaptation :  

- des objectifs quantifiés de réduction des émissions de GES sont fixés dans le SRCAE, 
et aucun objectif en termes d’adaptation n’est envisagé, 

- alors que les échelles de temps à 2020 et 2050 sont précisées pour penser l’atténuation, 
aucune échelle de temps n’est mentionnée pour l’adaptation, sinon celle d’améliorer 
aujourd’hui les connaissances sur le climat pour agir demain.  

- les acteurs mobilisés dans les concertations diffèrent selon que l’on cherche à réduire 
les émissions ou à anticiper les effets des CC.  

- les processus d’élaboration des politiques semblent suivre également des chemins 
distincts : l’adaptation aux CC est appréhendée de manière cloisonnée, 
indépendamment des PCET ou des questions énergétiques.  

- les instruments mobilisés sont de nature différentes également : incitatif, coercitif, 
législatif pour l’atténuation / et seulement incitatif voire « incantatoire » pour 
l’adaptation aux CC, 

- les échelles d’émergence des problèmes climat associés divergent globalement selon 
que l’on s’intéresse aux potentiels de réduction des émissions (bassins d’activités, 
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villes, infrastructure...) ou aux territoires potentiellement impactés par les CC 
(ensembles naturels : vignobles, forêt...). Ces échelles géographiques se croisent 
toutefois, et c’est à leur intersection que se trouvent les éventuels synergies et 
antagonismes (milieu urbain, agriculture, forêt...) 
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Annexes 

Annexe 1 : Profil des émissions de GES de la Bourgogne 

 
Figure 31 : Evolution des émissions des différents secteurs d’activités entre 1990 et 2007  (en tonnes 

de CO2 - à climat corrigé) ; Source : ALTERRE Bourgogne, Repères n°52, octobre 2009, p.6  

 

 
Figure 32 : Les émissions de GES de la Bourgogne dues aux consommations de produits importés et 

aux activités du territoire ; Source : (CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE, DREAL 
BOURGOGNE & ADEME BOURGOGNE, 2011 : 93) 
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Annexe 2 : Processus d’élaboration du SRCAE de la Bourgogne 

 
Figure 33 : Schéma de la concertation pour l’élaboration du SRCAE en Bourgogne ; Source : 

(Conseil Régional De Bourgogne, DREAL Bourgogne & ADEME Bourgogne, 2011 : 8) 

Annexe 3 : Extraits du Projet de SRCAE (septembre 2011) relatif à l’adaptation 
aux changements climatiques 

Orientation n°3  
Développer la recherche en matière d'adaptation au changement climatique pour accompagner les 

filières régionales dans leur processus d'adaptation 

Agriculture, viticulture, forêt sont des filières majeures de l’économie bourguignonne. Or il semble que ces 
filières vont être les premières touchées par le réchauffement climatique en cours. Pour anticiper au mieux, tirer 
profit des impacts positifs et se prémunir des impacts négatifs du réchauffement, il convient de développer la 
recherche en matière d’adaptation aux CC. La Bourgogne a la chance de disposer d’acteurs et d’organismes 
compétents (Centre de Recherche en climatologie, ’INRA Dijon, etc.…). Le rassemblement de ces acteurs au 
sein d’un pôle de recherche bourguignon sur le changement climatique pourrait être envisagé, selon 3 axes 
principaux :  

○ caractériser finement les changements climatiques observés en Bourgogne et leur évolution future ;  
○ modéliser et suivre l’impact des changements climatiques prévus sur la biodiversité et les milieux 

naturels, sur les activités et les filières ainsi que sur les sols et leur capacités d’adaptation ;  
○ développer et tester des mesures d’adaptation aux CC par la recherche variétale, les expérimentations sur 

la microflore du raisin ; etc.  
En complément de projets de recherche, les suivis d’impact sur les milieux pourront être développés sous la 

forme de réseaux d’information (sur le modèle des réseaux de suivi de la qualité de la ressource en eau 
existants).  

L’observation des espèces, notamment invasives, et des auxiliaires permettrait d’anticiper l’arrivée de 
nouveaux parasites et la mise en place de mesures de prévention et de protection au moment opportun. La 
création d’un observatoire régional de la biodiversité est envisagée dans le cadre de la Stratégie régionale pour la 
biodiversité. Un de ses axes de travail pourrait être l’observation de l’impact du changement climatique sur les 
espèces.  

Extrait du Projet de SRCAE, septembre 2011, p19 
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Orientation n°4  

Anticiper et accompagner les mutations nécessaires à l'adaptation au changement climatique pour 
prévenir les inégalités sociales et territoriales 

Les changements climatiques sont en cours et il devient nécessaire de prévoir leurs conséquences et 
d’anticiper leurs effets. Si la recherche permettra de mieux les caractériser, il faudra anticiper au maximum leurs 
impacts pour s’y adapter de manière la moins contraignante possible mais la plus réfléchie. En effet, l’adaptation 
spontanée peut conduire à des conflits avec d’autres politiques (par exemple le recours massif à la climatisation 
qui augmente les consommations énergétiques et les émissions de GES). Afin de prévenir ces situations, il 
convient dès aujourd’hui, sur la base des travaux du pôle de recherche régional dont la création est préconisée en 
orientation n°3, de lancer une réflexion sur les mesures nécessaires et leurs impacts potentiels. Ces mesures 
peuvent relever de plusieurs principes :  

○ Anticiper et limiter les dégâts éventuels par une intervention en amont sur les facteurs déterminants 
(par exemple en limitant l’urbanisation des zones à risques ; en favorisant le bâti bioclimatique,…). Cela passe 
par une prise en compte de l’adaptation aux CC dans les politiques sectorielles d’aménagement du territoire, 
du logement, des transports, etc.  

○ Organiser des moyens de réparation rapide après avoir subi les impacts liés au changement climatique 
(par exemple en organisant l’intervention rapide des pompiers en cas d’incendies de forêt). Cela demande la 
mise en place de procédures de réaction rapide adaptées à l’ampleur des risques considérés.  

○ Faire évoluer les modes de vie pour limiter les risques (par exemple en rationnalisant sa consommation 
d’eau, en adaptant ses horaires de travail,…). Un changement plus profond devient alors nécessaire, en lien avec 
l’éco-responsabilité (cf. chapitre correspondant).  

En synthèse, il convient de développer la culture du risque et d’intégrer les impacts du changement 
climatique dans les politiques et documents de gestion du risque (cf. orientation n°13).  

Le développement des mesures de prévention, pose également la question des coûts socio-économiques de 
l'acceptation des risques et de l’évolution du principe de solidarité qui prévaut actuellement. Les citoyens 
pourront-ils toujours souscrire des contrats d’assurance malgré des hausses de cotisations ? Quelles solidarités 
urbain-rural peuvent être mises en place, notamment en cas d'inondations? Un isolement des populations et une 
diminution des solidarités risquent-ils d’être constatés ? Comment renforcer les liens entre personnes en cas de 
catastrophe ? Autant de questions soulevées par l’augmentation prévue des risques induits par les aléas et le 
réchauffement climatique. 

Extrait du Projet de SRCAE, septembre 2011, (CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE, DREAL BOURGOGNE & 
ADEME BOURGOGNE, 2011 p19) 
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Annexe 4 : les projections régionalisées de l’évolution du climat en Bourgogne 

 
Figure 34 : Précipitations et températures mensuelles à Dijon, aujourd’hui et en 2080, selon le 

scenario A2 du GIEC (CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE, DREAL BOURGOGNE & ADEME 
BOURGOGNE, 2011, p14) 

 

 
Figure 35 : Evolution attendue de la température selon le scénario A2 du GIEC des minima et 

maxima des températures estivale et hivernale entre la période 1971-1980 et la période 2031-2040 
(CONSEIL REGIONAL DE BOURGOGNE, DREAL BOURGOGNE & A DEME BOURGOGNE, 2011, 
p14) 
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Lorsque le projet ADAP’TERR était en cours d’élaboration, nous avons proposé d’étudier 
la contribution de mobilisations citoyennes ascendantes à la mise en politique locale de la 
question climatique, avec un intérêt particulier pour l’enjeu de l’adaptation. C’est dans ce 
cadre qu’a été réalisée la présente monographie croisée consacrée, d’une part, au réseau des 
Transition Towns (majoritairement britannique) et, d’autre part, au réseau des Cittaslow 
(majoritairement italien). 

Signaux faibles. À cette époque (2008), aucun de ces deux réseaux n’était encore présent 
sur le territoire français. Néanmoins, l’identification de « signaux faibles » (mentions de plus 
en plus fréquentes dans la presse militante ou spécialisée, ou lors d’événements publics) nous 
faisait penser que ces réseaux allaient se développer en France pendant la réalisation de notre 
programme de recherche. On peut aujourd’hui dire que cette hypothèse a été vérifiée, puisque 
les premières « initiatives de transition » françaises ont été « labellisées » en 2010, et les 
premières « villes lentes » françaises en 2011. Nous avons donc pu observer comment des 
réseaux d’initiatives locales se structurent sur la scène internationale, mais aussi comment leur 
émergence dans des territoires français peut contribuer à des appropriations hétérogènes de 
la question climatique, et notamment de la notion d’adaptation. 

Éclairage. Dans le cadre du programme de recherche ADAP’TERR, davantage centré sur 
les collectivités territoriales, l’analyse de ces deux réseaux ne peut pas donner lieu une 
comparaison stricte, terme à terme. Cette monographie croisée constitue plutôt un éclairage 
extra-national d’une part, et extra-institutionnel d’autre part, visant à faire ressortir la diversité 
des trajectoires possibles en matière de « mise en territoire » de la question climatique d’une 
part, et plus spécifiquement de celle de l’adaptation d’autre part. 

Mise en territoire, mise en politique. Nos analyses des réseaux des Transitions Towns et 
des Cittaslow ne prétendent nullement à l’exhaustivité. Nous délimiterons notre analyse aux 
besoins de notre programme de recherche, c’est-à-dire aux processus de mise en territoire et 
de mise en politique des problèmes « climat » et « adaptation ». Sur ce point, l’étude des deux 
réseaux démontre que des mobilisations réticulaires « ascendantes » peuvent localement 
contribuer, d’une part, à la mise à l’agenda de ces questions et, d’autre part, au cadrage 
politique de ces questions – par exemple en influant sur la délimitation théorique, spatiale et 
temporelle de l’adaptation comme enjeu politique. La territorialisation du problème « climat » 
et celle du problème « adaptation » ne se résument donc pas à une simple déclinaison légale 
ou technique de problèmes définis aux échelons nationaux ou internationaux : au contraire, la 
diversité des appropriations révélées par nos études de cas fait de l’« adaptation » un enjeu 
de politique local potentiellement conflictuel. 

I. Présentation succincte des deux réseaux étudiés 

I.1. Le réseau britannique des Transition Towns 
Le mouvement des Transition Towns a été lancé en 2005 à Totnes (Devon, Royaume-

uni). Il s’agit d’un mouvement d’origine citoyenne qui propose à la population locale 
(généralement à l’échelle d’une commune, parfois d’une intercommunalité ou d’un quartier) 
de réfléchir, dans un contexte de changement climatique, à une transition vers l’après-pétrole 
à horizon 2030. Cette réflexion est motivée par l’anticipation d’un pic pétrolier global réputé 
imminent. En réponse à ce pic pétrolier, les Transition Towns proposent de « reconstruire la 
résilience locale », c'est-à-dire de se préparer à des ruptures d’approvisionnements 
énergétiques et à des crises économiques majeures liées au pic pétrolier. Les réflexions et les 
actions ainsi envisagées sont résumées dans un « Plan d'action et de descente énergétique » 
(PADE) local. Pour l’instant, le groupe de Totnes est le seul groupe européen à avoir rédigé et 
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publié son PADE. Cependant, depuis 2006, plusieurs centaines de groupes locaux ont été 
formés dans le monde, d’abord dans des pays de langue anglaise, puis dans d’autres encore. 
En France, une cinquantaine de groupes sont vraiment actifs (réunions publiques, etc.), et plus 
d’une vingtaine sont en cours de formation274. 

Une initiative locale de transition est toujours initiée par un groupe de citoyens, qui 
décident d’initier une dynamique au sein de la population locale pour réduire la dépendance 
aux énergies fossiles. Cette démarche peut être soutenue par les autorités locales, mais elle ne 
sera jamais initiée ou pilotée par elles. 

I.2. Le réseau italien des Cittaslow 
Le réseau Cittaslow a été lancé en 1999, par quatre maires de petites communes 

italiennes. Il est une émanation d’un réseau plus ancien, Slow Food, qui avait été initié en 
1986 dans la commune italienne de Brà pour promouvoir une agriculture et une nourriture de 
qualité contre la mondialisation alimentaire par le bas, parfois qualifiée de « malbouffe ». 
Durant la fin des années 1990, marquées par l’essor du mouvement altermondialiste, certains 
maires impliqués dans le mouvement Slow Food ont ressenti le besoin d’étendre cette 
« philosophie » au-delà du seul domaine agricole et gastronomique, de manière à pouvoir 
engager des dynamiques similaires dans les domaines de l’urbanisme, des transports, de 
l’artisanat local, etc. C’est de là qu’est née l’idée de la Charte des Cittaslow, rédigée et 
adoptée en 1999, qui aujourd’hui encore récapitule les conditions et les critères de 
labellisation des communes membres du réseau international des Villes Lentes. Les premières 
villes lentes françaises ont été labellisées au cours de l’année 2011. 

Un label Cittaslow est accordé en réponse à une demande émanant de la municipalité 
(et non d’un groupe de citoyens, comme dans le cas des Transition Towns). L’obtention du 
label signifie que la ville respecte déjà certains critères définis par le réseau, mais aussi que la 
municipalité s’engage à aller plus loin encore en ce sens. Pour ce faire, il est recommandé à la 
municipalité d’associer les citoyens et la société civile à la démarche Cittaslow. 

II. Présentation des matériaux récoltés et analysés 

II.1. Cadrage théorique et méthodologique 
Sociologie des mobilisations. Les réseaux des Transition Towns et des Cittaslow doivent 

être compris comme le résultat de deux mouvements sociaux, et peuvent donc être analysés au 
prisme de la sociologie des mobilisations275. L’enjeu sera alors de comprendre comment ces 
mouvements sociaux se structurent localement en acteurs politiques significatifs, porteurs de 
conceptions spécifiques du « problème climat » et de la question de l’adaptation. Dans cet 
objectif, nous recourrons particulièrement au paradigme de la mobilisation des ressources276 
(en montrant comment la mobilisation des ressources locales spécifiques – scientifiques, 
culturelles, financières, etc. – participe à l’émergence d’une mobilisation locale autour de 
l’enjeu climatique) et aux outils d’analyse des cadres cognitifs277 (en montrant comment la 

                                                 
274 Chiffres issus d’un recensement effectué par le groupe de coordination national de la Transition en France, à 
la fin de l’année 2011. 
275 Érik Neveu, Sociologie des mouvements sociaux, La Découverte, 2011 (1996). 
276 Bob Edwards et John D. McCarthy, « Ressources and Social Movement Mobilization », in David A. Snow, 
Sarah A. Soule et Hanspeter Kriesi (dir.), The Blackwell Companion to Social Movements, Malden-Oxford-
Victoria, Blackwell Publishing, 2004. 
277 Daniel Cefaï et Danny Trom (dir.), Les Formes de l’action collective. Mobilisations dans les arènes 
publiques, Paris, Éditions de l’École des Hautes Études en Sciences Sociales, 2001. 
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mise en territoire et le cadrage local de la question climatique sont influencés par la 
production locale de discours, de registres de justification, de récits, etc.). 

Quatre niveaux ont particulièrement été étudiés, au motif qu’ils correspondent à des temps 
ou à des espaces d’hybridation entre démarches institutionnelles et démarches citoyennes : les 
dynamiques locales, les jeux d’acteurs, les discours, et les contenus. 

Dynamiques locales. Sous ce thème, il s’agit d’identifier les éléments déclencheurs qui 
ont localement contribué à une « mise en territoire » et à une « mise en politique » de la 
question climatique, et notamment de l’adaptation. On notera notamment l’importance de 
l’appropriation des enjeux associés (ainsi lorsque les Transition Towns développent une 
rhétorique de l’adaptation locale en partant de l’anticipation du pic pétrolier plutôt que de 
celle du réchauffement climatique) et celle des injonctions supérieures (ainsi lorsque des 
membres de Cittaslow déclarent devoir faire des efforts en matière d’énergies renouvelables, à 
cause des obligations légales en la matière aux échelons nationaux et européens). 

Jeux d’acteurs. On notera dans ce domaine la différence entre les initiatives de transition, 
qui sont portées par des groupes de citoyens, et les démarches Cittaslow, qui sont portées par 
les municipalités. Dans les deux cas, les démarches sont présentées comme des premiers pas 
devant mener à un même objectif, à savoir la mobilisation de la « communauté locale » pour 
la lutte contre le réchauffement climatique. Cependant, le fait que des groupes citoyens soient 
porteurs de la démarche (dans le cas notamment des Transition Towns) semble contribuer à 
l’émergence locale de controverses sur la signification et la délimitation de l’adaptation – bien 
plus que dans le cas des Cittaslow, où les autorités locales conservent un rôle moteur. 

Discours. Il s’agit ici d’étudier comment les discours locaux construisent et délimitent le 
problème « climat », en identifiant notamment les enjeux qui y sont spontanément associés 
(agriculture, habitat, transport, énergie, etc.). La richesse locale des discours, nettement plus 
sensible dans le cadre des Transition Towns que dans celui des Cittaslow, est le symptôme 
d’une appropriation plus approfondie et moins cloisonnée de l’enjeu climatique : l’enjeu 
climatique est alors abordé plus spontanément et plus longuement au cours des entretiens, 
avec davantage de références scientifiques ou médiatiques, avec des distinctions sémantiques 
plus subtiles, etc. 

Contenus. Enfin, le contenu des solutions préconisées ou localement mises en œuvre fait 
ressortir la diversité des conceptions et des appropriations des problèmes « climat » et 
« adaptation ». La « mise en territoire » de ces problèmes n’est pas une simple déclinaison 
technique, mais bien une « mise en politique » où s’affrontent des conceptions différentes de 
la question. Dans le cas des Transition Towns notamment, le contenu de l’adaptation 
préconisée témoigne d’une conception maximaliste de l’adaptation, ou d’une conception 
« intégrée » (au sens où il s’agit de s’adapter non plus au seul changement climatique, mais 
plutôt à un changement global dont le changement climatique ne serait que l’une des facettes, 
à côté par exemple du pic pétrolier ou de l’effondrement économique). 

C’est avec cette grille de lecture qu’ont été effectuées les deux séries d’études de terrains, 
d’abord auprès des Transition Towns britanniques, puis auprès des Cittaslow italiennes. 
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II.2. Études de terrain auprès des Transition Towns 
Les études de terrain menées auprès des Transition Towns ont été menées dans le cadre 

d’un travail de doctorat portant sur l’imaginaire de la catastrophe dans les mobilisations 
écologistes contemporaines278. Elles ont donc fait l’objet d’une étude continue et approfondie, 
avec un travail de veille tout au long de la durée du programme. 

L’analyse du mouvement a consisté en une étude de la littérature militante (sur le web 
et par des artefacts récoltés sur place), ainsi qu’en une analyse des publications régulièrement 
produites par le mouvement lui-même279. Certaines de ces analyses bibliographiques ont 
donné lieu à des comptes-rendus de lecture dans des revues scientifiques280. 

Les études de terrain se sont étalées entre 2009 et 2011, auprès d’initiatives de transition 
sélectionnées pour présenter une forte hétérogénéité territoriale. La commune de Seaton 
compte ainsi moins de 5 000 habitants, et les dynamiques de transition y sont très différentes 
de celles observables dans des villes moyennes (Exeter), dans des grandes villes (Bristol) ou 
dans des grandes métropoles (Londres). 

- Séjour d’étude auprès de 9 « initiatives de transition » britanniques : Totnes 
(Devon), Seaton (Devon), Exeter (Devon), Langport (Somerset), Bristol (Somerset), 
Glastonbury (Somerset), Machynlleth (Pays de Galles), Brixton (Londres), Highgate 
(Londres). Durée totale des séjours cumulés : 27 jours. 

- Observation lors des rencontres annuelles du réseau des Transition Towns 
britanniques à Cirencester (2008) et à Newton Abbott (Devon) en juin 2010. 

- Contacts réguliers avec les premières « Villes en transition » françaises. Séjours 
d’étude auprès des groupes du Trièves (Rhône-Alpes) et de Paris. 

II.3. Études de terrain auprès des Cittaslow 
Le réseau des Cittaslow a fait l’objet d’une étude plus tardive et moins approfondie que 

celui des Transition Towns. Après étude préliminaire des littératures militantes produites par 
les deux mouvements, il est en effet rapidement apparu que les Cittaslow ne développaient 
pas un discours aussi original que les Transition Towns sur le « problème climat » et la 
thématique de l’adaptation. Nous avons donc fait le choix de privilégier le terrain qui nous 
apparaissait le plus innovant en la matière (celui de la Transition), aux dépens de notre terrain 
italien. Ce choix nous apparaît aujourd’hui confirmé par la pertinence des matériaux récoltés. 

                                                 
278 Luc Semal, Militer à l’ombre des catastrophes. Approche comparée des mouvements pour la décroissance et 
pour la transition, thèse de doctorat en Sciences politiques dirigée par Pierre Mathiot, Université de Lille 2. 
279 Rob Hopkins, The Transition handbook. From oil dependency to local resilience, Totnes, Green Books, 2008 
(traduction française : Manuel de transition. De la dépendance au pétrole à la résilience locale, Montréal, 
Écosociété, 2010) ; Shaun Chamberlin, The Transition Timeline: For a Local, Resilient Future, Totnes, Green 
Books, 2009 ; Tamzin Pinkerton et Rob Hopkins, Local Food: How to Make it Happen in your Community, 
Totnes, Transition Books, 2009 ; Chris Bird, Local Sustainable Homes: How to Make it Happen in Your 
Community, Totnes, Transition Books, 2010 ; Peter North, Local Money: How to Make it Happen in Your 
Community, Totnes, Transition Books, 2010 ; Alexis Rowell, Communities, Councils and a Low-Carbon Future: 
What We Can Do if Governments Won’t, Totnes, Transition Books, 2010 ; Transition Town Totnes, Jacqi 
Hodgson et Rob Hopkins, Transition in Action: Totnes and District 2030, an Energy Descent Action Plan, 
Totnes, Transition Town Totnes, 2010. 
280 Luc Semal, « S. Chamberlin, 2009, The Transition Timeline: for a Local, Resilient Future, Green Books », 
Développement durable et territoires, 2010 ; Luc Semal, « R. Hopkins, 2008, The Transition Handbook. From 
Oil Dependency to Local Resilience, Green books », Développement durable et territoires, 2008. 
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- Séjour d’étude dans trois « Cittaslow » italiennes (Ombrie et Toscane) : Orvieto 
(dont bureau du réseau international), Castelnuovo Berardenga et Castiglione del 
Lago. Durée totale des séjours cumulés : 7 jours. 

- Une journée d’entretiens et d’observation à Silly (Belgique). 

II.4. Documents scientifiques intermédiaires 
Les publications intermédiaires et les interventions scientifiques listées ci-dessous ont 

permis de formaliser diverses hypothèses au cours de la recherche, et de les tester auprès de la 
communauté scientifique. Certains éléments issus de ces contributions sont évidemment repris 
et complétés dans la version finale de cette monographie. 

Publications intermédiaires : 

- Luc Semal, « Mobilisations citoyennes à l’heure de l’adaptation climatique et 
énergétique : l’exemple des Transition Towns », in François Bertrand et Laurence 
Rocher (dir.), Les territoires face au changement climatique. Observations et 
réflexions sur la 1ère génération des politiques climatiques locales, Bruxelles, Peter 
Lang, 2012 (paraître). 

- Luc Semal et Mathilde Szuba, « Villes en transition : imaginer des relocalisations en 
urgence », Mouvements, Paris, La Découverte, 2010 (n° 63), p.130-136. 

- Luc Semal et Mathilde Szuba, « France qui décroît, France en transition », in Rob 
Hopkins, Manuel de transition. De la dépendance au pétrole à la résilience locale, 
Montréal, Écosociété, 2010, p.180-185. 

Interventions scientifiques : 

- Luc Semal et Mathilde Szuba, « La résilience selon les Villes en transition », journée 
interdisciplinaire Résiliences sur le développement durable organisée par le réseau 
Développement durable et territoires, Lille, 19 mai 2011. 

- Luc Semal et Mathilde Szuba, « Villes en transition et émancipation sous 
contrainte », intervention au séminaire mensuel du laboratoire Logiques d’agir de 
l’Université de Besançon, 26 janvier 2011. 

- Luc Semal, « Les Villes en transition : un exercice de prospective radicale et 
citoyenne », Séminaire Villes post-carbone organisé par la mission prospective du 
Ministère de l’environnement, l’Ademe et l’Université du Maine, La Défense, 26 
novembre 2010. 

III. Présentation de deux réseaux d’initiatives locales 

III.1. Approche territoriale : des initiatives locales et ascendantes 

Totnes et l’invention des Transition Towns 
À partir de 2005, Totnes a donc été le principal lieu d’invention et de perfectionnement de 

l’approche et de la méthode proposées par le réseau des Transition Towns. On y trouve 
aujourd’hui deux structures militantes distinctes : d’une part le siège du Transition Network, 
chargé de coordonner l’activité du mouvement et d’animer la vie du réseau en assurant un 
minimum de contact et de communication entre les groupes locaux, et d’autre part Transition 
Town Totnes (TTT), c’est-à-dire le groupe local de transition qui, sans avoir officiellement de 
statut particulier, est unanimement présenté comme l’initiative de transition la plus avancée, 
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et comme une source d’inspiration privilégiée par les autres groupes locaux. Totnes n’est pas 
un point anodin sur la carte politique de l’Angleterre. Bien qu’il s’agisse d’une ville à 
majorité bourgeoise et conservatrice, les spécificités de son emplacement et de l’histoire 
locale y ont attiré depuis les années 1960 une forte minorité activiste et contre-culturelle, 
demeurée là au fil des décennies. Le bourg est ainsi situé à proximité du Parc national du 
Dartmoor, et l’on trouve dans les environs immédiats une école Steiner, une faculté d’arts 
autogérée appelée Dartington College, un centre de recherche sur les énergies renouvelables 
et l’écologie nommé Schumacher College (du nom de l’auteur de Small is Beautifull), des 
communautés néo-rurales, et bien d’autres choses encore. La ville abrite plusieurs restaurants 
végétariens et, chose plutôt rare, une enseigne de pompes funèbres écologiques. Bref, la 
composition sociologique particulière de Totnes permet d’expliquer comment se sont 
retrouvés en un même lieu les personnes et les concepts qui allaient donner naissance au 
mouvement. La présence de ces minorités actives et de ces réseaux préexistants ont en outre 
grandement facilité le travail militant de mobilisation des ressources humaines, matérielles et 
financières déterminantes pour les premières années d’une telle entreprise politique. 

À Totnes, il défile désormais de nombreux chercheurs, étudiants, militants, journalistes ou 
simples curieux qui désirent « voir » ce qu’est une ville en transition. Le groupe local tente de 
les accueillir convenablement, mais avoue être quelque peu débordé par le phénomène. Quand 
des visiteurs potentiels les contactent, les militants de Totnes essaient souvent de les orienter 
plutôt vers d’autres initiatives de transition qui auraient davantage de temps à leur consacrer. 
Parfois les mots sont assez durs envers les « pèlerins », terme qui désigne désormais ceux qui 
viennent à Totnes par curiosité, mais sans démarche militante construite (et ils sont nombreux, 
d’après ce que nous avons pu voir). L’un des problèmes récurrents est la venue de journalistes 
qui désirent « montrer » la transition, donc repartir avec de belles images – or la transition 
n’est pas nécessairement un processus visible, on peut tout au mieux filmer des potagers, des 
cyclistes, des panneaux solaires, mais ce n’est jamais aussi spectaculaire que ce à quoi l’on 
pourrait s’attendre. La transition n’est pas nécessairement photogénique. 

Orvieto, capitale internationale du réseau Cittaslow 
Orvieto est une ville d’environ 22 000 habitants, située en Ombrie – une province 

italienne agricole, voisine de la Toscane. Son centre historique, parfaitement conservé et cerné 
de remparts, se situe au sommet d’un plateau qui domine les collines viticoles alentour. 
L’étroitesse des rues d’une part, et la circulation piétonne des nombreux touristes d’autre part, 
y compliquent depuis des décennies la gestion du trafic automobile. Elle tire ses principales 
ressources économiques de la viticulture et du tourisme. Depuis 1999, elle a été choisie pour 
accueillir le bureau du réseau international Cittaslow, et se trouve donc régulièrement visitée 
par des chercheurs, des journalistes, des étudiants, des maires désireux de se renseigner sur le 
réseau, voire par de simples curieux (ces visites semblent néanmoins moins abondantes et 
plus espacées que dans le cas des Transition Towns). Une « visite-type » semble avoir été 
informellement définie pour orienter ces visiteurs très divers – nous l’avons compris à la 
lecture de deux documents281, qui se trouvent retracer à peu près le même circuit que celui qui 
nous a été suggéré. 

(Extrait du carnet d’enquête) 

Ce circuit comprend : 

                                                 
281 Pascale d’Erm, Vivre plus lentement. Un nouvel art de vivre, Paris, Éditions Ulmer, 2010 ; « Promouvoir le 
concept ‘Cittaslow’ en France : état des lieux et pistes de réflexion », rapport réalisé pour l’ENA par Delphine 
Balsa, Armelle de Ribier, Valérie Navellou, Patrice Chazal, Jean-François Kuntgen, Michel Mauger, Sébastien 
Plantadis, André Reina-Marino et Yusuke Kambayashi, juin 2011, 25 p., non publié. 
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- Le restaurant Slow Food Saltapicchio, tenu par Valentina (qui cuisine) et son compagnon 
Moreno (vins). Valentina insistera pour nous emmener chez sa mère pour qu’on visite leur ferme, 
où est produite une bonne part de ce qu’elle cuisine. On verra qu’elle y a aussi emmené la 
journaliste Pascale d’Erm, qui a été impressionnée et a pris des photos. (…) 

- L’atelier de menuiserie Michelangeli, une fierté locale parce que l’atelier est encore sur 
place, dans la vieille ville, et qu’il est resté dans la famille depuis plusieurs générations. (…) 
Contribue cependant à l’identité de la ville : dans plusieurs rues du centre on trouve des bancs 
construits dans cet atelier, souvent très grands et très décoratifs, figurant des animaux ou des 
motifs naïfs en lien avec la boutique d’à côté (des glaces par exemple). De nombreuses devantures 
de magasins aussi ont été faites dans les ateliers Michelangeli, ainsi que des décos d’intérieur de 
restaurants et boutiques. Le logo Cittaslow (un escargot portant une ville sur son dos) a été 
dessiné là aussi. 

- Un rendez-vous à la mairie avec le responsable de l’urbanisme (Pascale d’Erm) ou la 
secrétaire de mairie. 

- Une visite chez d’autres artisans, céramistes par exemple (l’Arpia) 

- Des producteurs de vin et d’huile pour les visiteurs qui ont une voiture. 

- Le marché, éventuellement avec Valentina pour la voir faire ses courses chez des petits 
producteurs locaux qui vendent les produits de leur potager (Pascale d’Erm en a fait des photos). 

- Éventuellement une visite dans une autre ville lente. 

Scénographie de l’exemplarité locale 
À Totnes comme à Orvieto, le fait d’être identifié comme « cœur de réseau » entraîne 

toute une série d’obligations. Premièrement, les visites incessantes prennent énormément de 
temps, ce qui impose aux groupes locaux de penser une organisation interne capable soit de 
satisfaire ces demandes en les canalisant vers des circuits routinisés, soit de les détourner 
(mais alors sans susciter trop de frustrations, car les personnes en question constituent tout de 
même des relais potentiels pour le réseau). Deuxièmement, les visiteurs ont souvent une idée 
préconçue de ce qu’ils espèrent trouver : en se rendant eux-mêmes sur place, ils espèrent voir, 
toucher, vivre, expérimenter la vie dans une localité exemplaire. Le problème est que pour les 
Transition towns comme pour les Cittaslow, les initiatives locales ne se manifestent pas 
toujours de manière très sensible au quotidien sur la voie publique : il faut donc y remédier en 
mettant en scène des éléments symboliquement significatifs capables d’incarner la 
« transition » ou la « lenteur » aux yeux des visiteurs – d’où la mise en place de circuits-
types, qui incluent la consommation de produits locaux de qualité, la visite à des artisans 
locaux, etc. De tels circuits semblent cependant davantage routinisés à Orvieto qu’à Totnes, 
d’après ce que nous avons pu observer sur place. 

L’identification du cœur de réseau comme localité abritant une démarche exemplaire 
oblige donc les responsables locaux de ces réseaux à devenir la « vitrine » du réseau – mais 
parfois à leur corps défendant, notamment dans le cas de Totnes où les militants cherchent 
souvent à décourager ceux qui les contactent avant de leur rendre visite. (Dans son analyse de 
deux expériences d’éco-quartiers, Laurence Raineau évoque le risque de voir de tels endroits 
céder à l’effet « vitrine », voire à l’effet « zoo », et réagir à l’excès de visiteurs par un repli sur 
l’entre-soi : il serait abusif de tirer de telles conclusions dans les cas d’Orvieto et de Totnes, 
mais on peut néanmoins identifier des similitudes dans les complications amenées à la longue 
par le statut ambivalent de « démarche locale exemplaire »282.) 

                                                 
282 Laurence Raineau, « Deux expériences comparées d’éco-quartier : Bedzed à Londres et Vauban à Fribourg », 
in Michelle Dobré et Salvador Juan (dir.), Consommer autrement. La réforme écologique des modes de vie, 
Paris, L’Harmattan, 2009, p.73-85. 
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III.2. Reproductions et labellisations : la structuration de réseaux 
internationaux 

La reproduction de la « méthode » Transition Towns 
Le succès de la Transition tient au fait qu’en se fondant sur l’expérience pionnière réussie 

dans le contexte socio-politique très particulier de Totnes, les initiateurs du mouvement soient 
parvenus à mettre au point une méthodologie reproductible dans des contextes a priori 
beaucoup moins favorables. Les coordinateurs du réseau recourent volontiers à l’image d’une 
« diffusion virale » des idées et de la méthode qu’ils proposent. Même si les technologies de 
l’information et de la communication, dont Internet, ont indéniablement contribué à ce 
phénomène, la persistance de l’importance et du rôle de réseaux militants régionaux a 
clairement été démontrée : c’est d’abord autour de Totnes, dans le Devon et dans le Somerset 
voisin, que l’on retrouve les plus grandes concentrations d’initiatives de transition. Une 
majorité des initiateurs de groupes locaux de ces régions avaient assisté à des événements 
publics organisés à Totnes par TTT avant de fonder leur propre initiative. Les rapports 
interpersonnels en face à face se sont donc avérés particulièrement efficaces pour que 
l’expérience pionnière soit finalement érigée en modèle. Des initiatives ont également été 
fondées loin de Totnes, jusque dans des pays distants comme les États-Unis, l’Australie ou la 
Nouvelle-Zélande : dans ces cas-là, l’existence et l’utilisation d’Internet furent effectivement 
déterminants, mais bien souvent des connaissances interpersonnelles directes ont également 
été mobilisées. Bien entendu, la multiplication des groupes a également dynamisé l’action de 
TTT, qui voit en ce succès global une forte légitimation de son action locale. 

Concrètement, tout groupe d’individus désireux de fonder une initiative de transition dans 
sa commune doit se manifester auprès du réseau international. L’initiative pourra ensuite être 
« officiellement » reconnue par le réseau, sous réserve de respecter 16 critères ainsi définis 
dans le Manuel de transition (p.192-193) : 

« 1) la compréhension du pic pétrolier et des changements climatiques comme facteurs 
indissociables (à inscrire dans vos statuts) ; 2) Un groupe de quatre ou cinq personnes prêtes à 
assumer le rôle de leader (pas seulement l’enthousiasme sans borne d’une seule personne) ; 3) Au 
moins deux personnes du groupe initiateur, prêtes à suivre une formation initiale de deux jours. 
Celles-ci sont maintenant offertes à l’international. Vous en trouverez la liste sur le site du Centre 
national de Transition de votre pays ; 4) Un lien potentiellement solide avec le Conseil 
municipal ; 5) Une compréhension initiale des 12 ingrédients pour devenir une Initiative de 
Transition ; 6) L’engagement de demander de l’aide au besoin ; 7) L’engagement de mettre à jour 
régulièrement votre présence sur le web en tant qu’Initiative de Transition – soit sur le microsite 
des communautés (un espace que nous allons vous rendre accessible) ou sur votre propre site 
web ; 8) L’engagement de contribuer périodiquement à un blogue (le monde vous observera), soit 
sur le site du Réseau de Transition ou sur un blogue que nous pouvons joindre au site ; 9) 
L’engagement, une fois que vous aurez joint le Réseau de Transition, d’offrir au moins deux 
présentations à d’autres communautés des alentours qui évaluent la possibilité de faire la même 
démarche que vous – une sorte de discussions sur "voici ce que nous avons fait" ou "voici ce que 
ça a représenté pour nous" ;10) L’engagement de participer au réseautage avec les autres 
Initiatives de Transition ; 11) L’engagement de travailler en coopération avec les Initiatives de 
Transition voisines ; 12) Un minimum de conflits d’intérêts au sein du groupe initiateur ; 13) 
L’engagement de travailler avec le Réseau des Initiatives de Transition ou votre Centre national 
de Transition pour toute demande de subvention adressée à des organismes nationaux. Bien sûr, 
vous êtes libres d’approcher vos donateurs locaux de la façon qui vous semble la plus 
appropriée ; 14) L’engagement de travailler de façon inclusive, tout au long de votre Initiative. 
(…) ; 15) La compréhension que, bien que votre comté ou région ait besoin d’effectuer une 
Transition, le premier endroit où vous devez commencer reste d’abord au sein de votre 
communauté locale. Il se peut qu’éventuellement, le nombre de communautés en Transition dans 
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votre région nécessite un groupe central pour vous fournir le soutien nécessaire. Mais il émergera 
avec le temps et ne doit pas être imposé. Ce point a été ajouté à la suite de quelques cas 
d’individus voulant précipiter la Transition de leur région avant celle de leur communauté locale 
(…) ; 16) Et finalement, nous recommandons qu’au moins une personne de votre groupe initiateur 
ait suivi un cours de permaculture… Cela semble vraiment faire une différence. » 

La « labellisation » par le réseau international des Cittaslow 
Contrairement au mouvement des Transition Towns, le réseau des Cittaslow exige que ce 

soit la municipalité qui soit à l’origine de la démarche d’adhésion au réseau. C’est ensuite la 
municipalité elle-même qui rejoindra le réseau : en ce sens, le mouvement des Cittaslow n’est 
pas un réseau d’initiatives citoyennes, mais plutôt un réseau d’initiatives municipales. 
Cependant, les municipalités qui engagent une telle démarche le font souvent en accord, voire 
sur la suggestion d’acteurs locaux sans caractère officiel : consortium Slowfood, office du 
tourisme, association de préservation du patrimoine local, groupe militant ou citoyen, etc. 

Une fois le contact établi entre la ville demandeuse et le réseau Cittaslow, la demande de 
labellisation est étudiée en fonction d’une soixantaine de critères, répartis en six grands 
domaines établis par la Charte du réseau – ce que résume l’extrait de document ci-dessous : 

« Une ville désireuse d’adhérer au réseau Cittaslow doit apporter des améliorations concrètes 
de la qualité de vie des habitants dans 6 domaines d’action d’une charte en fonction des 
réglementations nationales existantes. Les critères d’excellence sont : 1) Politique 
environnementale : contrôles de la qualité de l’eau, du bruit et de l’air, réflexion sur la mise en 
œuvre d’actions et de nouvelles technologies en matière de recyclage… ; 2) Politiques 
d’infrastructures : développement d’espaces verts, de pistes cyclables, infrastructures accessibles 
aux handicapés, réhabilitation de bâtiments historiques… ; 3) Qualité urbanistique : plan 
d’information de l’utilisation de la bio-architecture, plan pour la distribution des services aux 
citoyens… ; 4) Valorisation des productions locales (alimentaires, patrimoine, culturelles…), 
participation au développement des marchés de terroir et artisanaux, développement de la 
philosophie Slow Food et de l’éducation au goût dans les écoles, distribution des produits 
alimentaires locaux au niveau de la collectivité, valorisation arboricole… ; 5) Hospitalité : 
développement de l’information touristique, panneaux signalétiques, création de plan de 
communication "slow", politique d’accueil en facilitant l’accès aux visiteurs, parcours guidés… ; 
6) Conscientisation : programme d’information des finalités du Cittaslow aux citoyens, 
programme d’implication du réseau social, programme de diffusion des activités Cittaslow et 
Slow Food, programme d’éducation relative environnementale… »283 

La ville candidate doit dès le départ prouver qu’elle respecte une part des critères établis 
par la charte – autrement dit, elle doit prouver au réseau qu’elle est déjà une ville lente, 
qu’elle adhère déjà pour partie à cette philosophie : pour cela, elle doit financer la venue de 
membres du réseau qui viendront sur place pour vérifier que c’est bien le cas. Mais par son 
adhésion au réseau, la ville candidate s’engage aussi à améliorer son respect des critères 
définis par Cittaslow : pour vérifier que c’est bien le cas, des visites de contrôle sont prévues 
tous les deux ou quatre ans, en fonction des pays. En théorie, une ville pourrait être exclue du 
réseau si elle ne respectait pas ces engagements, mais apparemment cela n’est encore jamais 
arrivé dans les faits. 

De fait, la labellisation telle que la pratique le réseau Cittaslow se rapproche de procédés 
de labellisation plus conventionnels (comme par exemple le label « Ville fleurie ») et ne 
constitue pas une véritable innovation méthodologique. Cela diffère donc beaucoup du 
fonctionnement en réseau des Transition Towns, où ce sont des groupes citoyens qui 

                                                 
283 Traduction fournie par le site de Silly (première Cittaslow de Belgique) : 
http://www.silly.be/cittaslow/index.php?page=DB&lp=4 (consulté le 15 janvier 2012). 
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s’engagent plutôt que des municipalités – ce n’est pas la municipalité qui est alors labellisée, 
mais l’initiative de transition elle-même. 

III.3. Implantations en France : entre déclinaison et appropriation. 

Le cas de l’initiative de transition Trièves-après-pétrole 
L’une des initiatives françaises de transition les plus avancées est certainement celle de 

Trièves après-pétrole. Le Trièves est un territoire rural des Alpes françaises, situé à une 
cinquantaine de kilomètre au sud de Grenoble, à une altitude moyenne de 800 m, entre les 
massifs du Vercors et du Dévoluy. On trouve parmi les initiateurs du groupe plusieurs 
britanniques, dont au moins un avait auparavant travaillé avec le CAT (Centre for Alternative 
Technology) au Pays de Galles : un lieu fondé en 1974, entièrement dédié à l’écologie et aux 
énergies renouvelables, et qui depuis 2006 travaille étroitement avec Rob Hopkins et le réseau 
britannique des villes en transition. Le rôle des « passeurs » est ici évident dans la diffusion 
des idées de la Transition d’un pays à un autre. On notera aussi que, comme à Totnes, l’un des 
premiers territoires français à entrer en transition a été un territoire rural déjà sensibilisé aux 
problématiques écologistes : en effet, le Trièves accueille depuis 1991 le centre écologique 
Terre Vivante, rattaché à la maison d’édition du même nom. 

Le cas de Segonzac, première ville lente française 
Segonzac, ville de 2 300 habitants située en Charente, est devenue la première « ville 

lente » française en mai 2010. (Les efforts de traduction de l’italien au français avaient 
cependant déjà été assurés dès 2007 par le petit réseau des trois premières villes lentes 
wallonnes : Silly, Lens et Enghien.) À Segonzac, c’est l’office du tourisme qui a été 
l’initiateur de la démarche d’adhésion au réseau : le problème initial était un déficit d’image 
du territoire , et plusieurs labels touristiques étaient à l’étude pour y remédier en donnant 
davantage de visibilité aux produits du terroir – notamment le cognac. Parmi les labels 
étudiés, ce fut finalement celui des Cittaslow qui fut retenu : plusieurs projets municipaux 
déjà en cours à Segonzac assuraient quasiment d’obtenir le label, et la « philosophie 
Cittaslow » correspondait à la réalité locale, selon l’équipe municipale. De plus, le fait d’être 
la première ville française à obtenir ce label offrait la possibilité d’une couverture 
médiatique importante, sous l’angle de la « ville pionnière » : ce fut effectivement le cas, 
puisque Segonzac fit l’objet de nombreux reportages et articles de presse. Depuis, une 
deuxième ville française a obtenu le label : La Bastide d’Armagnac. On notera qu’à ce jour, 
chacune des villes françaises ayant rejoint le réseau avait la particularité de produire et 
diffuser des mets de qualité – le cognac, l’armagnac, etc. – qu’il s’agissait à la fois de protéger 
et de faire connaître. Le label Cittaslow peut donc aussi être compris comme un label 
(indirect) de qualité gastronomique, à la manière d’une AOC. 

Entre développement durable et décroissance : le contexte intellectuel français 
Les implantations en France du réseau des Transition Towns et de celui des Cittaslow 

n’ont clairement pas suivi les mêmes canaux. Dans le cas des Transition Towns, ce sont 
d’abord les réseaux militants qui se sont emparés du sujet et qui se sont appropriés ces idées. 
À l’inverse, dans le cas des Cittaslow, ce sont des réseaux institutionnels moins politisés qui 
ont joué un rôle moteur, avec notamment un souci de valorisation touristique du territoire et 
des produits du terroir (ce qui est totalement absent des Initiatives de Transition). 

De fait, la distinction entre le réseau des premières « initiatives de transition françaises » 
et celui des « premières villes lentes françaises » n’est pas sans rappeler le clivage entre 
décroissance et développement durable – qui est très marqué dans le contexte français, mais 
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beaucoup moins dans les contextes anglais et italien. Plusieurs des premières initiatives de 
transition françaises ont été portées par des militants proches des théories de la décroissance, 
ou de la simplicité volontaire, et ont très fidèlement adopté le triptyque original de ce 
mouvement (pic pétrolier, réchauffement climatique et crise économique). À l’inverse, les 
premières initiatives françaises du réseau Cittaslow ont été portées par des équipes nettement 
moins impliquées dans ces controverses, et prenant souvent soin d’explicitement distinguer la 
« philosophie Cittaslow » de celle de la décroissance. Il en découle donc des appropriations 
très différentes de la question climatique, ainsi que nous allons le voir maintenant. 

IV. Contributions à la définition locale d’un « problème 
climat » 

IV.1. Cittaslow : une approche continuiste et cloisonnée. 

Le réchauffement climatique comme « choc mou » 
Le fonctionnement en réseau de Cittaslow ne permet pas toujours de dégager un discours 

homogène sur un thème tel que le réchauffement climatique : le thème revient fréquemment 
dans les entretiens réalisés, mais pas nécessairement de manière très appuyée – plutôt comme 
un exemple parmi d’autres de problème environnemental menaçant la qualité de vie, mais 
parfois sur le même plan que la dégradation des paysages, par exemple. Mais à aucun moment 
de nos entretiens, et en dépit de nos questions, il n’est apparu que les membres des Cittaslow 
interrogés imaginaient des points de rupture (tipping points) qui correspondraient à une 
accélération du réchauffement climatique. Le réchauffement climatique était davantage perçu 
comme un processus lent et continu, comme un « choc mou », sans rupture majeure (qui bien 
sûr aura des impacts sur la vie quotidienne, mais de manière très diffuse et à relativement long 
terme), et qui ne suscite donc pas d’inquiétudes pressantes dans les discours. 

Mitigation et doubles dividendes 
Un leitmotiv des entretiens était en revanche la nécessité de réduire les émissions de gaz à 

effet de serre, sans que la nature de cette nécessité soit réellement précisée – obligation 
morale, légale, environnementale ? Les exemples d’actions de mitigation  les plus souvent 
invoquées étaient le soutien local aux « énergies alternatives », « renouvelables » ou 
« vertes », et la réduction de la circulation automobile dans les centres-villes historiques. Dans 
les entretiens que nous avons réalisés, les efforts de mitigation n’étaient généralement pas 
chiffrés : il s’agissait soit d’une orientation générale (par exemple dans le cas de la limitation 
du trafic automobile), soit de chiffrages limités à un cas exemplaire très précis mais peu 
généralisable (par exemple, une maison passive construite sur le territoire de la commune). 
Dans les deux cas, l’existence de doubles dividendes était systématiquement mise en avant : 
les actions menées servaient à la fois aux efforts locaux de mitigation et à autre chose – 
économies financières, amélioration de la qualité de vie, etc. Il ne nous a cependant pas été 
possible de vérifier si l’existence de doubles dividendes constituait une condition nécessaire 
pour que soient menés des efforts de mitigation. 

Une approche cloisonnée du réchauffement climatique 
Bien sûr, il se peut que certaines des municipalités appartenant au réseau Cittaslow 

développent une approche plus pointue du « problème climat ». Au vu des résultats récoltés, 
on peut néanmoins affirmer que le réseau Cittaslow est porteur d’une conception plutôt 
« conventionnelle » du réchauffement climatique – c’est-à-dire reconnaissant l’importance du 
problème lorsque celui-ci est soulevé dans la discussion, mais qui ne va pas jusqu’à en faire 
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un problème véritablement structurant dans l’auto-définition de son action publique. 
Dans ce domaine, des thèmes plus généralistes comme « la préservation de la qualité de vie 
locale » ou « la protection de l’environnement » sont plus spontanément mobilisés. Le 
« problème climat » n’est donc pas construit comme un cadre référentiel déterminant pour 
l’ensemble de l’action publique, mais plutôt comme un secteur cloisonné de l’action publique, 
parmi bien d’autres problèmes environnementaux, et en concurrence avec d’autres 
urgences et d’autres priorités – environnementales, sociales, économiques, etc. 

IV.2. Transition Towns : une approche catastrophiste et intégrée 

Le réchauffement climatique en accélération 
La conception du « problème climat », telle qu’elle ressort de nos entretiens et de nos 

lectures, s’avère bien plus catastrophiste chez les Transition Towns que chez les Cittaslow. 
Bien que le « catastrophisme » ne soit pas souvent explicitement revendiqué, ce terme nous 
apparaît le plus adéquat pour désigner la manière dont les enjeux liés au réchauffement 
climatique étaient spontanément décrits par les personnes interrogées. Là où les membres des 
Cittaslow ne faisaient qu’évoquer le « problème climat » à la manière d’un « choc mou », les 
membres des Transition Towns y voyaient plutôt un phénomène en accélération et sur le 
point de dépasser des seuils de rupture (tipping points). Le « problème climat » était (le plus 
souvent) spontanément abordé par les personnes interrogées, et spontanément décrit comme 
facteur aggravant de risques identifiés : sécheresses, inondations, submersions, épidémies, 
afflux de réfugiés, etc. Dans le Manuel de transition (2010), Hopkins affirme ainsi que la 
réalité du réchauffement climatique tend aujourd’hui à suivre les scénarios les plus 
pessimistes du GIEC, et que ses effets se feront brutalement sentir dès les deux décennies à 
venir (p.30-36). 

Climat, pétrole, économie : une convergence de « chocs durs » 
Si le réchauffement climatique constitue bien un « choc dur » selon les militants des 

Transition Towns, il n’est cependant presque jamais appréhendé isolément. Le réseau de la 
Transition propose en effet de toujours aborder conjointement trois problèmes, à savoir le 
réchauffement climatique, le pic pétrolier, et l’effondrement économique qui en découle. (En 
2005, les premières publications du mouvement n’évoquaient encore que deux problèmes, 
celui du climat et celui du pétrole, et ce n’est qu’à partir de la crise de 2008 que 
l’effondrement économique a été ajouté comme troisième pilier du problème global auquel la 
Transition prétend répondre.) Chacun de ces trois éléments est défini et décrit comme un 
« choc dur », c’est-à-dire dont les effets seront non pas diffus dans le temps et dans l’espace, 
mais brutaux et soudains : le réchauffement climatique se matérialisera par des inondations ou 
des tempêtes ; le pic pétrolier par des ruptures d’approvisionnement énergétique et des 
pénuries ; l’effondrement économique par des faillites nationales, etc. Les publications et les 
militants insistent aussi beaucoup sur l’interaction  entre ces chocs durs : une pénurie 
énergétique peut entraîner une accélération de l’effondrement économique, ou un 
ralentissement dans les investissements nécessaires pour la mitigation, ou la réouverture de 
mines de charbon dévastatrices pour le climat, etc. La convergence entre ces trois chocs durs 
est sans cesse soulignée, dans l’idée de démontrer qu’ils constituent finalement un seul 
problème à eux trois : celui d’imposer aux « communautés locales » de rapidement penser et 
mettre en œuvre leur transition vers l’après-pétrole.  

Une nécessité : « limiter la casse » 
Alors que les Cittaslow développent une approche cloisonnée du réchauffement 

climatique (c’est-à-dire en tant qu’urgence en concurrence avec d’autres urgences), le 
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mouvement des Transition Towns développe une approche intégrée de ce problème. Le 
réchauffement climatique, systématiquement associé au pic pétrolier d’une part et à une crise 
économique globale d’autre part, est alors compris comme l’un des trois ingrédients d’un 
problème surdéterminant – c’est-à-dire qui va imposer de relire à son prisme l’ensemble des 
enjeux locaux conventionnels. Les Transition Towns parlent parfois en termes de doubles 
dividendes pour décrire les intérêts de lutter contre le réchauffement climatique (réduire les 
émissions de gaz à effet de serre permet aussi de réduire sa dépendance aux énergies fossiles 
et de gagner en qualité de vie), mais sans renoncer à évoquer aussi les aspects difficiles de la 
transition  – réduction nécessaire de la mobilité, probabilités de tensions sociales et politiques 
accrues, etc. Le « problème climat » est donc conçu comme un défi majeur, surdéterminant, 
qu’il est à la fois impossible d’ignorer et impossible de parfaitement résoudre : il s’agit donc 
alors de « limiter la casse » plutôt que de l’éviter, en tenant compte de ruptures déjà 
prévisibles, et en s’y adaptant autant que possible. 

V. Du problème « climat » au problème « adaptation » : 
trajectoires divergentes. 

V.1. Cittaslow : une appropriation « minimaliste » de l’adaptation. 

Un discours très rare et très parcellaire sur l’adaptation 
De toute évidence, le réseau des Cittaslow n’a pas à ce jour développé de discours 

spécifique sur le versant « adaptation » du « problème climat ». N’ayant pas pu étudier 
l’ensemble des communes membres du réseau, nous ne pouvons pas affirmer que cette 
préoccupation soit partout inexistante. Mais dans les documents et les communes auxquels 
nous avons eu accès, l’adaptation ne constitue pas un enjeu spécifiquement identifié. Dans 
aucun des entretiens réalisés, le sujet n’a été abordé spontanément. Lorsque nous posions des 
questions spécifiquement centrées sur l’adaptation, les personnes interrogées ne voyaient 
généralement pas exactement où nous voulions en venir – soit ils demandaient des précisions, 
soit ils répondaient en évoquant des actions relevant plutôt de la mitigation, comme la 
promotion des énergies renouvelables ou la mise en place de transports en commun sur le 
territoire communal. 

Parfois, nous avons dirigé les entretiens vers un enjeu souvent emblématiquement associé 
à l’adaptation : le vin, puisqu’il s’agit d’une activité économique très importante pour ces 
communes du centre de l’Italie. Même à ce sujet, jamais nous n’avons pu observer de réelle 
manifestation d’inquiétude – plutôt des discours tendant à relativiser le problème, comme 
le montre cet extrait d’entretien : 

« Oui, c’est possible que la production de vin soit impactée par le réchauffement 
climatique… Mais en fait ce ne sera pas radicalement nouveau. Les années où il fait chaud, 
souvent la vigne produit moins de raisin, mais du raisin de meilleure qualité. Donc le vin se 
vend plus cher, et économiquement ça ne fait pas une grande différence. » 

Nous avons également tenté de soulever la question de l’adaptation par le biais de la 
ressource touristique : est-ce qu’une modification du climat pourrait un jour avoir un impact 
sur le tourisme local, et donc nécessiter une adaptation des activités économiques locales à 
cette nouvelle réalité ? Là encore, les réponses ne témoignaient pas d’une profonde inquiétude 
à ce sujet : 

« Plus qu’une sensibilité au changement climatique, il faut savoir que nous avons un 
tourisme qui dépend beaucoup des saisons ? Ça signifie qu’il y a des saisons où personne ne 
vient. Par exemple, il y a déjà plusieurs années de cela, en hiver, Orvieto était vide, totalement 
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vide, entre novembre et janvier – février, totalement vide. Alors l’administration, il y a 
quelques années, a pensé qu’il fallait inventer des événements qui allaient attirer des 
touristes. » [Suit une description de festivals organisés pour « attirer des touristes pendant les 
périodes mortes », de manière à « étaler dans le temps » la venue des touristes.] 

Une approche continuiste de l’adaptation 
Comme le montrent les deux extraits d’entretiens ci-dessus, l’enjeu de l’adaptation n’était 

pas défini dans ces entretiens comme quelque chose de radicalement nouveau : au contraire, il 
était presque exclusivement décrit par référence à des actions passées, dans une parfaite 
continuité plutôt qu’en rupture avec la situation présente : 

« En fait, l’adaptation n’est pas vraiment un problème : le réchauffement climatique a 
déjà commencé, et on s’y adapte déjà. L’agriculture et la nature s’y adaptent déjà. » 

Tout cela donne à voir une conception de l’adaptation que l’on pourrait qualifier de 
« minimaliste », c’est-à-dire qui reconnaît la nécessité d’une adaptation, mais qui n’en fait 
pas pour autant un élément structurant du discours et de l’action. Au contraire, l’adaptation est 
décrite comme un élément périphérique de l’action publique, qui nécessitera sans doute des 
actions ciblées en temps voulu, mais qui ne constitue en rien un élément de rupture dans 
l’action collective ou dans l’action publique locale. 

V.2. Transition Towns : une appropriation « maximaliste » de 
l’adaptation 

Conflits sémantiques 
Les Transition Towns, en revanche, produisent spontanément un discours sur l’adaptation 

au réchauffement climatique, mais ce discours est majoritairement critique. En effet, le réseau 
associe souvent le terme « adaptation » à l’approche minimaliste du « problème climat » : or 
le mouvement rappelle sans cesse que le réchauffement climatique constitue un problème 
gravissime et inédit, qui ne pourra pas être combattu en se contentant de « planter des 
arbres » ou de « renforcer les digues » (deux exemples qui ont plusieurs fois été évoqués par 
les militants interrogés pour dénoncer l’approche minimaliste de l’adaptation). 

L’opposition à la conception « minimaliste » de l’adaptation est telle que certains militants 
de la transition rejettent jusqu’au mot « adaptation » : l’adaptation constituerait une tentative 
illusoire de sauver le système par des ajustements marginaux (techniques, économiques, etc.). 
Il faudrait y substituer un objectif d’évolution, ce qui renvoie plutôt à l’idée d’un changement 
de société (voir Hopkins, 2010, p.50-53). Ce conflit sémantique ne saurait être ignoré, mais il 
doit cependant être relativisé : même dans les scénarios supposés relever de l’« évolution », 
les militants de la transition mobilisent volontiers le champ sémantique de l’adaptation 
pour exprimer la nécessité d’anticiper et de « faire avec » des contraintes (énergétiques, 
climatiques, matérielles) devenues incontournables, indépendamment de toute volonté 
politique. Par ailleurs, le « Plan d’action de descente énergétique » de Totnes annonce la 
recherche de variétés fruitières et maraîchères adaptées au réchauffement climatique, ainsi 
que des propositions d’action pour l’accueil de réfugiés climatiques, ce qui démontre la 
porosité entre « évolution » et « adaptation ». Tout cela nous semble justifier, au prix de 
quelques précautions méthodologiques, une analyse des propositions de la transition comme 
scénario d’adaptation – mais d’adaptation « maximaliste ». 

Reconfiguration théorique : l’adaptation au « changement global » 
Par opposition à une conception minimaliste de l’adaptation (développée par les 

institutions territoriales et se résumant à des aménagements techniques ciblés et ponctuels), le 



ADAP’TERR - L’adaptation au changement climatique : les défis d’une approche intégrée pour les territoires 

186 

mouvement des Transition Towns développe donc une conception maximaliste où 
l’adaptation aux seuls effets du changement climatique s’insère dans une adaptation plus 
large, pensée en référence à un « changement global »284. Le « changement global » inclut le 
changement climatique, mais ne s’y résume pas : il correspond plutôt à une situation de 
convergence des contraintes matérielles induites par le réchauffement climatique, la 
raréfaction des énergies fossiles, l’accélération des pertes de biodiversité, l’érosion des terres 
arables, l’épuisement des réserves halieutiques, etc. En l’occurrence, ce sont ici le 
réchauffement climatique et le pic pétrolier (ainsi que la crise économique, qui ne fait 
pas partie du changement global mais en découle) qui constituent les trois principaux 
objets auxquels les Transition Towns proposent de s’adapter. 

L’adaptation au changement global pourrait alors être résumée ainsi : inventer des modes 
de vie, et plus encore des modes d’organisation sociale de la vie locale qui permettent de 
s’adapter à la raréfaction et au renchérissement des énergies fossiles, et en même temps à 
un climat plus chaud et instable, tout en accentuant les efforts de mitigation. Le pic 
pétrolier et le réchauffement climatique deviennent les deux faces d’une même médaille dans 
cette conception de l’adaptation : il s’agit de s’adapter à la fin annoncée de l’ère des 
énergies fossiles abondantes et bon marché (voire de toutes les énergies abondantes et bon 
marché, puisque certains membres de la Transition doutent de la capacité des renouvelables à 
être suffisamment abondantes pour éviter les pénuries). La Transition peut être comprise 
comme une tentative de penser et d’inventer l’adaptation à cette ère nouvelle. 

Reconfiguration temporelle : l’adaptation en urgence 
L’adaptation telle que la conçoit le mouvement des Transition Towns est une adaptation 

« en urgence », à cause de l’idée prégnante selon laquelle des points de rupture (tipping 
points) ont été atteints ou sont sur le point de l’être. En la matière, le pic pétrolier est 
présenté comme surdéterminant : selon l’analyse développée par le mouvement, la crise 
économique de 2008 est la première conséquence tangible de la matérialisation du pic 
pétrolier. De telles crises sont amenées à se répéter en s’intensifiant, et c’est dans un contexte 
de dislocation économique qu’il faudra donc mettre en œuvre la transition – non pas d’ici 
quelques décennies, mais dans les années qui viennent, et au plus tard avant 2030. Le 
réchauffement climatique est lui aussi décrit comme un phénomène en cours d’accélération, 
ce qui suppose que ses effets se feront sentir à relativement court terme (bien que peu de 
datations précises soient avancées par les militants). Tout cela conduit les militants de la 
Transition à développer un imaginaire de l’adaptation « en urgence », c’est-à-dire imposée 
par des faits matériels (donc en partie réactive), mais aussi nécessairement imparfaite faute 
de temps, d’énergie et d’argent – donc imposant des choix, voire des sacrifices entre les 
impératifs concurrents qui se manifesteront. 

Reconfiguration spatiale : l’adaptation par les relocalisations 
Dans la conception de la notion développée par le mouvement des Transition Towns, 

l’adaptation est systématiquement pensée sur une base locale, et dans un contexte de 
relocalisations généralisées. Pour eux, en effet, les relocalisations sont matériellement 
rendues nécessaires par la raréfaction du pétrole : elles constituent donc en elles-mêmes une 
forme d’adaptation aux contraintes énergétiques et économiques induites par le pic 
pétrolier . Mais les relocalisations sont aussi présentées comme une forme d’adaptation aux 
nécessités de la mitigation, puisque des réductions drastiques des émissions de gaz à effet de 

                                                 
284 Steffen, W., “A Truly Complex and Diabolical Policy Problem”, in Dryzek, J.S., Norgaard, R.B., Schlosberg, 
D. (dir.), Climate Change and Society, Oxford-New York, Oxford University Press, 2011, p.21-38. 
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serre ne sauraient être effectuées sans rompre avec la mondialisation des flux de personnes, de 
matières et d’énergies. 

Mais dans cette conception maximaliste, l’adaptation devient paradoxalement difficile à 
cerner : puisque le « problème climat » ne peut pas être abordé indépendamment des 
problèmes énergétiques et économiques, le « changement global » auquel il faut s’adapter 
enfle démesurément. Logiquement, les mesures que pourrait recouvrir le terme d’adaptation 
enflent à leur tour, jusqu’à faire de l’adaptation un projet de société soutenable à part 
entière, parfois résumé sous le terme de transition ou d’évolution. 

Des appropriations divergentes de l’adaptation 
Les Cittaslow et les Transition Towns développent donc deux conceptions radicalement 

divergentes de l’adaptation : tandis que le premier réseau en fait un enjeu minime dans la 
continuité de l’action publique présente, le second en fait au contraire un enjeu majeur et 
holistique synonyme de projet de société. Le clivage entre approche minimaliste et approche 
maximaliste pose clairement la question du caractère opératoire de cette notion, dont les 
appropriations s’avèrent à ce point divergentes entre les deux réseaux d’initiatives locales 
étudiés. Localement, la notion d’adaptation ne fait finalement pas l’objet d’une simple 
déclinaison technique, mais plutôt d’une grande variété d’appropriations qui n’induiront pas 
les mêmes conséquences institutionnelles et politiques. 

VI. Traductions institutionnelles : passerelles vers les 
collectivités locales 

VI.1. Cittaslow : une approche apolitique de la qualité de vie 

Une approche apolitique 
Dans le réseau des Cittaslow, c’est la municipalité qui est initiatrice de l’adhésion au 

mouvement. Or il apparaît que les municipalités membres du réseau sont issues de quasiment 
tous bords politiques : les membres du bureau international affirment qu’on trouve des 
Cittaslow avec des majorités de gauche comme de droite, et même d’extrême-gauche et 
d’extrême-droite (Ligue du Nord en Italie). La démarche Cittaslow est assumée comme 
apolitique, en ce sens que toutes les majorités municipales sont supposées pouvoir adhérer à 
cette « philosophie ». Nous avons cherché à savoir s’il était déjà arrivé qu’une municipalité 
quitte le réseau suite à un changement d’équipe municipale : bien que nous n’ayons pas 
obtenu de réponse ferme (il nous a semblé que les dirigeants du réseau ne s’étaient pas encore 
explicitement posé la question), il semble que ce ne soit jamais arrivé, ou alors de manière 
rarissime et sans éclats. Les alternances politiques locales ne constituent donc pas un 
problème pour le réseau. On peut dès lors supposer que la démarche initiée par les Cittaslow 
est conçue de manière à susciter peu d’opposition, et qu’elle se concentre sur des 
thématiques localement consensuelles – notamment le développement local, la défense du 
patrimoine culturel et gastronomique, etc. 

Animation territoriale et développement local 
Finalement, le label Cittaslow n’implique pas nécessairement un engagement effectif de la 

population. Il reste principalement de l’initiative de la mairie de « faire vivre » localement ce 
label, en réalisant elle-même des projets, en appliquant des politiques appropriées (par 
exemple en matières de transports publics), ou en facilitant la tâche à certaines activités 
économiques ciblées – par exemple la mise en place de circuits courts pour des mets 
gastronomiques locaux de qualité. Le résultat en est une forme originale d’animation du 
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territoire , centrée sur la préservation de la qualité de vie, et selon des principes qui se 
rapprochent du développement local. Si certaines des Cittaslow investissent effectivement 
beaucoup de ressources humaines et financières dans cette démarche, d’autres en revanche 
semblent y voir avant tout un label touristique peu impliquant. Dans ce dernier cas, le 
cloisonnement avec les problématiques environnementales peut atteindre des niveaux 
importants : dans l’un des entretiens que nous avons réalisés, le responsable municipal du 
programme Cittaslow ne savait pas ce qu’était un Agenda 21 – ce qui montre une fois encore 
que la labellisation Cittaslow n’implique en rien une approche holistique ou intégrée des 
différents problèmes environnementaux.  

VI.2. Transition Towns : une approche apartisane des risques majeurs. 

Une démarche apartisane par l’angle de la « communauté locale » 
Dans les Transition Towns, ce n’est pas la municipalité, mais toujours un groupe de 

citoyens qui est le premier initiateur de la démarche locale de transition. En effet, il est 
explicitement spécifié que la transition locale vers l’après-pétrole ne pourra être le fait que de 
la communauté locale elle-même, et qu’il est inimaginable que les autorités locales puissent 
jouer un rôle moteur dans ce domaine. En revanche, le réseau incite fortement les groupes 
locaux à entrer en contact avec les autorités municipales et à obtenir leur soutien – il est 
souvent rappelé qu’une mairie peut soutenir une initiative de transition, mais pas la piloter. 

Des groupes locaux de transition ont été formés dans une grande diversité de 
municipalités, présentant des majorités de tous bords politiques. Plusieurs groupes que nous 
avons visités étaient en conflit latent avec leur équipe municipale, le plus souvent à cause 
de projets d’extension urbaine soutenus par la mairie, et dénoncés par le groupe de transition. 
Les arguments avancés par les militants reflétaient la conception maximaliste de l’adaptation 
telle que nous l’avons décrite plus haut : dans un cas, il s’agissait de préserver une zone 
humide au motif que les risques d’inondation et de submersion augmenteraient dans un futur 
proche à cause du réchauffement climatique ; dans d’autres cas il s’agissait de préserver des 
zones agricoles jugées nécessaires dans le cas probable de relocalisation de la production 
alimentaire. 

Les initiatives de transition suscitent donc localement bien plus de conflictualité que ne 
le font les initiatives locales de Cittaslow. Bien sûr, il y a aussi des groupes locaux de 
transition qui parviennent à coopérer avec l’équipe municipale – nous avons pu observer de 
tels cas aussi bien avec des mairies de gauche que de droite, ce qui reflète le positionnement 
apartisan de la transition. Mais le mouvement de la transition reste néanmoins porteur d’une 
conception maximaliste de l’adaptation, qui entre fréquemment en conflit avec les projets 
conventionnels de développement économique local. Contrairement au cas des Cittaslow, on 
peut donc observer ici des conflits politiques localement émergents ayant pour objet les 
manières de concevoir la radicalité des mesures nécessitées par l’adaptation au réchauffement 
climatique et à l’ère de l’après-pétrole. 

Permaculture et résilience 
Historiquement, le mouvement de la transition a été lancé par des professeurs de 

permaculture, ce qui explique en partie l’importance qu’accorde ce réseau à la question de la 
production agricole dans un monde sans pétrole. L’un des leitmotivs du mouvement est en 
effet qu’en cas de crise globale, la priorité des priorités sera évidemment l’accès à la 
nourriture : de ce fait, l’« adaptation » la plus urgente est l’adaptation des systèmes agricoles 
locaux à l’après-pétrole. Mais dans le même temps, les groupes de transition admettent 
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également ne pas être en mesure de savoir exactement quelles seront les manifestations les 
plus violentes du réchauffement climatique ou du pic pétrolier. 

Le mouvement de la transition affirme donc être certain de la nécessité de l’adaptation, 
mais incertain de la nature exacte de ce à quoi il faut s’adapter. L’un des concepts-clés 
mobilisés par le mouvement pour appréhender cette incertitude est la notion de résilience, très 
employée en permaculture, et qui a été redéfinie pour les besoins du mouvement. La transition 
parle de résilience de la communauté locale pour désigner sa capacité à encaisser les chocs 
du pic pétrolier, du réchauffement climatique et de l’effondrement économique sans 
s’effondrer. Pour renforcer la résilience locale, le mouvement de la transition suggère de tout 
faire pour réduire la dépendance aux énergies fossiles, et plus largement de tendre autant que 
possible vers l’autonomie (alimentaire, énergétique, économique, etc.) par la mise en place 
de circuits courts. Les groupes de transition s’attendent en effet à ce que les pénuries à venir 
entraînent de fortes tensions politiques et sociales, et considèrent que la capacité d’autonomie 
des communautés locales sera le meilleur remède pour limiter ces tensions et les maintenir 
dans les limites du tolérable. 

Risques majeurs 
Dans au moins trois des Initiatives de Transition étudiées, nous avons pu observer un 

début de coopération entre le groupe et le service « prévention des risques » de la mairie. 
Plusieurs militants nous ont ainsi affirmé que lorsqu’ils évoquaient des scénarios de pénurie 
énergétique, c’était les employés de ce service qui comprenaient le mieux ce dont ils 
parlaient. Dans une petite ville du Somerset, le groupe local de transition avait commencé à 
travailler avec le service des risques sur des scénarios de submersion des zones humides de la 
commune : pour le groupe de transition, ce scénario était presque une certitude, alors qu’il 
n’était qu’un « risque » pour le service municipal ; néanmoins tous deux tâchaient ensemble 
d’approfondir ce scénario sous l’angle de l’hypothèse. Ce type de coopération semble avoir 
été rendu possible par la manière dont le groupe local de transition avait construit le 
« problème climat », c’est-à-dire comme devant se matérialiser par des « chocs durs » suite à 
des points de rupture : un jour, une tempête plus forte que les autres entraînerait la submersion 
des zones concernées, et ce jour-là sera déterminant dans le processus local d’adaptation. 

Il faut encore évoquer le cas de la commune de Bristol, où le groupe local de transition a 
obtenu que la mairie finance la réalisation d’un rapport évaluant la vulnérabilité du territoire 
municipal à un pic pétrolier rapide et brutal – autrement dit à un renchérissement brusque et 
durable de l’énergie, voire à des ruptures d’approvisionnement et à des pénuries énergétiques. 
Le rapport, d’une centaine de pages, a beaucoup circulé dans le réseau de la transition comme 
exemple de ce qui peut être obtenu grâce à une coopération avec les services municipaux. Ici, 
c’est plutôt un scénario d’adaptation à une raréfaction brusque du pétrole disponible qui 
est étudié, et la problématique du réchauffement climatique passe au second plan. Néanmoins 
le document fournit une autre illustration de ce que signifie, pour les Transition Towns, une 
approche maximaliste de l’adaptation – avec des ruptures brusques, et davantage liées au 
changement global dans son ensemble qu’au réchauffement climatique isolément. 

Taille critique : une adaptation sans les grandes métropoles ? 
Enfin, il faut noter que les groupes de transition peinent à se structurer dans les grands 

centres urbains. La répartition géographique des écologistes militants les plus susceptibles de 
s’intéresser à la démarche des Transition Towns au point de fonder leur propre initiative de 
transition fait que plusieurs groupes ont été fondés dans de très grandes agglomérations, 
comme Bristol, Paris ou Londres. Or, d’après le « Plan d’action de descente énergétique » de 
Totnes et de son district, il apparaît déjà difficile de tendre vers l’autosuffisance alimentaire et 
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énergétique dans un territoire relativement rural. Dans l’imaginaire de la transition, les très 
grandes villes sont généralement conçues comme le centre d’empreintes écologiques et 
alimentaires insoutenables, qui rayonnent jusqu’à des dizaines ou des centaines de kilomètres 
autour de l’agglomération elles-mêmes, monopolisant pour leur approvisionnement des 
surfaces cultivables considérables. De ce fait, s’il existe bien des groupes de réflexion 
spécifiques aux « Transition Cities », ceux-ci admettent volontiers être limités dans leurs 
actions par le gigantisme de leur ville : pas de sens de la communauté, pas de terres 
disponibles pour des jardins partagés, pas de relations de voisinage… et surtout pas de 
véritable solution à proposer qui soit à la hauteur d’un scénario d’adaptation rapide à des 
contraintes énergétiques et climatiques fortes. 

À l’arrière-plan, plus rarement formulée, se dessine souvent une croyance des militants 
selon laquelle une partie des populations urbaines finira par quitter les villes pour s’installer 
dans des zones rurales aujourd’hui dépeuplées, ne serait-ce que pour se nourrir et se chauffer 
à des prix abordables. Les Transition Towns se voient donc confrontées à un problème que 
l’on pourrait résumer en affirmant que selon leur conception de l’adaptation, les grandes 
métropoles constituent des territoires quasiment inadaptables. La variété des conceptions 
de l’adaptation a donc des conséquences directes sur leur degré d’applicabilité aux différents 
territoires potentiellement concernés par cette notion. 

VII. Quelques éléments de conclusion. 

Une très faible réception du terme « adaptation » 
Le croisement des données récoltées auprès de ces deux réseaux montre d’abord que la 

notion d’adaptation, malgré son succès croissant dans les cercles techniciens et académiques, 
n’est à ce jour que très peu reprise dans le cadre des initiatives locales étudiées. Dans le 
réseau des Cittaslow, elle n’est généralement pas spontanément employée, et lorsqu’elle l’est, 
elle fait souvent l’objet de confusions avec l’atténuation, la mitigation ou le développement 
des énergies renouvelables – ce qui limite évidemment sa pertinence et son utilité. Dans le cas 
des Transition Towns, l’adaptation est généralement mieux délimitée, mais elle est 
fréquemment rejetée au motif qu’elle renverrait à une série d’ajustements marginaux, 
dérisoires, voire contre-productifs au regard du changement de société que le mouvement 
estime nécessaire (et qu’il résume parfois sous le terme d’évolution). Les deux cas montrent 
donc que la « mise en politique » locale du problème de l’adaptation est loin d’être achevée. 
Par ailleurs, elle ne se résume pas à une simple déclinaison technique, mais s’avère révéler un 
potentiel conflictuel relativement important, entre des conceptions parfois très opposées de 
l’adaptation. 

Des appropriations très divergentes l’adaptation 
Le réseau des Cittaslow développe une conception minimaliste de l’adaptation – c’est-à-

dire une approche principalement continuiste et cloisonnée, exposée sans sentiment d’urgence 
particulière. Cette conception minimaliste ne semble pas entraîner de conflits locaux 
significatifs. En revanche, le réseau des Transition Towns développe une conception 
maximaliste de l’adaptation – une approche catastrophique, intégrant dans ses scénarios la 
survenue de points de rupture, et tendant à intégrer le souci du réchauffement climatique dans 
une problématique plus large, celle du changement global. Cette conception maximaliste de 
l’adaptation a localement des implications concrètes qui peuvent susciter des conflits, 
notamment au sujet de projets de développement local, ou au sujet de l’utilisation des terres 
(urbanisation ou usage agricole). Les conceptions maximaliste et minimaliste s’opposent donc 
par la nature de ce à quoi il faut s’adapter (réchauffement climatique ou changement 
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global ?) et par le rythme de l’adaptation (à long terme et selon un processus continu adapté 
à des « chocs mous », ou à court terme et selon un processus catastrophique adapté à une 
convergence de « chocs durs » ?). Il en découle une différence importante quant au degré de 
compatibilité de l’adaptation avec les scénarios BAU (business as usual) : l’adaptation 
minimaliste reste hautement compatible avec des projets conventionnels de développement 
local, tandis que l’approche maximaliste constitue presque un projet de société à part entière, 
souvent plus proche des théories de la décroissance que de celles du développement durable. 
Ces divergences importantes dans l’appropriation locale de la notion d’adaptation montrent 
que la « mise en politique » locale de l’adaptation (et plus largement de la question 
climatique) fait l’objet de cadrages politiques divergents, et donc qu’il ne peut pas être 
réduit à une simple déclinaison technique locale. 

Un chantier : l’appropriation citoyenne du champ lexical de l’adaptation 
Enfin, une piste de réflexion pour les recherches à venir consisterait à davantage 

cartographier le champ lexical de l’adaptation tel qu’il est approprié et utilisé par les acteurs 
de ces réseaux. En effet, si le terme d’adaptation a parfois été mal compris ou confusément 
défini, voire franchement rejeté, en revanche la thématique de l’adaptation a souvent été 
présente sans que le mot soit nécessairement prononcé : « prendre acte » de la montée des 
eaux et « faire avec » le risque de submersion, « reconnaître » le pic pétrolier et ses 
conséquences, etc. Il nous a parfois semblé qu’il y avait un décalage entre, d’une part, la 
reconnaissance de la nécessité de l’adaptation et, d’autre part, les efforts déployés pour 
trouver des périphrases et contourner ce terme controversé, peut-être trop associé à l’abandon 
des efforts d’atténuation. Le cas de la controverse autour du diptyque adaptation-évolution au 
sein des Transition Towns nous a paru emblématique en la matière, de même que la manière 
dont certains groupes initiaient une réflexion sur l’adaptation en recourrant à la terminologie 
des risques majeurs. Une telle approche permettrait de contourner les controverses 
sémantiques qui persistent autour de la notion d’adaptation, pour mieux saisir les passerelles 
qui semblent commencer à se construire entre réseaux d’initiatives locales et institutions 
communales – par exemple dans le cas des communes de Totnes ou de Bristol. 
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VIII. Tableau comparatif récapitulatif 
 

    Cittaslow  Transition Towns  

Q
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s"
 ?

 

Initiation du réseau 1999 Italie (1986 pour Slow Food) 2005 Royaume-Uni 

Dimension du 
réseau (fin 2011) 

140 groupes (dans environ 30 pays, 
dont Etats-Unis, Chine, Turquie...) 

Quelques centaines de groupes dans 
le monde. 

Implantation du 
réseau en France 
(fin 2011) 

3 villes lentes (+ 4 en Wallonie) 
2 initiatives "officielles", des dizaines 
de groupes débutants 

P
ol

iti
qu

es
 c

lim
at

iq
ue

s 
lo

ca
le

s?
 

Clé d'entrée 
Qualité de vie, identité locale, 
altermondialisme, développement 
local ou endogène 

Conjonction de trois crises: 
énergétique (pic pétrolier), climatique 
et économique 

Rôle de la 
municipalité 

Moteur (mobilise les partenaires 
territoriaux, coordonne les artisans et 
producteurs locaux, etc.) 

Suiveur (les groupes sont constitués 
de militants qui ensuite seulement 
cherchent à contacter les élus). 

Appropriation en 
France 

Tourisme vert, label de qualité 
environnementale, DD 

Plus proche de la décroissance. 

Q
ue

lle
s 

co
nc

ep
tio

ns
 d

e 
l'a

da
pt

at
io

n 
? 

Discours sur 
l'adaptation? 

Faible, rare, parcellaire (centrée sur 
quelques éléments symboliques, 
comme le vin). 

Fort, fréquent, intégrée (toujours une 
approche conjointe des questions 
énergétiques et climatiques). 

"Nature" du 
changement 
anticipé 

Choc mou, avec fortes incertitudes : 
le climat changera, mais on n'en sait 
pas beaucoup plus... 

Choc dur, avec fortes certitudes : un 
choc énergétique imminent qui 
entraîne une grave crise économique, 
besoin de résilience. 

"Nature" de 
l'adaptation 

Adaptation "technicienne" ou 
"artificielle" (anticipation d'obligation à 
réduire les émissions de GES, à 
augmenter les productions d'énergie 
verte…) 

Adaptation "évolutive" ou "naturelle" 
(le pic pétrolier va entraîner des 
ruptures d'approvisionnement avec 
lesquels il faudra faire, de gré ou de 
force) 

Temporalité de 
l'adaptation 

Continuité (rhétorique de la 
responsabilité envers les générations 
futures) 

Compte à rebours (le changement est 
en cours, tout va bientôt basculer...) 

Actions valorisées 
Actions peu conflictuelles, le plus 
souvent à double dividende 
(touristique et climatique…) 

Actions en rupture avec les énergies 
fossiles, parfois au prix d'un certain 
inconfort (la souhaitabilité n'est pas le 
seul critère). 
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